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TRIBUNAUX. 

H  I  UT  E^CO  Û  R      nétlOHÀirB,    . 

InUrfoiaioirt  de  M.  Gb^se  -  Srissac ,   ci-deviini 
Commandant   de  la  Garde  du  Koû 

C'EST  le  iS  Jidri  ,  à^Uric  hèuYé'  de  relevée,, 
qu'il  a  ètè  ^roj^èiiè  jJûbRqucineinif  à  TsTùdîtiôn  d'é 
M.  Ùcssê'BrissdC  ,  «itisî  <jWii  suit*  .v 

InfcrTùgé  sut  sies  notti^?  if  rf//  s  appeler  Louis* 
timutt'TîMûlèofi  Coisi'Bfisiaï. 

Interrogé:  sur  sbni  âgé  ?  A  répondu  âfVôir  cià- 
quamtf-huic  ans'. 

Interrogé  Sur  ^â^  quatké  ?   A  répondu  ,  l^pld^it' 
depuis  ma  naissance. 

A  lui  demandé  dans  quel  Coï^ps  il  avoit  servi  ? 
A  répondu  à'àr\%  tous  les  (Sorps. 

A  lui  dmandé' i\\xt\\t  étoit  S2i  quâM té' présente  ? 
A  répondu  Lieutenant-général  des  Armées. 
A  lui  dahùndt  %^' AtxWtviXQ:-^  A  répondu  liâbîter  le 
châiiéau  des  Tuiiérics  ,    à"  Pariis ,  depuis  le   lo 
Ottobîitf  lySg.  -         *  .  • 

Juillet  l'iiix.    N'.  I".  A 


^-  / 


(  ?  ) 

La  HavUc-Cour  nationaic  a  Iciit  taire  lecture 
audit  sieur  Cosié-Brùsac  des  décret  et  acte  d'accu- 
satîon  portés  contre  loi  par  l'^sembléc  natio- 
nale ,  les  iS  Mai  et  1 1  juin  derniers  ;  et  cette 
lecture  faite  ,  le  sieur  CosU  a  dit  : 

(t  Je  n'ai  admis  dans  la  Garde  du  Roi  qse 
des  Citoyens  qui  remplissent  les  conditions  re- 
quises par  le  Décret  de  sft  formation  ;  je  me 
réfère  à  la  vérification  des  Commissaires  de  la 
Municipalité  ,  auxquels  il  a  été  donné  un  éiat 
des  Officiers,  sous -Officiers  et  Soldats  .  qui 
d'abord  a  passé  à  l'examen  du  Ministre  de  ia 
Guerre  et  .1  la  révision  des  Membres  militaires 
du  Comité  central  de  ce  département, 

n  Les  Gardes  qui  sont  venus  des  Départe- 
mèns  ,  ont  apporté  et  produit  les  pièces  justifi- 
catives de  leur  nomination. 

t»  Ceux  qui  ont  été  reçus  de  choix  ont  produit 
leur  titre  d'activité  de  service  .  soit  dans  le» 
Troupes  de  ligne  ,  soit  dans  la  Garde  nationale. 

)]  Tous  les  individus  présentés  à  la  prestation 
de  serment  nont  plus  à  justifier  de  titre,  avant 
été  reçus  à  la  Municipalité,  qui  elle-même  a 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
Officiers  ,  sous-Officiers  et  Gardes  avoient  satis- 
fait aux  conditions  requise*  pour  la  prcstition 
du  serment. 

)t  Les  Officiers  non  compas  sur  l'état  de  la 
Municipalité,  s'y  sont  présentes  depuis  avec  les 
litres  nécessaires  ,  cl  y  ont  prètp  le  serment 
requis. 

})  Il  est  donc  cer:ain.  que  la  plus  grande  partie 
delà  Garde  du  Roi  a  prêté  le  serment  le  16  Mais, 
et  j'attcndois  que  le  Corps  fût  entièrement  cota- 


(3.) 

p\ec  pour  que  le  reste  ie/prêcac  également.  II  né 
s'agît  que  de  jusciBer  des  titres  d  admission  dt:5 
Garde«"adiaisdepujs€içttc.'fpoqoe  ;  cette  justifia 
cation  peut  se  faire  avec  la  ptusgrande' facilité.  <  : 

9ï  La  Garde  du  Roi  ^. suivi- en  tout  point,  les 
règles  constitutionnelles.,  et  pas  une  de  ses  dé- 
marches  ni  une  dé  scs;actions  ne  peuvent  prouvée 
qu'elle,  s -en  est  écarjtée, 

•9»  IIa*a  été  renvoyé  aucun  Sujet  par  rapport 
à  ses  opinions  ;  ceux  qui  se  sont  retirés ,  iH)nc 
fait  de  leur  propre  mouvement.  Ceux  qui  ont 
été  congédiés  Vont  été ,  les  uns  pour  manque  de 
subordination  ,  les  autres  ppur  diverses  actions 
qui  nétûjient  point  dignes  d*un  Gardent  ilaUcres 
enfin  sqnt.partis  sans  permission  ,  emportant  leur 
habillement  et  une  partie  de  leUr  armeip^iL.'  ■/■.: 

fi  Ilj)a  ppint  été  prêté  de. serment  ie  samedi 
daprès  Pâques  ^  je  ne  lai:  demandé  «  ni  reçu  ; 
ni  ordonné  pour  qui  que  ce  soit ,  et  jamais  je 
n'en  ai  entendu  parler.       ; 

99  Qmam  à  moi  r  j*ai.  toujours  servi  ma  Patrie 
ctmon  Roi  aveczèie  etiidélité  9k  ^      .  ./* 

..  Inlçtragé  SMr  le  premier  chef  d'accusation  ? 

A  répondu  :  je  ne  p^jis  pas  dire  si  les  individùsi 
dénommés  en  ce^  chef  daccu^aiion  ,  sont  dans  la 
Garde  du  Roi.  S.lJs  y  :0ht:  été  admis  /  ce  n'a  eus* 
qu  après  avoir  rempli  ics  conditions  exigée*!/ 
Mes  deux  Cousins  ont  servi  dans  la  Garde  naxio* 
nale  dé  ÈdMgenci,  ecy  étotem  encorcl^rs  de  la 
formation^  :4c  :1a  Garde  du  Rot  ,  .et  en  ont  les 
certificats..  M.  de  Bramas  étoit  ieti  ftctiviié.de 
service,  il  a  produit  le  certificat  de  son  serment 
donné  par  so(|  District  ,  et  quoique  stm^^ 
Garde. ,  il  avoit  un  bon  dOfi^cier  povir  avojLt 

Ai. 
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est  cmp'oyc  à  cette  opéialîon  ;  il  se  trouve  en 
inêmé-tempsiioranié  Juré  au  Tribunal  criniioel , 
ce  qui  l'oblige  à  cesser  les  courses  qu'il  faisolt 
pour  l'Armée. 

M  Je  vouç  prie,  Messieurs,  d'engager  ce  Ci- 
toyen à  continuer  le  service  de  l'Armée  ;  les 
momens  soilt  précieux ,  il  s'agit  du  salut  de  la 
Patrie  ;  et  je  croîs  que  la  loi  autorise  ce  Rarti- 
cuiiec  à  suivre  un  service  si  nécessaire  au  bien 
public.  , 

))  Le  Maréchal  de  France  commandant 
l'Armée  du  Nord  ;  Signé  Luckneb  t», 

4".  Un  certificat  sur-papier  timbre  ,  parlequel 
le  sieur  Goudem^nt,  Cliirurgien-inajor  de  l'Hôpi- 
tal militaire  des  Eaux  minérales  de  Siint-Amand , 
atteste  que  le  sieur  B/(/KK'ar/  est  tn  ce  moment 
attaqué  d'une  maladie  grave  ; 

Ouï  ledit  Commissaire  du  Roî  en  ses  conclu- 
sions ,  et  y  faisant  droit  ; 

Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Perdry 
inhabile  à  faire  les  fonctions  de  Juré  ;  or- 
donne que  son  nom  sera  rayé  de  la  liste  4^s 
(leux  cents  adressée  au  Tribunal  par  le  Pro- 
çurcur-général-syndic  du  Département  ;  fait 
défenses  audit  sieur  Perdry  de  s'inscrire  doréna- 
vant sur  le  registre  des  Jurés,  tant  qu'il  n'aura 
pas  les  qualités  requises  pour  être  Electeur  ; 
ordonne  qu'extrait  du  présent  Jugement  sera 
envoyé  ,  à  la  diligence  du  Cummissaire  du 
Roi  ,  an  Procureui-général-syndic  du  Dépar- 
Icmehl  du  Nord  ,  et  au  Procureur-syndic  du 
District  de  Valencîennes  ; 

Condamne  le  iicar  WailiTand  à  5o  livres  d'a- 
mende ,  et  à  être  pn(é  ,  pendant  dctui  ans  ,  de 
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ses  droits  d'éligibilité  et  de  suffrage  ,  sauf  à  lui 
à  prouver ,  par  certificats  de  Médecins  préaht-* 
bJeinent«asserinentés  pardevant  le  Juge  de  paix 
de  son  Canton  ,  la  maladie  sur  laquelle  il  fonde 
son  excuse  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  le  condamne  à 
3p  livlÉs  d'amende  ,  pour  avoir  produit  en  Jus^ 
tice  un  certificat  sur  papier  libre  ; 

Condamne  le  sieur  CatUau^Laloy  à  5o  livres 
d'amende ,  et  à  être  privé  ,  pendant  deux  ans  , 
de  ses  droits  d'éligibilité  et  de  suffrage  ;  et  néan- 
moins ordonne  qu  il  sera  sursis  ,  à  son  égards  à 
Texécution  du  présent  Jugemçnt  „  jusqu'à  ce 
qu  il  ait  été  statué  par  le  Pouvoir  législatif ,  sur 
lexcuse  proposée  par  ledit  sieur  Catteau-Laloy  ; 

Déclare  Texcuse  proposée  par  le  sieUr  -BUkUr 
Wari' ,  suffisante  et  valable  ; 

Déclare  que  ledit  sieur  Pcriry  est  remplacé  , 
dans  les  fonctions  de  Juré  ,  par  le  lieur  Fauvel , 
Juré-adjoint  ; 

Et  pour  remplacer ,  tant  lesdits  sieurs  CatUaw 
Laloy  et  Blauwart,  dans  les  fonctions  actuelles 
de  Jurés,  que  lesdits  sieurs  FauvH  et  Walierand^ 
dans  les  fonctions  éventuelles  de  Jurés-adjoints  , 
ordonne  qu  il  sera  à  Tinstant  tiré  au  sort ,  dans 
la  liste  des  deux'  cents ,  le  nombre  de  douze 
Citoyens  de  cette  ville  ,  dont  les  trois  premiers 
seront  Jurés  de  Jugement,  les  trois  suivans  seront 
Jurés-adjoints ,  et  les  six  autres  serviront  de  Sup- 
pléans  ,  le  cas  échéant. 

^  Sur  l'observation  faite  par  le  Commissaire  du 
Roi ,  que  le  sieur  Desmoutiers  ,  soni  le  premier 
au  sort  qui  a  été  tjré  en  exécution  du  Jugement 
précédent,  est  absent  de  cette  ville,  et  quil 
vient  d'être  adressé  au  Tribunal  un  certificat  du 

A  ^ 
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iiciw  ^Urluhis  ,   Colonel   d'Artillerie  ,  dont  U 
teneur  suit.  : 

"Nous,  Colonel  -  directeur  àf  l'Aiscnal  , 
certifions  que  le  nommé  F.-P,-G.  B'rry  est  oc- 
cupé considérablement  de  srn  métier  pour  le 
service  de  l'Arsenal  ;  que  même  il  passe  des 
nuits  pour  suivre  ce  travail  pressé.  En  foi  de 
quoi,  j'ai  cru  devoir  exposer  cette  vérité,  pour 
lui  servir  autant  que  possible  en  ce  moment, 
A  Douai ,  le  1 5  Juin  1791,  Tan  quatrième  de  la 
Liberté  )i. 

('  Signé ,  Th.  d'Ubtubis  ti. 

-Ccncluam  en  conséquence,  1°.  à  ce  que  le 

sieur  Dtimoulûrs  soit  remplacé  par  le  sieur 
Beriout ,  second  des  Suppléans  tirés  au  sort  dans 
celle  séance  ;  a",  à  ce  que  le  sieur  Berrf  soit 
condamne  à  5o  livres  d'amende  ,  et  à  être  privé 
de  ses  droits  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant 
deux  ans  ;  et  néanmoins  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  Jugement  à 
regard  dudit  *ieur  Btiry,  jusqu'à  ce  que,  par 
le  Corps  législatif,  il  nit  été  siatué  sur  le  cas 
pariicuiier  dans  lequel  se  trouve  ledit'sieurBcrrj'  ; 
3°.  à  ce  que  ledit  sieur  Berry  soit  remplacé  par 
le  sieur  Ferrant,  troisième  desdits  Suppléans, 
dans  la  fonction  de  Juré-adjoint ,  à  lui  dévolue 
comme  premier  Suppli-ant  ; 

I.E  Tribunal  condamne  P.-F.-G.  Berry  à 
5o  livres  d'amende  ,  et  à  être  prive  ,  pendant 
deux  ans,  de  ses  droits  d'éligibilité  et  de  suf- 
fiagc  ;  et  néanmoins  ordonne  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  la  présente  condamnation ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  ,  pat  le  Pouvoir  légîs- 
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le  <:crti&cat  ci-dessus,  se  trouve  Jcdit  P.-i^.-sC 
Berry  ^- 

Ordpntie.qye  Je  «ieujr  DéSfrwnUira  ^scm  iXjtxrtr 
-p-SLcé  ,  d^s  Ja  fonction  de  jur^ ,  par  le  ,içie\ic 
Deshayts^  ttç(\}t  lendit  sieur  ^^-rji  sera  rehipla?cc^ 
dans  Jà  fonction  de  Jui?é  adjo.i^itc,  par  le  sieur 
Ferrant.  . .  .    .      . 

Ordonjie  que  les  préscos  J.ugemc|[>s  seront 
imprimés  ,  publiés,  afficbésdans  tQut  leDcpat- 
«tcraent ,  et  exécutés  à  la  diJigence  .du  Gommier 
'Saire  du  Roi, 


Tribunal  Crimiml  du  Department  de  l^ Hérault 

La  quatrième  sessi^on  du  Tribunal  criminel  , 
séant  àMontpelliqr,  s'est  tenue  le  i5  M^i  dernier. 
Pendant  les  neuf  jours  de  sa  durée  ,  il  a  été 
prononcé  sur,le  sort  de  quatre  Accusés  contumax 
et  de  douze  Accusés  préaens  ; 

1®.  Le pornçnjéTlri^^t/m contumax,  convaincu 
d'avoir  tué  Bernard  Lavit ,  sur  la  portç  de  réglisc 
paroissiale  de  Cessenon ,  district  de  St-iPons ,  en 
lui  plongeant  un  couteaii  dans  le  ventre  ;  a  été 
condamné  à  la  peine  de  vingt  années  de  fers.  \^ 
Juré  a  déclaré  en  sa  faveur  la  question  dç  la  pré- 
méditation ,  parce  qu  il  résultoit  des  charges  que 
Ihomicide  avoit  été  compiis  à  la  suite  d'une 
querelle  très-vive  ,  qui  s'çtoi*  livrée. entrç  Lavit 
et  Teslavm.  D'après. cette  circonstance  ,  le  fait  a 
été  considéré  comme  meurtre  et  non,  comme 
assassinat. 

t^.  Marie  Mdlc ,  convaincue   d'avoir  volé, 


t  lO  ) 
■gcndanc  la  nuit  dans  l'église  paroissiale  de  Sninl- 
Aphrodiie  dt  Btsisrs ,  des  draps  dopi  les  fonts 
piismaux  étoicm  oniés  ,  a  eic  condamnée  à 
"c  renfermée,  pendant  quatre  années,  dans  ia 
Maison  dt:  force  :  le  Tribunal  a  e^tinaé  que  les 
Eglises  étant  des  êdiGccs  publics  ,  il  y  avwt  lieu 
d'appliqtier  la  peine  prononcée  par  lartîcle  i5 
de  Ia  section  2  du  tjtrc  1  du  Code  pénal. 

Il  s'est  présenté  une  difficulté.    Marie  Melle 

P'-tvoic  précédemment  volé  dans  les  églises  de  lit 

fMagddaiitcédie  Sdim-JvcqiUi  de  Besiers.  mais 

'/elle  n'avoii  été  nii.sc  en.  prévention  que  pour  le 

[vol  fait  k  Saint- Aphrodiic;   le  Directeur  dit  Juté 

ravoic  indiqué  dairs  lacté  d'accusation  les  autres 

[  vols  par  manière  de  récit  seulement.  Devoit-on , 

t  dans  ce  cas.  demander  aux  Jurés  unedécl.iiation, 

F  tant  sur  le  vol  fait  à  Suint-Aphiodise  que  sur  ceux 

f 'commis  dans  les  églises  de  la  Ma^dchtm  et  de 

fSnint-yuc^zies  ?  Il  aété  décidé  que  non.   L'article 

*ïïo  du  titre  7  de  la  I.oi  du  ig  Septembre  1791  , 

Pporie  que  le  Président   dira    aux  Jurés  ,   qu'ils 

l^ doivent   d'ahord  déclarer  ii  le  fait  de  Caccusution 

t  cannant  ou  non.   La  Loi ,   en  forme  d'instruc- 

on  ,  ajoute  :  ce  qu'il  est  bien  tuentiel  de  ne  pat 

perdre  de  vue  ,  cett  que  toute  la  délibération  du 

i  de  jugement  a  pour  base  l'acte  d' accmaiion  \ 

c'est  à  cet  acte  quih  dàivcnt  i  attacher ,  etc.    En 

rapprochant  ces  deux  textes,  il  est  évident  que 

le  véritable  fait  àt  l'accusation   est  celui  pour 

-  lequel  l'Accusé  a  été  mis  en  prévention, 

3".  Thomas  Bnunei  ,  habitant  de  la  ville  de 
Gignac,  district  de  Lodcac  ,  étuit  prévenu  d'as- 
sassinat :  ii  étoit  établi  par  des  attestations  de 
gens  de  l'an,  que  tes  blessures  n'étoîcni  point  moi^ 
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telles ,  mais  que.le»per«onnes  maltraitées  par  ces 
blessures  ,  étoicnt  incapables  de  vaquer,  pendant 
plus  de  quarante  jours ,  à  aucun  travail  corporel  ; 
et  même  que  Tune  d'elles  seroit  pi;^vée  deTusage 
absolu  du  bras  gauche.  Ces  excès  avoient  été 
commis  presque  en  même-temps  par  Baumes  ; 
la  déclaration  du  Juré  a  été  que  Baumes  était 
€onvai;icû  d'avoir  .commis  avec  préméditatiorl 
ces  excès  et  violences  à  Tégard  de  l'un  des  bles- 
sés ,  et  qu  il  êtoit  convaincu  de  les»  avoir  com- 
mises avec  préméditation  et  de  guet-apens  i 
l'égard  de  Tautre.  Cette  déclaration  étoit  contra- 
dictoire ,  puisque  dans  les  faits  connexes  il  est 
impossible  4c  distinguer  les  circonstances  et  de 
diviser  l'intention  :  elle  éioit  encore  erronée , 
parce  que  l'ensemble  de  la  procédure  ne  présen- 
toit ,  de  la  part  de  Baumes ,  ni  préméditation  ,  ni 
guet-apcns.  M.  Cambacèresi  Président  du  Tri- 
bunal ,  a  fait  remarquer  cette  circonstance  dans 
le  résumé  de  l'affaire  ,  et  a  annoncé  qu'il  ne 
posoit  la  question  de  la  préméditation  et  du 
guet-apens  qu'à  cause  de  la  manière  dQnt  le 
délit  avoitété  qualifié  dans  Tacte  d  accusation. 

Cependant  la  déclaration  du  Juré  entrainoic 
la  peine  de  mort  ;  le  Tribunal  «  cru  devoir  user 
du  remède  de  la  Loi  ;  il  a  ordonné  que  les  trois 
Jurés*adjoint$  se  réuniroient  aux  douze  premiers, 
pour  donner  une  nouvelle  déclaration  au  quatre 
cinquièmes  des  voix  :  le  public  et  les  Jurés  ont 
applaudi  à  cette  mesure  dont  le  résultat  a  été  de 
décider  en  faveur  de  Baumes  ,  la  question  de  la 
préméditation  et  du  guet-apens  ,  ai»  moyen  de 
quoi  cet  Accusé  n  a  été  puni  q«ie  de  deux  années 
de  détention  ,  conformément  à  larticle  zi  de  la 
section  première  du  titre  ^  4u  Code  péaaL 


(  I.  ) 

,  4-"'  :P'fJ^''.e  Arksi,  i'imdcuT  ,  coDiv^inci^'aviiir 
Wulribuç  sciemment  i  l'cxpos.uion  d'un  faux  écu 
4-  6  Uvtes.  et  ilc  ;rRV,yir.mis  ains,!  en  cirjulaiion, 
9  été  cou(tamn,€ràqp.ii)jcaijni'e!i  rie  fers. 

5°.  J<:in  Mrucoid  . -cofiViiiiicud!aV()ir  com^nls 
uii  homicide  sur;la  pcrsaoïie  dii  iiymraé  Julun  , 
%  éic  toiiilamiïé  i  viusxt  années  lic  feis.  On 
aueadoit  qtie  la  question  <Xe  U  prémcdiuti"n 
aerott  dcciJée  contre  Mirioul.  H  paroît  en  effet 
difficile  que  sans  prémiftitation  ,  un  homme 
donne  à  un  autre  quinze  coups  de  comcau  ,  le 
jette  dans  un  fûsaé  et  .achève  de  lui  ôier  la  vie 
en  couvrant  sa  tête  de  grosses  pierres  ;  mais  un 
des  témoins  avoit  parlé  d'une  rix,e  ,«ct  cette  cir- 
constance a  servi  l'Accusé  dans  l'e&pnt  de  quel- 
ques Jurés. 

L'es.périencc  confirme  tous  les  avantages  que 
1  nn  doii  attendre  de  la  h.elle  institution  du  Juré  , 
que  la  .Constiluiion  a  fait  naître  parmi  nous  : 
les  bases  en  seront  immuables  ,  mais  quelques 
Lois  de  détails  semblent  devoir  encore  la  pci- 
fectionncr.  La  surveillance  de  l' Accusateur  public 
sur  les  OEliciers  de  police  de  sureté  ,  n'est  point 
as&e^  caractérisée.  L'accusation  repose  en  trop  de 
mainii ,  et  ce  .mi^iistére  perd  ainsi  de  sa  forte  ei 
de  son  activité.  Il  faudj-oit  un  lien  qui  réunît  les 
Officiers  de  police  et  de  sûreté ,  et  les  Directeurs 
des  Jurés  d'accmaiion ,  à  l'Accusateur  public; 
le  Tribunal  criminel  devroit  être,  pour  ces  fon  • 
tionnaircfi  ,  un  Régulateur  commun.  Les  Juges 
de  paix  ne  devroieni  pas  ,  à  leur  gré  .  juger  cor- 
reciionncllcfoeiit  des  délits  qui  font  p<irtie  du 
Code  pénal  ;  oti«  pat  une  conduite  opposée  , 
suichai^er   les  Juièf  d'une  foule   de   délits  qui 
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« 

doivent  êlW^paOTSÙiv^ii  *,  pàï^s  pat  voie  de"  Policé 
coTrcctionncUc.  Il  faudroit  enfin  •,•  que  la  péintf 
suivît dkptôs  te  cîfimc  ;  tft  que  les  Jugeihens  crîYni- 
ùels  mefdie'meurassent  paà  sa'ns  exédution  penda'ht 
un  ternes  trèp  considéf4ib te;    •  ' 


•iji- 


A  D  iw:  IN  r  si  ï  R  A  T  I  o  s/''^ 
Proclamation  dû  Roi,  sur  les  évênemens  du  Zo  Juin, 

Les*.  Frafrçais-  n^'auifont  pas  appris  sans  d6uku^ 
qu'une  multitude  égarée  pai*  quelques  tacrîeux.; 
est  venud  à.nDEiîtt  armée  d^rts<  Thiabi-laitan  êtist 
Roi,  a*traii;é,tlu  canon  jusques  datis  la  salle  des 
Gardes,  a  enfoncé  les  portes' de  son  apparce- 
meni  ^  çoupsi  dehachs;  et  là,  abusant  du nonl 
de  \a  Natioir,  a  lenié  d'obtenir  par  la  fp>-ce  la 
sancdoxr.qiie  Sa  Majesté  a  çOnstitutionnellciiMnc 
refusée  à  éeuK. Décrets. 

Le  Rdî  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
dts  factieux,  que  sa  conscience  et  son  amour 
pour  le  bien*  public? 

Le  Roi  %tiore  quel  Sierà  le  terme  où  iln  v6u^' 
dront  s'arrêter  ;  mais  il' a  besoin  de  dire  àlâ^ 
Nation.' faançaîsé  que  la  vroleik^e  ,  k  quelque 
cxcès' qu'on  veuille  1«  porter,,  ne  lui  a'rra:cliera* 
ja-mâis  un:  conscnteineftt-  à  tout  ce  qu'il  croira* 
ooùtrsire  x  riûtoret  pubKc... 

U' expose  sai|s  regret  sa  tranquillité*,  sa?  siirèté  ;- 
it  saxn^ific  même  sansr  peine  ia(  jouisssfnce  dés 
droits  quFappârrticn'n'ent  à  tous  les  hoiiimâs  ,  et 
que  lar  Lordevroi^  faire  respecter  chet  lui  coihtïi^i^ 
chez. tous  JejF  Citoyens  :  mais,  conntt'e  Repré- 
sénrarac  héréditaire  de  I^sr  Na'rôtr  ft^arnçai^,  il  af 
des* devoÎTS'sévèrcs  i remplir";  et»',  s-i^l  ptfiVt  taire 
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^,sa{!ijifice  de^t^n  icpoii ,  U  ne  f^ntij^as  it  sacrifiée 
*?:  SCS  .çlcvoirs..  ■  i-  ■  .  ,'  ■  . 
•  Si. ceux  cjui  veulent  rpnvçrser  ÎA  N'tonarchie .. 
ont  bcsoii)  d'un  crime  de,  ]ilus  ,  iU  peuvent  le 
commettre.  Dans  l'étut  dectisc  oà  ejiese  trouve, 
leRoi  donnera,  jusqu'au  dernier  momemàloatc» 
les  Autoriic.s  c.^T>stituéeî .  l'exemplcdu  courage  et 
de  !a  fermeté,  qui  seulspeuvent  sauver  t'Empiie'. 
En  Conséquence,  il  ordonne  à  tous  l'es  Corps 
adininistratifs  et  Municipalités    de  veiller  -.ki  la 

sûreté  des  Personnes  et  des  propriétés Fait  à 

Paris,  lcxi.Juiii  179^  .  Tan  4  de  la  Liberté. 


t  ^jsCùURS'pn'noncé  par  tt  Ministre  de  llntérirur  ^ 

"  .  '  À   l'Aiitmhlh   nfJtionaU  .   le  1^  Juin  .    sur   l<s' 

li^"mo}T)is  qu'il  a  pris  pour  contenir  U  fditatfme^ 

rdigituK ,  <t  rttablir  L'ordn  dam  U  Royavinr. 

11  :t  .J    • 

-       Mêssieuiis  ,  _,,,,.. 

L'Assemblée  niitionale  me  dcii>.iridt  compte  , 
des  moyens  que  j'iii  pris  pour  arrêcer  les  tfi'uÛc'i  ' 
cxciîês  par  le  fanatisme;;  _     ■     »*. 

J'fli  l'iionncuc  d'exposer  à  t'Asscmbléc  qno-  ' 
depuis  six  jniir*  que  je  ^pis  au  Ministère  ,  tomr  . 
nia  sollicitude  s'est  portée^iur  la  Capitale.  ;5'*'iU"' 
et  nuit  j'ai  été  douiourcjseiacni   octupê    dcft> 
uioj'ens  de  rétablir  l'ordre  public.  J'ai  déjà  rsndu 
compte  à  l'Assemblée  de  mes  soins  ;  et  quoique 
Tordre  soit  i établi  cnap'jarence  ,  il  règne  encore  v 
une  fermentaiton  qui  annonce  de  nouveaux  ora- 
gc« ,  et  peut-être  des  orages  plus  affreux  que  ccmt 
an^tquels  nous  venons  d'échapper.  On  m'apprend    ^ 
de  tout«  pan.  qu«  dea  a^Ltatcurs  sont  répondu^ 
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dans  les  Départemens  circonvoîsms  de  la  Capi- 
tale ,  qu'ils  cherchent  À  soulever  le  Peuple  pour 
!  attirer  à  Paris  ,  et  c'est  pour  lundi  prochaint 
qu'on  nous  menace  de  nouvelles  sccnes  d'hor-. 
rcurs.  UAssemblce  peut  iugqr  elle-même  si ,  au 
milieu  jle  ces  agitafionà  cçintinuellies  ,  j  ai  pu  , 
j  ose  même  dire  ,'  si  j'ai  4u  m^pccuper  d  autre 
chose  que  de  prévenir  le  danger  du  momenr. 

Il  ne  m^a  pas  encore  été  possible  de  prendre 
connoissancè  dçs  inesuresde  mes  Pjédécesseurs  ; 
et  en  parcourant  ipa^  corresponda^içe  ,   je  n'ai 
trouvé  qp*utL  seutfait  relatif  aux  Prêtres  non 
)ei  metités  de  la  Côte-d'Or.  Il  vous  en  a  été  rendu 
compte  hicr.^  Le  DirectcÀre  me  mande  que ,  dans 
la  nuic  <ju  tg,  des  Citoyens  affligés  delà  perte  de 
leurs  frères  qïorts  pour  la  défense  de  la  Patrie  ,  et 
ayant  lôdans  des  papiers  publics,  que  des  Prêtres 
émigrés  avaient,  çqmbatt^  sous  les  drapeaux  de 
nos  ennemis  ;  ils  ont  arrêté  tous  les  Prêtres  non 
sermentés  de  la  ville- de  Djijon  ,  et  les  ont  enfer* 
mes  dans  un  même  lieu  ,  j*ignore  l^  suites,  de- 
cette  arrestatioti  illégi^le  ,  et  la  Loi  étoit  encore 
5ians  force  auihoment  cm  le  Directoire  m'a  écrit.  . 
La  seule  mesure  que  le  temps  27i>it  permis  de 
prendre ,  est  une  lettre  circulaire  aux  Adminis* 
trateurs  des  83  JDépartemens,  dont  je;  vais  faire 
part  à  l'Assemblée. 

Paris  ,  le  19  Juio  179?  ,  Tan  4  de  la  Liberté. 

(4  Tandis ,  Messieurs  ,  que  les  ennemis  de  la 
Nation  française  lont  forcée  par  leur  provoca- 
tion à  déployer  l'étendard  de  la  guerre  pour  la 
défense  de  sa  liberté-,  elle  est  tourmentée  au- 
dedans  par  un  mal'plus  dangereux  encore  ;  rin* 
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(^uiétù^c  ,  la  dSvfirsitt?  Jcs  tijjiiiiôiis  prtfitiqucs  iX' 
rcli^etises  agitent  Ici  Ci[oj"cns  ;■  tes  rtiàj-inccn-' 
'nt's,  pvofiianl  d'c  ces  wlis'[ni!,îi)rti3S '.  Pgarenc 
îe'P'cu'ple  .  ce  lui  font  yuiiier  ses  ucrlfei  ifia'vajx' 

Îibur  le  poi'ier  a  des  excès  qui  sont  mi  fléau  pour- 
a  France  ;  puisqn'cu  iiiêincJtïni|>s-qtii^j(lti:rcnt! 
et  dégradeiu  les  ra'œurs  naiinnaies.  ils  nuisent  M. 
l'agriculturt^  et  s'il-  commerce  ,   sources'  princt 
l«  et  inoyeiii  iiteessaircs  de  notre  iiTMpcrilc. 

On   peut   assigner   différentes    causes    auV 
mbtcs    dunt   nous  acimracs-  agîtes  ;     une'  dd# 
irtmières  est  la  circiihuioii  de's  gVaSifts . 

1  Vous  ciinnoisseit .  Messieurs  .   les  Lois  sir^' 

olijet  ;    c'est  a  vbus  à  les  iil^tÎTc  ai  vigucat? 

rioais  avant  trc  dépliiycr  leur  së'vérii'c  ■lottjouiW'' 

iffligCame  ,  ne  néglige?  .lucun-  Aés  moyens  d'ins- 

fnictioii  ;  ;ipprcncï  au  l'fiipJe  "q^t  si  les  atresta* 

fiotis  rfe  grains  lui  procurent  u^r  sttouts nioracn^ 

""  ùè  ,  cUcs-  laT-is^tit  Rt  smjrce  qiii  peut  fournil* 

ses   besoins ,    en    elwigivant   dés   marchés    le^ 

îomïncrçai^j-  "fj'wj  ,   dès   Tinïtant    qu'ils   voyent 

'feiiri    propriété^   cxpoaéci    au   liiHagè .   cessent 

'tomes   leurs  S^^ulation?,-        ■■•     ■  '1 

I  Une  cause  plas  dangerciisé  ettcdre',   est  la-' 

^aîfférc'nce  cIm  opinions'  religieuses,  L'AïscrablèS 

PCÔnstituamc  a  ncmuiii  qu-'ii  n'apparienoii  parf 

Lcgislalcjr    de  statuer   sur  les  rapports    âd 

to'HomiBe  avec  l'Éirc  [iiiprème;  en  conséquence, 

telle  a  déclaré  qui:  u  Nul  ne  peut  être  inquiété 

pfï  poui' ses  (ïpiriions.  mêmes  religieuses,  ptiutVu. 

uji  que  leur  nia  ni  tes  ration  ne  trouble  pas  l'ordre' 

%^  public  établi  [lar  la  Loi  ;   par  une  autre  dJsuo'-'' 

fài  sirioo   de  la  toi  -c.-instituiive  ,    1  Asserablctf 

Wf  coustiluïftKe  ir  dat-fèiè  la  loHi'ahéé  de  loua' 

les 
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99  Ur  CuIees  y».    Césl  deux  arltules  ,   dktéai'  par 
la  iagesse  ,  en  laîssani  à  THomind  la  liberté  qut 
lui  appartient ,    dotinem  aux  Atttârit^s   cons^' 
muées   le  drek  de  potfrsutvre   tous  ceux,  qiib 
abusent  du  nom  de  la  Religion  pcvki  égairer  Ic- 
Peuple.  Dans  toutes  led  j^nitû  du  Royaume 9 
on  parie  âa  fenaiisthe  des  Prêtre».    Le  Roû  veut* 
qat  ceux  (fcnnr'eux  qui  troublent  k  ivaDqiiiîUité, 
pubfiqué  ,  soient  poursmvig  dans  les  Tnbunaai?^ 
avec  la  plu$  grande  sévérité.    Si  les  agicateura 
âinatiques  ,   k  quekjuc  systeiiié  religiâux  :  qu'ih 
appartiennent ,  sont  punis  pat  le  glaive  da  la* 
Loi  ,   le  Peuple  renoncetïi  àuîè  vengeances  illé- 
gales  qu^  le  déskonoreAt ,  et  laissera   chacun 
jfbttit  patsiblemeiK  desi.  droits  Jqifii  lui  s<^nt  as^is^^és 
et  garantis  par  la  Constitution.. 
'  9t  il  existe  encoure  ua^clâisâ«  dagitateuf^»  que' 
fOui  dtvtt  surveiller  :  ce  fi(^i  ceux  qui ,.  mé-n 
tfoaféns  des.  isouvelles  Loiai  ,    voudrpieii^f;.  voîq 
Mnai9C')c  régiie.d]Ers.tba&;  c«i%€i  &e  çg^vrcnc 
souvent   d'un    masque    imposteur»    çtilfk    nc^ 
iMgtfem  d'aimer:  la.  l^i(té«i  qi^  pomF  .d^échîrcr 
km  Pâme-  avec  plus  der.suoc^  «t;  dt  surcjté;  ,  - 
-   9^  0ppo$et  i  tous  l  e^^  des*  Lois*  $  aicl^r^  le 
F€iq>le'  sur  ses.  vériitabieS'  tnléfits .:  4it^-l»i  ^ txf 
$t  Us-Lms^  sont  méprisiU'  #  U  les  vcngf^ce^  parti- 
culières en  prennent  la  plme ,.  la.FrAJ¥CSàr^4n$cucli$ 
iêks  éesf  dîirii  ,  et  çmt  dm  Milieu  i6&  Mrr^urk  de 
{'4nar€hi€  ,  en  wrra  ronmlrû  k  4ki^i^-> 

•M  ]t3M&A%  i  MossieoKS  •  .to  ciMaâancc  idont  vos 
Coiïcicoytft^s  vorua  omi  konoréa  ;  c  est  vpuf  sur-^ 
tlNit  qui,  eu, vous  'occupanli  da  téablissemeat 
de  ïtiréct  pubtic ,  fmx^t»  plus  irf&f*a  cernent 
iiëurer  le  règne  de  Larliba'ta». 
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M  J'atifncls  de  vous  des  rciiscigneraens  uiilcB, 
qui  [missent  me  mctcro  en  état  d'instruire  Sa 
Majesté  de  la  vérîcable  situation  du  Royaume: 
CC5  rcnscigncmens  doivent  être  appuyés  sur  des 
faits  recueillis  avec  rirapartialitc  la  plus  sévère. 
Quand  il  s'agii  de  liberté,  i!  s'agit  aussi  de  jus- 
tice ;  et  j'ai  une  trop  liante  opinion  des  princi- 
pes'qui  vous  dirigent ,  pour  nctre  pas  convaincus 
que  vous  penserez  comme  moi  :  que  s41  existe 
un  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  lErapire  . 
c'est  principalement  de  la  Justice  impartlaknicnc 
rendue  à  tous,   qu'il  faut  l'attendre  i». 

Le   Ministre  de  l'inlérieiir  , 
Tehrier-de-Montciel. 

Vcilà  ce  que  j'ai  dû  faire  et  ce  que  jai  fait 
jusques  à  présent. 

Je  m'occupeactucllcment  de  recueillir  tous  les 
faits  qui  peuvent  m'éclairer  sur  les  désoidres  du 
Royaume  ,  et  sur  les  causes  de  ces  désordres  ; 
dans  une  matiéw  si  importante,  je  ne  dois  parler 
que  d'après  des  faits. 

Sitôt  que  mon  travail  sera  fmi ,  je  !e  mettrai 
sous  les  yeux  du  Roi  ;  Sii  Majesté  déterminera 
dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus  propres  à 
rétablir  pat-tout  le  règne  de  la  Justice  ,  en  em- 
ployant tous  les  moyens  que  lui  donnent  ia 
Cî>nstitufion  et  les  Lois  de  l'État. 

Je  ne  doute  pas  ,  Messieurs ,  que  dans  le  cas 
oi'j  CCS  moyens  seroient  insuffi^ans  ,  vous  y  sup- 
pléerez par  1rs  mesures  que  vous  dicteront  votre 
amour  pour  la  liberté  ,  et  voire  respect  pour  ces 
droits  que  la  Constitution  garantit  à  tuuï  les  Ci- 
toyens, et  dont  le  dépôt  sacrécst  cnfre  vos  mains. 

Dès  que  Sa  Majetté  m  aura  fait  connoître  ses 
jmcnûons.  j'en  rendrai  tpingtc  à_l'AjsOHbkç^ 
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Là  se  bornent  mes  fonctions.  Je  réponds  à 
l'Assemblée  de  mon  zèle  pour  remplir  mes  de- 
voirs, et  de  mon  empressement  à  présenter  avec 
loyauté  les  renseigncmens  qu'elle  demandera. 
Observateur  fidèle  de  la  Loi ,  j'emploîrai ,.  avec 
une  sévère  impartialité  ,  tou;»  les  moyens  qui  mt 
sont  confiés  pour  la  faire  respecter. 


ARRÊTÉ  du  Directeire  du  Départe  nent  de  la  Summe, 
au  sujet  des  évenemens  du  xo  Jun^ 

Le  Directoire  çxtraordtnairemctit  assemblé  le  9S 
Juin  ,  informé  des  évènemens  arrivés  à  Paris  le  so  du 
mêhfé  mois  V  a  arrêté  et  arrçte  ce  qui  àuit  : 

Le  Roi  sera  remercié  de  la  fermeté  qu'il  a  montrée 
lois  de  rattroupement  séditieux  du  so  du  présent 
mois  ,  d'avoir  soutenu  la  dignité  de  la  Nation  ,  en 
refusant n  au  péril  de  sa  vie,  de  céder  aux  mcnace$ 
d'une  foule  de  gens  sans  aveu  ^  armés  contre  la  Loi , 
•t  d'avoir  usé  avec  courage  du  droit  que  lui  donne 
^Constitution  ,  dont  la  girde  lui  es.t  spécialement 
confiée  :  à  rcffèt  de  quoi  deux  Déplités  du  Direc- 
toire du  Département  seront  envoyés  sur-le-champ 
à  Paris  «  pour  présenter  à  Sa  Majesté  son  hommage, 
son  attachement  et  le  témoignage  de  la  reconnois* 
sance  publique. 

Ces  Députés  seront  chargés  de  rendre  ct>mpte 
journellement  au  Directoire  ,  des  manoeuvres  et  àt^ 

f projets  des  fattieXix ,  de  veiller  à  la  conservation  dç 
a  personne  du  Koi  et  de  sa  famille  ^  et  de  périr ,  s'il 
le  faut,  auprès  de  lui  pour  sa  <4é/ense  et  le  salut  d« 
l'État.  Seront  lesdits  Députés  chargés  d'offrir  le 
secours  àt%  Gardes  nationaux  des  deux  cenu  batail- 
lons de  ce  Département,  dans  1^  ca^  où  la  Oârcic 
nationale  deParis  se  trouveroitinSnfRtailtepourassij- 
rer  la  vie  du  Roi  et  la  liberté  du  Corps  législatif  :dér 
clare  que  les  Citoyens  gardes  nationau^idçi^  Départ 
tement  sô9t  ^ès-ij^. présent  constitués  en^.^N^<^^^^ 
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I  «^uisitipn  p«riiianeiite,    et  ^u<:    le«  Cmomanâani 
y4^i  Bataillçui  dé|igncront  çha,qi;e  semaine  Iç  hui- 
r'^^me  de  leurs  Bataillons,  pour  cire  de  plïintOD  et 
sréts  à  marcher  au  premier  ntdre  da  Autorités  cons- 
^tuées.  n  sera  donné  avis  dcxcue  mesure  àTAiscm- 
BËt^e  nationale  ci  au  Roi.    Pour  TL-yécution  des  pré- 
F'JKDiei  t  le  Dirccioire  a  nommé  .  pour  !es  Députés  , 
[  MM.  Dtcaieu  et  BervilU  ,  membres  de  rAdminisira.; 
*  non  de  ce  Dépatcement  ;  et  sera  le  présent  Aitëié 
.imprime  et  adressé  ,  à  la  diligence  du  Piocureui- 
'^énétal-syndic  ,  aux  Directoires  de  District  du  res- 
sort ,  pour  être  envoyé  aux  Municipalités  .  qui  ie 
^(ont  lir^  ,  publier  et  aâichet  en  la  manière  accou- 
tumée. Signé,  iJeJ;a£e^c,  Vice-préstclcnt;       j 
BerviUe,  Sccréuiic-gcni;i4J- 


V     A     R     I     É     T     i     S. 

fBiflSXitffi  eCuK  PatrioU  ,  sur  les  Pouvoirs 
adminisiralifs  tt  judiciairei  ,  et  notamment  m* 
lit  Mvnicipah'tès  des  Campagnes  ,  et  /ï*  Policet 
municipale.  ,    correctionnelle  ,    rurt^le  ,    et    de 

Tout  ce  qu'a  £ai:  l'Aïbemblée  constUuanM  , 
est  en  général  digne  d'admiration  ;  cela  est  in- 
çoot,c*tablc  :  il  y  a  pourtant  certains  Décrets  . 
ccstairiCG  4isposicions  dq  Décret,  belles  dq^s.  1% 
ihcoTÎe  ,  qui  ne  se  réaliseront  point  tlans  li^  pra- 
tique ,  parce  qu'on  y  a  vu  1  Hoimnc  tei  qu'il 
4evroit  être  .  et  non  point  tel  qu'il  est.  De  ce 
qqipbrc  ,  je,  tnets  ceux  qui  donnent  la  première 
^flmjnistra.tîon  ,  le  premier  pouvijir  judiciaire 
aux  Paroi&sefi  descanipagnes.,  hameaux,  viliag^a 
et  bouigs^  Comrocm  a'a-t-oH  paa  vu  qtje  tous 
ces  lieux  sont  dépourvus  de  Sujets  capables  de 
MrtrplÎT  tfcs  objets  si-  importans^  î  L'ancienne 
lyratmie  tibdale  en  a  fait  déserter  tous  ceux  à 


ffin  Tâtsà^cc  tt  4'étldcition  pôuvelenc  pennettrf 
d'y  jeter  dès  Idmièits  :  s41  en  tet  resté  quelques* 
Dits  ,  ce  n'est  que  par  le  hàsai-d  de  circonstance^ 
TàTûs  •;  mais  ils  sont  en  trop  petit  ï)ombre  pour 
que  roii  puisse  compter  des3u^*  Le  surplus  ^  sont 
des  personnes  dont  tôuè  les  tatens  sont  de  cuiti»- 
VCT  la  celre  ;  ou  de  faire  un  métier  analogue  ,  Ob 
tout  au  plus  un  petit  négoce  ;  ce  qui  n'àffgrandit 
fûs  les  idées.  Il  faut  le  dire  :  Tesprit  des  per^ 
lonnes  de  la  carapagâe  est  simple  Comme  leur^ 
habitudes  ;  les  cbnceptièns  déliées  tàe  sont  point 
de  leur  ressort  ;  l'application  est  un  traVâil  qu'il» 
t)e  peuvent  supporter.  Je  demande  avec  cela  t 
coûimetit  ils  pourroient  comprendre  les  Décrets 
dont  beaucoup  sont  formés  d'idées  composées^ 
Gomn!ient  pourroient-ils  être  les  ageifô  de  leur 
exécution  »  eux  qui  n  ont  pas  itiéme  un  usage 
passable  de  la  leciu|re  et  de  l'écriture  ,  eux  qui 
n'en  ont  pas  plus  \t  temps  que  le  goût  ?  Car  il 
faut  que  l'on  sache  que  l^s  occupations  rurales 
ne  laissent  guère  de  loisir  »  et  que  le  peu  de  for* 
tur^c  ne  permet  pas  d*en  prendre.  Voilà  pourquoi, 
depuis  fleux  ans  que  Ces  Paroisses  sont  érigées  en 
Municipalités  »  elles  sont  encore  au  premier  pas 
àt  leur  activité  ,  et  qu'il  faut  y  envoyer  des 
Commissaires  pdur  les  opérations  même  les 
moins   difficiles.  ,  ^ 

Cette  vérité  rfa  pas  besoin  d'être  plus  démon- 
trée ;  elle  est  sentie  par  les  bons  CitQyens  qui 
IbufFrent  de  voir  ce  premier  rouage  de  notre 
Administration  embarrassé  ;  elle  est  sentie  psfr 
ks  ennemis  du  bieii  public  qui  s'en  applaudissent 
tt  en  attendent  un  résultat  conforme  à  leurs  vues. 
Mais  ce  qui  doit  affliger  davauiage  les. boni  0%- 


«>. 
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l'^ycns  ,  c'est  de  voir  que  la  Police  municipale ,  et 

I presque  la  corrcciionneUe ,  vient  d'être  confite  à 

pics  niêmes  Municipalités;    c'est  ,  jose   le  dire  , 

tic  moyen  qu  il  n'y  ait  plus  de  police  ,  et  que  la 

Jjiureté  et  ia  (ranquillité  des  Citoyens  soient  tonii- 

llemcnt  exposées.    A  Dieu  ne  plaise  que  je 

t/enille  faire  une  diatribe  contre  les  Habitans  des 

feampagncs!   Mon  cœur  et  mareconnoissance  se 

jïlaisent  à  les  reconnoître  pour  les  mcmbicG  les 

^Uis  utiles  de  l'État;    muis  aussi  mon  zèle  pour 

i  chose  publique  ,  me  force  à  dire  qu'ils  ne  sont 

^oint  faits  pour  gouverner  .    ni  pour  faire   1^ 

Indépendamment     de     leurs     lapportSJ 

moraux  ,  je  les  envisage  encore  comme  Sociétés 

ulicrct,  composées  d'un  trL's-jjClii  nombre 

findividus  ,   et  où  il  y  a  presque  autant  de  gou- 

BVernans   que  de  gouvernes.    Un  village  ou  un 

tourg  doit  avoir  le  Maire,  le  Procureur  de  la  _ 

Commune  ,   plusieurs  Officiers  municipaux  ;    le 

éiaire-grcfiicr ,  deux  Assesseurs ,    un  Appa- 

t>iteur.  un  Commissaire  de  police  ,  deux  ou  trois 

jvdes  fiiiagers  ,  iin  Garde  forebiier  :  compte* 

tjxit  c'est   autant  de  privilégiés  sur  lesquels  ne 

^'exercera  point  la  police  :  elle  ne  s'exercera  point 

bon  plus  sur  les  pêrts  et  mères,  oncles  et  tantes, 

|beveux  ,  cnusms,  allies  ou  amis;  parce  ni'^yen, 

1  la  bourgïdc  srra   i-xcmpte  de   la  police: 

s  personnes  en  place  conimcttcntjouincllemciit 

s  mêmes  fautes  que  celles  quelles  ont  à  punir; 

c'est   une  grande  raison  pour  ne  voir  que   des 

iniioccus. 

Si  donc  ÎI  y  a  peu  de  Sujets  dans  les  campa- 
gnes .  que  l'on  puisse  prendre  pour  coopératcurs 
de  r Administration  et  de  la  J<<stice.  il  ne  faut 
point  fdtiguer  inutilement  les  auties  dont  les  bras 
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sont  si  prédeux  pour  l'agriculture  et  le  coni- 
mcrcc  :  il  ne  s*agit  que  de  mettre  chacun  à  sa 
place;  alors  la  machine  du  Gouvcmemcnt-mar- 
chera  en  dépit  de  ses  détracteurs  ;  c'est  pour  y 
parvenir  que  j'ouvre  Tavis  que  voici- 

Les  petites  Municipalités  éiant  nulles  ,  je  les 
supprimerois  pour  n'en  faire  qu'une  par  Canton, 
et  qui  se  tiendroit  au  centre  .  ou  chef-lieu.  Elle 
seroit  composée  d'un  Maire  commun  ,  et  tous  les 
autres  Officiers  municipaux  seroient  formés  du 
Syndic  que  chaque  Paroisse  fourniroit ,  et  qui  se 
^rcndroit  au  heu  des  séances  pour  délibérer  en  corn» 
■  mun  sur  le  bien  général  et  particulier  des  Paroisses. 

Les  Cantons  ne  sont  pas  bien  arrondis  ;  il 
seroit  possible  de  les  mieux  former  ,  et  de  ks 
aggrandir  d'un  quart  ou  d'un  tiers  ;  ce  qui  slm- 
plifieroit  d  autant. 

Auprès  de  ces  Municipalités  centrales  ,  je  pla- 
ceroisla  Justice  de  paix  ,  mais  différemment 
composée  de  ce  qu'elle  est ,  parce  que  je  lui 
donncrois  la  Police  municipale,  la  correction- 
neilc,  la  rurale  ,  er  celle  de  sûreté  ;  bien  entendu 
le  prélude  de  cette  dernière.  Toutes  ensenible  , 
elles  s'appclleroient  tout  simplement  la  Police  ; 
et  cette  Justice  de  paix  rempliroit  toujours  son 
objet,  la  conciliation,  et  là  connoissancc  des 
matières  qui  lui  ont  été  confiées  par  le  Décret 
du  i6  Août  1790. 

Cette  Justice  de  paix  seroit  composée  d'un 
Juge-présidèni,  aux  appointemens  de  1,200  liv.  ; 
de  deux  Assesseurs  et  d'un  Procurateur ,  aux 
appointemens  chacun  de  600  liv. 

Il  faudroit ,  pour  le  Président  ,  les  mêmes 
conditions  que  pour  être  Juge  de  Tribunal  de 

B  4      - 
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'    District;  ct.p(?ar  les  Assesseurs  .  pas  djutrcs  que' 
«Iles  requises  jusqu'ici  pour  les  Juges  de  paix- 

L'on  sent  I2  raison  deccttenouvcllc  institution; 
clic  Bc  tire  de  l'importatici;  des  matières  soumises 
aujourd'hui  à  la  jurisdiciion  des  Juges  de  paix  ; 
il  n'y  a  qu'à  lire  ,  pour  s'en  convaincre  ,  la  Loi 
du  11  Juillet  1791  ,  celle  du  16  Septembre  et 
celle  du  18  du  même  mois.  Il  ne  faut  plus  éire 
vin  homme  comm-jn  ;  il  faut  des  lumières  et  dcS 
coniiniïsances  scqui^ts  diins  l'étude  du  droit  et 
de  SCS  principes.  Quelques  Jugea  de  paix  les  oui 
sans  contredit ,  mais  ce  n'est  pss  le  plus  grand 
nombre.  Or  il  importe  au  repos  de  [ous  le» 
Citoyens  de  l'Empire  ,  d'ctre  également  bien 
■jw^és  ;  pour  cela,  il  faut  donner  aux  Juges  de 
pWK  une  rétribution  qm  attire  les  Sujets  là  où  il 
n'y  en  a  point  ;  car  il  faut  vivre  en  faisant  son 
état,  sur-tout  en  s'y  livrant  tout  entier.  Ce 
moyen  est  donc  de  les  rétribuer  de  1,200  livres 
lu  moins  ,  et  de  leur  donner  tine  existence  Je 
six  années  comme  auit  Juges  de  Dislricl;. 

Il  faut  de  même  donner  au^Jugcsdepaix,  des 
Assesseurs  qui  le»  puissent  efficacement conscUIef 
Cl  représenter  au  besoin.  Personne  n'ignore  que , 
dans  l'état  actuel  des  choses  ,  1  on  ne  voit  dans 
la  plupart  des  bour;;s  et  villages  que  des  per- 
sonnes îllétrées .  qui  n'ont  jamais  lu  une  Loi  , 
encore  rtîoins  l'out  comprise.  Ces  Assesseurs 
devront  donc  être  au  moins  de  la  force  que  le 
«ont  les  Jugei  de  paix  d  aujourd'hui.  Leurs  fonc- 
tions seront  cuntitiuelles  :  il  faut  pour  cela  qu'ils 
«oient  récompensés  en  proportion  du  service.  Il 
tn  est  de  même  de  la  personne  qui  remplira  les 
fonctions  du  Ministère  public  ,  et  que  j'appelle 
le  PrOiuraUur  du  C^mon  ,  qui  écrira  et  parlera 
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lianà  toutes  les  nfFaircs  de  la  Police-  Le  Jwgc^ 
président  est  dans  le  cas  d'être  très  -  souvciic 
occupé^ par  les  délinquans  qu'on  lui  dénonce  , 
et  qu  il  fait  amcncn  II  convient  doiTC  c^u'il  soii 
passablement  suppléé  par  ses  Assesseurs  ,•  lors- 
qn  il  jie  pourra  se  trouver  aux  audiences  et  aux 
descentes  que  les  matières  de  campagne  ekigent 
•sans  cesse.  Cela  convient  d'autant  plus ,  qu'il 
faut  verbaliser  et  motiver  les  Jugemcns. 

A  ce  Tribunal  il  faut  un  Greffier  pcrpétud  ♦ 
à  qui  j'accorderoîs  3oo  livres  par  nn  ,  avec  soi 
expéditions  (i). 

Mon  Tribunal  de  Campagne  ainsi  fornié ,  jç 
trouYc  qu'il  couteroit  àTÉtat  1,500  livrcsde  plus 
qu'il  ne  coûte  aujourd'hui.  Il  y  a  par  chaque 
District  neuf  k  dix  Juges  de  paiît,  je  suppose 
dix  ;  de  dix  je  mets  neuf,  attendu  que  Ton 
pourroit  réunir  au  Tribunal  du  District  la  Jus- 
tice de  paix  du  lieu,  comme  Ton  pourroit  sup- 
primer rAdrainistration  de  District  où  tst  celle 
du  Département.  Les  neuf,  je  les  réduis  encore 
d'un  tiers  attendu  que  les  Cantons  sont  suscep^ 
tiblcs  d'être  aggrandis  d'autant  :  ainsi  six  établis- 
semens  de  Justice  de  paix  coûterotit  au  plus 
i,5oo  livres.  Il  y  a  sept  Districts  dans  le  Dépar- 
tement de  l'Yonne  ,  par  conséquent  il  devra  y 

fî)  ^fvte  dus  Jour'hâllstes,    Ce  traitement  ne  nOu4  psroit  pt% 

.guffisant.    Il  importe  que  le  Ore€&er  du  Tribunal  de  ftiix  toit 

aussi  un  homme  lettré  ,  instruit  des  Lois  ,  et  aynnt  le  talent  de 

la   l^édaction.     Or  on  ne  trouvera  pas  un.  tel  Sujet,  sur-tout 

dans  les  campagnes  ,  à  méitis  qu'on  ne  lui  donne  un  traittmeut 

,11^1  lui  fournisse  le  moyen  d'une  existence  honnête.    U  inpot* 

teroit    de  plus  ,^qu*il   fàt  cxcltisivcment  fixé  au  service  de  sa 

'plâcfc  ,    quil  fût  obligé  de  résider  à  coté  du  juge  de  paix  ,    et 

^ligé  de  déférer  à  toutes  Ses  réquisitions.  Or,  encore  une  fois.* 

.ce  n'est  pas  trqp  d*une  rétribution  fixe  .de  600  livres  ,.  indépem- 

dàminent  du  produit  des  expéditions  qui  ckt  presque  nul  dan» 

*!•§  cari^tgiiesr 
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avoir  {Juarantc-iLcux  Tribunaux  de  paix  ,  et  ces 

quarante-deux.  Tribunaux  feront  une  dépense 
au  plus  de  lo.Vooo  livres. 

Je  trouve  léquivaltnt  de  cette  somme  en  rctlui- 
sanc  ics  Administrations  de  District  à  trois,  et 
les  Tribunaux  de  District  à  quatre.  Chaque  Tri- 
bunal cot'uc  à  ])eu-prrs  à  l'État  iz,6co  livres  , 
■et  chaque  Adininisiration  de  District,  avec  ses 
frais  de  commis  et  de  bureau,  20,000  livres. 
Les  Administrés  gagneront  encore  à  cela  les 
frais  des  emplacemetis. 

L'on  peut  calculer  à  peu-près  de  même  pour 
tous  les  Départcmens  du  Royaume. 

Pour  aller  par  ordre  ,  il  faut  voir  st  cette  ré- 
duction des  Tribunaux  et  des  Administrations 
de  District  se  concilie  avec  le  besoin  que  l'on  a 
d'eux.  Je  tiens  que  oui  ;  et  déjà  cette  réduction 
est  prononcée  par  l'opinion  publique. 

L'un  peut  dire  ,  par  rapport  aux  Tribunaux  , 
que  l'engorgement  causé  par  l'arriéré  des  ancien- 
nes affaires  est  passé,  et  l'on  voit  jour  à  remplir 
une  tâche  rcnforcie  d'un  tiers  ou  de  moitié ,  mais 
le  double  seroit  trop  ;  la  bonne-foi  ci  le  patrio- 
tisme des  Juges  leur  feront  déclarer  cette  véi.-Lé. 
Les  Bureaux  de  paix  et  de  conciliation  tarissent 
fort  la  source  des  procès.  La  gr;indc  instruction 
du  criminel  ,  que  l'on  ôte  aux  Tribunaux  civils  , 
va  laisser  beaucoup  de  temps  qu'il  convient 
dnccupcr.  Il  devient  donc  nécessaire  d'étendre 
le  icssort  de  chaque  Tribunal  d'autant.  Le  seul 
rnconvéaicnt  que  l'on  y  trouve  ,  c'est  que  Ifs 
Jubiiciables  iront  un  peu  p!us  loin  qu'auparavant 
chercher  la  Justice  ;  mais  il  est  bien  corrigé  par 
l'établissement  de  notre  nouveau  Tribunal  de 
pdtx  qui  ,   étant    mieux  monté  ,    occaaiouucra 
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moins  d  appels.  Je  scrois  aussi  d'avis  tic  le  tendre 
souverain  pour  les  matières  légères  de  la  Police 
dans  la  partie  rurale  et  municipale. 

La  réduction  des  Administrations  de  District 
dtviendroit  aussi  indispensable.  Qui  est-ce  ^ui 
les  occupe  beaucoup  dans  Tétat  actuel  des 
choses  ?  Ce  sont  les  petites  Municipalité^  dfe 
campagne  qui  les  fatiguent  par  une  correspon- 
dance mal  entendue.  Maïs  s'il  n'y  avoit  plus 
qu'une  Municipalité  Centrale  ,  elle  seroit  mieux 
composée  ,  les*obJets  mieux  discutés,  la  besogne 
seroit  simplifiée  des  trois  quarts.  Joignez  à  cela 
une  considération  du  plus  grand  poids  ,  c'est 
que  les  exemplaires  des  Lois  nescroient  plus  que 
du  huitième  tout  au  plus^il  suffiroit  d'en  envoyer 
un  à  chaque  Municipalité  centrale. 

Que  l'on  ne  se  persuade  pas  que  la  répartition 
de  l'impôt  ^e  pourra  faire  par  la  suite  sans  le 
secours  de  Commissaires  ;  il  en  faudra  dans  tous 
les  temps ,  mais  il  en  faudrîi  moins  en  réduisant 
les  Municipalités  ;  un  Commissaire  suffira  par  Can- 
ton ,  il  travaillera  les  rôles  dans  la  Municipalité 
centrale  ,  et  ces  Commissaires  viendront  d'autant 
au  soulagement  des  Administrations  de  District. 

Je  donnerai  pour  première  raison  ,  que  les 
Administradons  ,  comme  les  Tribunaux  ,  étant 
moins  nombreuses,  il  sera  plus  facile  de  trouver 
des  Sujets  véritablement  capables. 

Apres  avoir  prouvé  la  nécessité  de  transformer 
en  une  seule  Municipalité  ,  toutes  les  petites 
Municipalités  du  Canton  ,  et  d'organiser ,  d'une 
manière  respectable  et  proportionnée  à  l'impor- 
tance et  à  rétendue  de  ses  fonctions ,  la  Justice 
de  paix  ,  il  me  reste  à  faire  quelques  réflexions 
:âur  ces  deux  Êtablissemens. 
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Je  retire  a  la  MunicipalUé  tout  le  Pouvoir  judi' 
Claire  ,  parce  qu'il  importe  qu'il  soil  confié  a  des 
Personnes  cxpérimcniécs  dans  cette  partie.  Je 
vois  d'ailleurs  trop  d'inconvéniens  à  le  laisser 
partager  entre  la  Muiiid}ialité  et  le  Juge  de  paix. 
Il  y  auroit  sans  ce^sc  cntr'eux  cnnFlici  de  juris- 
diction  ,  ou  peut-être  ni  l'un  ni  l'autre  n'agiroient; 
les  Justiciables  ne  sauroieiit  le  plus  souvent  à 
qui  s'adresfjer.  Le  plus  grand  que  j'évite,  après 
celui  de  laisser  la  Justice  entre  les  raaini  de  qui 
ne  sait  pas  la  rendre,  est  ccllii  dt  détourner  lu 
Officiers  municipaux  de  leur  objet  essentiel,  qui 
est  l'Administration  locale.  Ce  n'est  pas  que 
j'interdise  à  Ja  Municipalité  toute  inspection  en 
matière  de  Police  ,  mais  ce  sera  la  partie  dcs 
Commissaires  ad  hoc  ,  c'cst-à-dive  chargé»  fie 
dresser  des  proces-verbaux  des  difiércniei  contra- 
ventions, mais  d'en  déférer  la  connolssance  à  la 
Justice  de  paix  ,  parie  ministère  du  Procurateur. 
Chaque  Syndic  fera  cette  police  dans  sa  Paroisse ,  ■ 
et  recevra  les  rapports  de  tous  les  Gardes  cham- 
pêtres ;  SUT  quoi  j'observe  que  Ion  peut  dispen- 
ser ces  procès-verbaux  de  l'affirmation  devant  le 
Juge  i  c'est  une  formalité  usée  ,  il  suffit  que  le 
Garde  dise  dans  son  rapport'  :  j'afjîrmf  t/u'en  fai- 
sant ,  tel  jour  et  heure ,  ma  tournée  ,  fat  vu  ,  etc. 
Maïs  il  faut  toujours  qu'il  le  fasse  datis  Icj 
vingt-quatre  heures  ,  et  qu'il  le  dépose  ,  soit  par 
lui  ou  par  le  Syndic  ,  au  Greffe  de  lajusiice  de 
paix  ,  où  le  Procurateur  le  prendra  pour  eu 
poursuivre  l'amende  ,  et  les  Parties,  leurs  dom- 
mages et  intérèis  (l). 

(ij  JV«W  iii  JtUT*tll!Ui.  iJa  motif  bîto  plu»  detemii»iot  «b- 
corc  ,  pour  ÔLu  auK  Unuiciptlitii  t'cxcrcicc  du  Pouvoir  juUi- 
cbirc,  e^Bsi  que  ttt  titrcict  dam  l^urs  maint  tit  itt  conltavtii- 
lioD  311  principe  conttiiuiWancl  ,  pM  d'ibotd  dam  1«  ilttc  « 
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Le  Maire  S€ra  le  Président  dt  son  Assemblée  : 
h%  matières  seront  mises  en  délibération  pour 
chaque  Paroisse  aUernativemcnt.  Les  Syndics 
seront  tenus  de  se  trouver  au  lieu  d'Assemblée 
Si  Yuxï  d'eux  y  manque  ,  on  ne  s'occupera  point 
des  affaires  de  sa  Paroisse  ,  maïs  il  faudra  accor- 
der un  petit  droit  d'assistance  pour  tous  les  corn-* 
parahs  ;  de  quoi  le  Maire  tiendra  registre  ;  c'est 
%xn  stimutant  nécessaire. 

H  convient  qu'il  y  ait  un  Syndic  dans  la  Pa- 
roisse même  du  Canton  op  sera  toujours  pris  lé 
Maire ,  parcc.que  ce  Syndic  représentera  le  Mau« 
eh  cas  de  maladie  ou  absence  ;  il  convient  aussi 
que  ckaque  Syndic  ait  ^on  Substitut  pour  le 
rèprédenter  de  même  au  besoin. 

Ces  Municipalités  pouiront  délivrer  les  ccrti- 
Sçats  de  vie ,  de  demeure  ou  résidence.  C'est  fatir 
guer  les  Citoyens  ,  que  de  les  obliger  à  ae  trans- 
porter, pour  ces  ctioses-Ià,  à  la  ville  on  est  lé 
Tribunal  -et  TAdmiitistradon. 

S'agira-t-il  de  délibérer  sur  une  matière  bà 
lome  là  Conimurie  dort  être  appelée  ?  Le  Syndic 
h  eoavoquerà  d^ns  sa  Paroisse ,  et  en  rapportei;â 
h  vceii  à  4a  Munictpalité  ;  et  4clle*çi,  après  nnt 
délibération  ,  la  fera  passer  au  District  i  ma^  k 
Dîstriet  ne  correspondra  qu'avec  la  Murricipalué. 

La  JUatke  de  paix* ,  organisée  sur  urr'pîe^  «j^ 
pectabk  /pourra ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ;  juget 
ca  dernier- ressort  les  délits  dont  TatAeudÉf  dr-lf 
îestktttion'  ne  se  monteront  pas  à  plus  de  six 
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àfk  94«r^  qpq^^MÛf  du  nouvel.  Ordre  jucU^iair^,.  et.  wifé,té 
ensuite  dans  U  Charte  générale  de  notre  Constitution  ,.  qtil 
^onc  :  tes  fonètUkrjudkittirts  itmévtrtront  tûujvurè  sépêrifès  ^n-fmt' 
imitt4fmmffr4tmhf'09  o*estune.Yériubl<«  iMiiiis«|i;^s«f^^ii,(«^foV 
ticutioa  ,  que  d|P  is^^v»Qés[^  td^i^tciili^lli^taïu-à-U^dis 
Tribunal  judlcîâlt^.  '  -  * 
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joumces  de  travail  chacune;  avec  la  modification 
néanmoins  que,  si  les  Parties  civiles  ne  peuvfciu 
tji  :ifjpeler,  le  Procurateur  le  pourra  ,  s'il  avance 
que  la  peine  a  été  prononcée  au-dessous  du  taux 
de  la  I^n, 

U  se  fera  une  réunion  de  la  Municipalité  à  la 
Justice  de  paix  dans  un  seul  cas.  ijui  sera  celui 
où  il  s'agit  d'autoriser  une  Paroisse  à  soutenir 
un  procès  aux  Tribunaux  de  District.  Ces  deux 
Corps  réunis  formeront  une  masse  de  lumières 
suffisante.  Par  ce  moyen  ,  on  ailegeia  le  travail 
de  l'Administration  déjà  trop  chiirgéc.  et  les  Pa- 
roisses ne  seront  point  exposées  à  des  démarches 
ponr obtenir  péniblement,  au  bout  de  six  mois 
et  souvent  plus,  une  autorisation  ;  et  la  marche 
de  la  Justice  ne  sera  plus  arrêtée  domine  elle  l'est 
par  rapport  à  cela. 

Les  Juges  Assessenrs  .  par  leur  travail  de  six 
ans ,  acquércroni  l'éligibilité  à  la  plate  de  Juge- 
président  ,  et  celui-ci  à  la  place  de  Juge  de 
Tribunal. 

Il  scva  bon  d'établir  le  livre  de  poinle  ,  afin 
que  Icservicc  se  Tasse  plus  assiducment;  il  pourra 
y  avoir  deux  Suppleans  qui  auront  leur  droit 
d'assistante 

Telles  sont  les  idées  d'un  Citoyen  qui  ne 
cherche  point  à  lairc  parler  de  lui,  mais  à  ètu- 
mile  à  la  chose  publique  à  laquelle  son  bonhcuc 
personnel  est  lié  ;  il  ne  craindra  point  de  dire  , 
sans  vouloir  offenser  qui  que  ce  soit  ,  que  hors 
les  villes,  les  M'.iuicipaiiles  et  les  Juges  de  paix, 
sont  au-dessous  drrs  fonctions  difficiles  et  midti- 
pliécs  qu'on  leur  ;•.  attribuées.  Il  est  convaincu 
que  ,  s  il  n'a  pas  eu  le  i.iient  de  persuader,  unj 
.iriste  CxpériSOce  le  TCm  ii-'laîHiblciticni, 
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Assemblée      législative. 

Résultai  des   Séances    de   la   Semaine. 

20    Juin. 

Df  crct  qui  ordonne  qu'à  chaque  demi-heure  ,  il 
sera  envoyé  une  députation  de  24  Membres  chez  le 
Roi ,  pour  veiller  à  la  conservatioa  de  sa  personne  , 
et  le  préserver  des  outrages  auxquels  il  est  exposé. 
Divers  comptes  rendu?  sur  les  désordres  qui  ont  eu 
:  lieu  au  Château  des  Tuileries.  —  pcta»ls  envoyés 
par  le  Général  Luckn^r  ,  sur  Tattaqi^ie  et  la  prise  de 
Courtrai.  «—  Décret  relatif  aux  armes  à  fournir  aux 
Citoyens  des  Départemens  frontières. 

SI    Juin. 

Dcnoncîation  faite  par  plusieurs  Membres,  des 
atrentats  commis  la  veille  contre  le  Roi;  longue  dis» 
cussion  pour  savoir  si  Ton  admettra  encore  à  défiler 
dins  la.^atle,  des  Pétitionnaiies  armés  :  Décret  por- 
tant que  désormais^  sous  aucun  prétexte  que^ce 
puis'se  être,  aucune  rtunion  de  Citoyens  ne  pourra 
se  présenter  à  la  barre  de  TAssemblée  ,  défiler  dans 
la  salle  ,  ni  se  présenter  à  aucune-  Autorité  cons^ 
tituéc.  «2  J"*n.  .      . 

Discussion  sur  le  mode  de  constater  les  iiaissances , 
mariages  et  décès.  — Proposition  du  Roi  pour  la  levée 
de  42  nouveaux  bataillons  de  Gardes  nationales  vo- 
loQtatfes,  et  la  formation  d'un  camp  entre  Paris  «t  Ut 
frontières.  t3    Juin. 

Décret  relatif  auit  certifiicats  de  rçsidçnce  àprésen* 
ter  par  les  Militaires  en  activité  ,  pour  recevoir  lef 
rembourseiaens  qui  leur  sont  dus  atjt  Trésor  public; 
— Autre  portant  que  les  lettres  adressées  aux  Armées, 
seront  taxées  cotiformément  an  tarif  de  lygi^iusqu^à 
la  dernière  poste  de  la  frontière  ,  sans  que  la  taxe. 
puisse  être  augmentée  pour  le  transport  delà  JfrOtiiL 
tjère  aux  Armées ,  lorsqu'elles  seront  sur  le  territoire 
étranger.  — ^  Siiite  delà  dîscusiiioa  tùrie  œ<ide^de 
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ccmstatct  1«  na'rsJaneci,  imiiages  et  séptiliutes.  — 
Décret  par  lequel  l'Assembliie  invite  ,  auncjm  de  k 
Nation  et  de  la  Liberté  ,  fous  les  bons  Citsycns  à 
réunir  tous  leurs  «fforis  à  ceux  dt-s  Amorùéî  consti- 
tuées ,  pour  le  maintien  dt  la  trinquiDiré  publique  , 
,ct  pour  garantir  lu  suteic  di-s  i'eiMjnnes  et  des  Pro- 
prréiés.  —  Dispositions  addiii(iniielles  sut  les  pen- 
aiofis  et  gratifi cartons  à  accorder  aux  Officiers  et clé- 
siasiiqucsctbVcs,  Cbanirat.  Musiciens  et  autres  Pei- 
lonncs  employées  pour  le  Service  divin,  dans  les 
Chapitre!  supprimcj. 

«4  Juin. 

Décret  qui  suspend  provisoirement  toute  dcîtiiu- 
lien  des  Adminisft^teurs  généraux  ,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ail  fixé  le  mode  d'aprèi  lequel  cette  des- 
titution pourra  avoir  Kcu.  — Auire  portant  que  le( 
Ministres  rendront  conrpte  de  la  siiumon  du  Rrayai^- 
ine  ,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  rétablir 
l'ordre  public,  a5  Juin. 

Lecture  d'adresses  et  discussions  oiieuïcs. 
s6  Juin. 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  iti- 
pulffi  dnM  le»  marflit)  que  les  paiemens  seront  faiis 
en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  renvoyé  au  Coniitc  de 
tèwTsIation.— Décret  qui  antarijc  le  Pouvoir  exé- 
cutif à  traiter  avec  le  Minisire  des  Etats-unis  d'.^mé- 
irîqne.  afin  d'en  obtenir  des  tournitutespour  Saint- 
Domitrguc,  37    Jaia. 

Décret  ponant  qu'il  wra  fabriqué  pour  un  million 
de  iivTe»  d'assignats  de  100  lois.  —  Autre  qui  auto- 
rise le  Pouvoitexécutif  a  disposer  deioute»  icïTrou- 
K^  de  ligne  françaises  ei  étranger*»  ,  JtctucllBioeBt  à 
ris  .  sous  la  charge  de  donner  avis  au  Corpi  l*gi*- 
Utif  d«s  ordres  qu'rt  pourra  dwiner  i  c«  )w]«C. 


0«  rinprimerîe  de  C.  F.  Perlët  ,  lintiriiseut  du 
.    Tribunal  de  Cassulivu  .  etda*  Tribunaux  dcs.pre- 
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TàiBtfAfJ-L  Criminel  du  DêpdNmthf  de  '^PëKi?^ 

te  Tribunaineirirainel  <iû  J9ép^^daitÀV^m 
Paris  ,  a  ouvert  sa  troiôèlae  seiiiloli  le  Wi^ëliF 
]  5  Juin ,  et  rà  termmée  le  v^dtdiéi*  2^  à?  tiâiig^ 
après  quatorzie  Jours  ^'deftii  de  séaticéli'i.'dèttffiF 
dermère  a  4pf^  vingt<rhidt  heures.  It'a'^oit-à  jtf^ 
dnquaatê-tfeuxi  procèa  ,  mâis(<^at?rd«'éiii^ 
ajournés  aux  sessions  suivantes  ,  à  ra&dij''d^*lr 
maladie  d[e:quelqbes^itn8ll68  A&cisP^  ,"2M^^es 
«ripechcracûs  iégt«nncs.;n  '  '-*./■[    '  ■»'.^'»  .  \n(iH 

Restoit  quaratxtte-haix  |m)eè^^M^^^â^fôiâH^^ 
le  nombre. wde  soixantjs^tAé  Ali^Usiéè' -i  ^^q}& 
quels  ont  rrc  Ifurs  Jugcroens. 


•  •>«N^>MW> 


Treize  ont  été  copjiaWî^  ^«nQju,|8^jf^our 
labricacioh  bu  exposition  de  faux  assignats  ;  vingt- 
trois  ont  çté  çon,4{i|ii|^$i;HJi$tf^  ^!À^'.rà!iu|ïçaL 
dans  la  Maison  de  fofjÇ^-p^)^lîiA  emprisonnement 
correctionnel  ;  trente-six  ont  étéacquktés  :  quatre 
de'ces  dêmtetô  4  ^«^-^ûltteà  uifiljdëtsli^'dil^^ 
silence  de  ïa^  Loi ,  ^tA&kxii^At^^à  Mii^fild^èm!  \ 


fausses 
exoCptiofi 

80i)t  pourvus  ei/^JÊai^'àtibtî/^^'P" 
.  'MM;1eï?Jûfég.  drt'-générit'îèftt^tt^téTDÎJdftli* 
à  se  tttïdxt  âux^séaïccô  ,;H  irà^aqfMla'Wf -féifi-' 
placer  »ïCUti,>'ir$'«f if  â^pàs'^^^'clt  m^^ 
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lécnoins ,  contre  IcsqucU.k  Tribunal  i  été  obligé 
souvent  de  prononcer  des  amendes  ,  et  de  dé- 
cerner des  mandats  d'amener.  Comme  le  Tri- 
bunal a  pris  le  parti  de  iairc  imprimer  et  aCHcher 
cet  sortes  de  Jugemens  ,  il  est  probable  que  dans 
peu  tous  les  Citoyens  seront  instruits  de  la  né* 
cessité  de  se  rendre  ponctuellement  aux  lieures 
indiquées  pat  les  assignations,  lorsqu'ils  sont 
appelés  en  témoignage  ;  et  que  chacun  recon- 
^OÎtfa  que  ,  sans  ccite  exactitude  de  la  part  de 
toutes  les  Persoi^uies  nécessaires  aux  Jugcmcns  , 
un  Tribunal  aussi  aciif  ne  remplaoît  jamais  sa 
4esiina»on, 

L'affaire  des  Fabricateurs  de  faux  assignats  de 
Passy  ,  étant  la  plus  importante  de  toutes  celles 
jugées  pendant  le  cours  de  la  session ,  nous  la 
fçtoQs  çopnoître  dans  un  prochain  Numéro. 

TkiÈVffÂL  du  einijuiémt  Ârrondissemeni. 

Jti^tt  lie  Uitrit  4t  resciiion  ohlmuts   tontre    fin 
tautimnemtnt. 

Une  Veuff  épouse  te  sieur  C«^iir£iiK .  Génois. 
'  dont  le  passif  surpasse  de  beaucoup  l'actif.  Point 
de  coAmanauté  de  biens  entre  les  conjoints. 
Clause  qui  laisse  à>la  charge  de  chacun  d'eux  les 
dettes  qu'il  a  contractées  fivaat  le  mariage.  Les 
prodigalités  habituelles  du  sieur  Capareau  causent 
des  alarmes  à  sa  femme  ,  et  excitent  5es  réclama- 
tions. Ne  vous  inquiétez  pas ,  lui  dii-il,  la  Répu- 
blique, à  laquelle  j'appartiens,  est  trop  grjmde  , 
trop  noble,  trop  généreuse  ,  pour  ne  pas  répan- 
dre ses  bienfaits  sur  celle  qui  partage  mon  son  , 
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u  porte  mon  nom.  Je  cravaille  d'ailleurs  à  vuus 
procurer  un  bénéfice  considcTablc  datis  une 
^nde  eatrepiisc.  Avant  son  mariage,  le  sîcur 
Capartau  dcvoit  en  particulier ,  au  sieur  GoiUt . 
îon  Tailleur,  6,000  livres.  Ce  créancier,  on  «q 
ignore  Je  motif,  ne  lourmcntoil  poini  le  sieur 
Capartau.  Lq  mort  enlève  le  «eur  Goutt.  Se» 
héritiers  poursuivent  te  débiteur  ;  ils  exigent  un 
liire  passé  devant.  Notaire  :  ils  exigent  l'ei^age- 
mcnt  solidaire  de  la  6^me  Capartait.  Le  mari  fsit 
rédiger  Taccc  ,  et  se  rend ,  avec  un  Clerc  ,  auprès 
do  lit  de  son  épouse  ,  âgée  ,  malade  et  presque 
aveugle  :  il  lui  présente  l'acte  à  signer  ;  cet  acte , 
lui  dit-il ,  vous  assure  le  béncBce  dans  l'cnirc- 
c  dont  je  vous  ai  parlé.  Elle  le  croit ,  et  signe, 
^eu  de  temps  après  ,  son  mari  meurt.  Ses  crean- 
Eis  poursuivent  la  Veuve.  Eltc  prend  ,  contre 
[acte ,  des  lettres  de  rcscisiofi  :  elle  eu  poursuit 
KEntérinenieut.  Ses  moyens  sont,  1".  qu'elle  s 
é  surprise  ,  et  que  par  conséquent  elle  n'a  poîr* 
^nseniî  :  x°.  qu'elle  ne  devait  rien  au  sieur 
rou/f  .  qu'ainsi  l'obligation  ,  qu'elle  a  souscnLc, 
:  une  obligation  sans  cause ,  tuie  obligation 
fidlcalcmeni  nulle.  Mais  rien  ne  prouve  la  con- 
nte  faiie  à  la  dame  Cnpareau.  Le  dol  supposé, 
troit  l'ouvrage  de  son  mari,  cl  ne  dctruiroit  pa» 
Iftngagement  vis-à-vis  du  Créancier,  à  moins' 
jMu  il  ne  iàt  constant  qu'il  eût  paiticipé  à  la 
iidc.  A  l'égard  du  défaut  .de  causc^,  il  est 
^solument  inefficace  dans  l'espèce,  tl  n'est  ques- 
E^n  que  d'un  cautionnement  solidaire  .  engage- 
pent  qui  n'a  besoiu  que  de  la  volonté  de  celui 
|ui  ie  contracte. 

C  1 
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Le  Tribunal  du  iixièrae  Arrondissement  ré- 
jècc  ]cs  leitres  de  rescision.  • 

Appel  porté  au  Tribunal  du  cinquième  Arron- 
dissement. Jugement  ccnSrmatîf,   du    1 6  Juin 

I79Z-. 

Tsliv JtA  L   du   Diilrict  d'Amiens. 

Adresse   ou   Roi',    des  Juga    et    Coinmisinire    da 
■   Roi  du  Tribunal  d'Amirm  ,   du  23  Juin  lygi , 
l'an  <}.  de  la  Liberté. 

S  r  Et  E  . 

Ua  mouvement  confus  d'iiorreur  ,  d'indi- 
gnation ,  de  sensibilité  et  dadinivation  a  saiii 
tous  les  bons  Français,  à  ia  nouvelle  des  scènes 
horribles  dont  Paris  a  été  le  témoin  dans  la 
journée  du  30  de  ce  mois.  Vos  vertus,  votre 
bonté  constante,  votre  amour  pour  le  Peuple, 
vous  avoicnt  mis  au  rang  des  Rois  les  plus  chéris; 
voire  constance, Votre  f'ermcié  inébranlable  dans 
cette  journée  que  le  crime  avoii  peut-être  pré- 
parée,  vous  mettent  au  rang  des  plus  grands 
Monarques.  Vois,  mon  ami ,  si  mon  laur palpite. 
Saint  Louis ,  dans  les  fers  des  Sarrasins ,  ne  mon- 
tra pas  plus  de  sérénité  et  de  grandeur  d'amc. 
Sans  doute.  Sire,  les  Magistrats  de  la  Capitale 
ne  s'oublieront  point  ;  sans  doute  ,  ils  sauront 
que  leui*devoir  est  da  chercher  les  factieux  ,  de 
les  poursuivre,  de  déployer  toute  la  sévérité 
«les  Lois  contre  des  attentats  que  l'Europe  et  ia 
Postérité  imputcroicnt  à  la  Nation  ,  l'ilsrcst oient 
impunis.  Sans  tiouic  enfin  ,  ils  sauront  qu'aucun 
coupable.,  quel  qu  il  soit ,  ne  doit  les  arrêter,  et 
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qull  n*y  a  porot  de  précautions  ^quib  ne  dcMyfiâi^ 

prendre  pour  faite  exécuter  1^  Loi ,  et  pour  ^f 

fautif  Ja  tranquillité  et  les  jours  du  plus,  vertoieaif: 

des  Princes*  La  Constîiudon  ,  Sire  «.ostefi  danger 

quand  la  liberté  du  i^eprésentant  héréditaire  djç 

la  Nation  est  violée.   Que  dcvictidroit  la  Cpnsti^ 

tutîon  sans  le  y^to  libre  dp. votre. Majesté  ?  La 

Nation  doit  se  reposer  sur  votre  coeur  de  Tusagc 

que.  vous  ferez  de  ce  moyen  grici^uxif  et  ce  cœur» 

vos  vertus  en  sont  un  sûr  garant ,.  ne-  vous  troiUT 

peraet  ne  la  tro^npcra  jamais.  L^s  Français  stn? 

tiront  toujours  quAUi  Rqi  juste ,  qu'un  Roi  bienr 

(aisant ,  q u'ua  1^*01  lK)nnête  homixie  et  sensible  ^ 

qui  peut  .dire  avec  la  confiance  dçi?.  vejtu  ^  j.t 

fiai  rien  à  me  ^repro^htr  ^  est  leplfUSTgraud  biep-7 

fait  de  la  Divinité.       ,'-.:- 

■  .     .      '  .1 .  -  -  -,     »  ^.i 

mmmmmam   i  ■     pii        H     i  I*        ■■■■<"■■■  ii^      ^»'i'  »     f»    I  ■  i     H    i'   ■*    l  ■       i*i  ii»i  «f  <   —  i    i^ 

'  »  ._.ii..*it  »^.  •■'.  ■« 

C  O  R  i*>S      À  D  Mi  N  i  S  T  fi  AT  I  F  Î5. 

^*  •  «  ■ 

■  ■     ■        .■  î  T'  .  ■ 

Arrêié  du.IHnetùire:  du  Pépartétùcnt  de  Sefnt  , 

et  Oise.  . ,  '1  >  j 

•  •  ■  ■        i 

Séance   du  i6  Juin   1792  ,    Tan  4'  dc-fa  Lîbe^fé. 

.  JLc  Dir^ectoirc  ,  profondén^çnt  indigné  .ilq^ 
attentats  qui  ont  sonillé  la  journéie.du  zo  JuiifX^ 
et  crcMgnant  que  des  agitateurs  étrangers  nç.vieay 
nenc  troobkr  J9  paÎK  du,  Dépar^iexaent.;.  ci  y 
porter  de  coupables  maxin^es  et  4ç  per&des  ir\^;^ 
jDuations»,  in  vite,  tous  les  Citoyens  à  demeuref^ 
constamnvcnt  unis  pour  la  défpinse  de  1^  ÇonstL^ 
tution  ;  à  opposer  la  fermeté  des.  piiucipûs  au^ 
efforts  des  ennemis  publics  qui ,  par  la  violation 
des-  fornies  légales',  préparent  '  la,  ruine  dé  la 
Liberté  et  de  la  Monarchie-^coipsûtutionnelle  ;  à 

es 
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I  tester  inviolablemeni  fidèles  à  la  Nation ,  &  la 

ktiOi  ,  au  Rni ,  )c  Représentant  hérédicaire  de  la 

Hation ,  le  Dépositaire  du  pouvoir  qui ,  par  l'cxé- 

jculion  des  Lois,  assure  le  repos  et  la  prospérité 

"*:  l'Etat  ;   à  ne  jamais  oublier  que  la  personne 

1  Roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  que  son  asyle  , 

téfendu  comme  celui  de  tous  les  Citoyens  ,  par 

s  Lois  générales  ,  est  encore  consacré  comme 

jbn  sanctuaire  de  la  Puissance  publique;   que  le 

■droit  de  sanctionner  les  Décrets  de  l'Assemblée 

aalionalc  doit  être  libre  et  indépeudam  ,   pour 

I  assurer  notre  iiberté  ;    que  tout  rassemblement 

»4'honimcs  aroiés  ,  s'il  n  est  pas  avoué  par  les 

KX^'s  ,   est  un  rassemblement  criminel  :  que  les 

Citoyens  ont  droit  de  présenter  des  pétitions  , 

mais  qu'ils  doivent  les  présenter  paisiblement  , 

tins  armes   et  au  nombre  prescrit  par   la  Loi  : 

exhorte  leî  Gardes  nationales  du  Département  à 

persister  dans  leur  attachement  aux  Lois  qu'ils 

ont  juré  de  maintenir,  à  combattre  et  à  mourir 

pour  les  défendre. 

Arrête  que  tous  ceux  qui  tentcroicnt  d'égarer 
le  Peuple ,  et  de  lui  faire  méconnoîtrc  les  prin- 
eipcs  .  seront  dénoncés  et  poursuivis  cominc 
•erturbatetirs  du  repos  [xublic  et  ennemis  de  la 
Consiitu  ttiin. 

Arrête,  en  outre,  que  deux  de  ses  Membres 
nortcroni  au  Roi  l'expression  des  sentiniens  dont 
il  est  pénéiTé  ,  et  l'assurance  que  les  Citoyens 
du  Dépanement  de  Seine  et  Oise  main  tiendront , 
dans  toute  sa  pureté,  la  Constitution  qu'ils  ont 
jorée. 

Signé  ,  Lthrun  ,   Vice-Président  ; 

Chovot-i  Vitc-Secrétairr-général. 


t  àdWài,  des  Àdminiiiraleu^s  cottft: 
^i)ttwf«iVt   ilt  Dipartmàit'4k  là  Se&e'j'^ 


p'   Tous  les  vraUCiioycns  onrfrémî  d'indigna- 

Plton  ab  récit  des  aitmtah  cémmis  piu-  une-  tAAU 

fiiude  égarée  ;   et  st  qaelquc  consotation   peut 

ïtie  permise  dans  ce  moment  horrible ,  clic  est 

Vue  au  courage  ,   à  la  magnanimité  d^  Votre 

Majesté.  "-' 

'  Roi  par  la  Cnnstiiution  ,  Sire ,  il  vmir^pï*^ 

Kat  «le  la  défendre.    AceoinpHssez  '  religieuft* 

hmt    lea   devoirs   quelle   vous  impose-,   Hx3/iè 

tenez  avec  fermeté  lej  droits  qu'cHe^  vbuS 

paonne.   Naissez  que  fiar  elle  et  pour  «tJ«,:^e 

VaoafTttx  pas  qu'elle  aoic  tous  les  jours  imalenif* 

^nent'Vtolée;  et  pour  que  Innton  soti  invariabli^ 

tntTC'  le  Peuple  et  vous,   écartci  tout  jt^i-  cW 

BcfiBiuX.  et  Votxe  Majesté  aura  pour  amis  toul 

aFrançah  qui  soot  hona.  et  braves.  ■     "J' 

Nous  avons  prêté  dc^  scrmens  ;    nous  en  Sen* 

wii  léieiidue.    En  jurant  de  vivre  et  mourir 

iflat,  I»  Liberté  .   ao«s  avons  juré  de  réprimer 

1  licence  ;    en  jurant  ic  maintien  de  la  Comti' 

lotion  et  l'obéissance  à  la  X.oi  et  au  Rt^,   nous' 

"om  jiiré  de  défendre  les  droits  du  Peuple  et 

|lu    Trône   contre   leurs   ennemis    quels    qu'ils 

uisscntêtre.  Sire,  nos  ennemis  sont  à  Çoblcnu; 

lais  ils  n'y  sont  pas  tous.    Ceux  qui  prêchent 

l  révolte  et  le  meurtre,  cêUlc  qui  enfrrignent 

toutes 'les  Lois,  ceux  qui  outragent  ïà  Contti- 

Sitîi^'AK  qui  insultent  le  Représentant  Hèi'ccîi- 

C   4 
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taire  du  Peuple ,  ne  sem  pas  les  msiiis  dan- 
gereux., Toute, tyrannie  nous  est  insupportable. 
Nous  n'avons  pas  brisé  nos  cliainps  pour-,  en 
porter  de  nouvelles.  Nous  voulons  ,  nous  por- 
tons dans  nos  âmes  la  Constitution ,  la  Loi  et 
le  Roi. 


4lJw*«rtW  -Boi ,  par  ia  AitahttMmtcurs  du  Dipar- 
:u3«]  ito}tetmUi-/U  i'ii^Sni-  du  X4  Jtan. 

Rassurés  par  la  grandeur  d'amc  que  vous  aves 
df^eloppéc.  dans  le  malheureux  événement  -da 
aojitin  .  itous  les  Départemcns  s'empresseront 
djÇ.ViOuï^cn  rendre  hommage  ,  «t  mous  prieront , 
aunom'dcsFiançais,  dedemander  à  l'Assemblée 
^a.tiptialic  une  justice  écbianie  de  cet  attentat. 
r^J^tls  avons  l'honneur  de  .prévenir  Votre  Majesté 
^tiçnous  profitons  de  cet  ordinaire .  pour  en  faire 
la  dcEçaiidc  auxRepréscntans  élus  de  la  Nation  , 
qyi  laumnt  prouver  aux  enAcmis  de  la  Consti- 
tution que  le  Roi  desFrançaij  est  libre,  «qu'Us 
sauront  le  faire  respecter. 

Signé  ,    Us  Admintitraltan  Sù 


,uoii    .  .1  -     ■■■     ■   i  ■■    1  :  !i   irc'i'i  •  ■ 

ET  Elles  sçQt'.gyaXiqpf  dans  no^  ante^  yief^  [^(tç^e^; 
sublirùes  que  vous  avez  prononcées,,  eafposant 
sut  votre  cœui  la  main -d'un  Garde  najjçnal  : 


ï/0  )  * 
niQti  amr,  v€^  s  H'^pUlpUe':?  Je  éuis  tràrifùitte  A 
un  homnêitAomme  nt mraintrUn.  hh  \  Sire:,  vdûi 
roidiex.justfttr au  Peuple  Français;  ibcstboh; 
ce  Peuple  ;  maiscyn  T^^re  ;  les  factieux  qui  dé<* 
chirent  la  France ,  ltf»font  setvktdinstfUnient  à 
leurs perBdes  desseim.  Il  n*esc'^q:cdut>abl&  Y-îl 
croit  servir  Ja- cause -du  Patriotisme.  •  '«f^ 

.  Gepefiidaat  la  Loi: est  împùnelrniKttt'viotéejr^rs 
Pourquoi  ce  rassemblement  armé  él  illégal?  Le 
droit  de  petiribn  à-t-il  besbiri  d'être  a^uyé  par 
lapparell  des  arraes?  P;ôUïcf«5i  xecméprie-rde^ 
Autorités  oonsiituéefr'î'î^oirrqudèfotcefKte  Cîta&f 
du  Pouvoir  exécucii  à' prendre  'un  bonïtet  Aiôiit 
la  couleur/  «éparéc  des  auÀeà  ^«mrifeifn^é  la 
Liberté,  semble  annoncer  ûi)>$igne  de  dyvq^ion  ; 
et ddt <étre  prosci^iti:  aax  ternies  de  vdtrèPttida- 

-.1  i-ji-.i.î  i"o'D  if    ;  Po/i"    •  i .    rr   .  j;   -t  -  i^/     ■..* 

Àit€is»'i  '4lù^i>Dir9€t0{fe  icfa^'  f>tp(!irUmfiit    He    là 

-'    ^'^'Mérne-^,  ■■àf  f  Assemblée    naiionàk.  ■    * 

.  ■  .  Çj»  i«5  Juiu  1792  ,'  ,|>i^  4  5IC  la  JLiI}ctté-  -     j 
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La  Patrie  en  deuil  vous  demande  ranéantisn 
sehiï^Eit.  derrtQiltesriles  fodtionsrqui  ,.  plus  Tcdou- 
tabli^.  qui^rles  âp-mées  cUs^Dtesi^otes^:  conjuréàf 
con;ti;'9Ue.,  la  sacrifient  à  leur  ambition  eSrénéci 
Foyers  de.bainc;$  et^dc  discordes,  elles. diwsf)^ 
le»  :Fraf>çai4 »  et.|es;détQuruen|.i  f»t  Vvspîbiidil 
p arti../diii culte  dçJa.LUjçué*':  ^  -  :;  ).^  i  .  i:^j} 
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LcgisUteui'ft .  (^ue  toute;  ces  factions  dâps- 
rotascQt ,  et  la  France  ne  sera  bientôt  couvcne 
que  d'une  seule  ligue  ,  celle  de  ses  habtuna 
libres  ,  armes  contre  les  tyrans  ;  mais  quel 
triomphe  n'assurent  point  à  ces  tyrans  des  coiifé- 
déiadons  tcspccti veinent  ennemies  ,  fléau  de 
rintèrieur  de  l'Empire  ,  et  dont  les  funestes 
«gnmx  nous  rférobeut  les  étendards  tricolores 
de  lï  libené  '. 

Français,  vous  déchirez  vos  entrailles  ,  vous 
tournez  vqi  mains  contre  vous-mêmes  ,  quand 
vous  n'avez  pis  assez  de  bras  armés  contre  les 
esclaves  qui  ont  osé  entreprendre  de  vous  asser- 
vir '.  Des  armées  de  Citoyens  vont  verser  leur 
sang  pour  vous  ,  «  vous  inquiéter  leur  courage 
par  le  péril  de  leurs  pères ,  de  leurs  frères  «  de 
leurs  enfans,  Qu'elle  est  etfreuse  la  destinée  du 
Peuple  au  milieu  de  ces  débats  et  de  ces  fureurs  ! 
Attaché  par  sentiment  à  la  Constitution,  chaque 
Citoyen  croit  la  mieux  servir  en  se  vouant  à  de  i 
passions  étrangères  et  rivales  ;  1!  croit  aimer  U 
Liberté  en  s'affiltant  à  la  licence ,  et  dans  la- con- 
fusion de  ces  usurpations  .  de  ces  seniimens  fac- 
tices ,  I  esprit  public  se  pervertit  et  disparoît  : 
c'est  ainsi  que ,  dans  des  temps  barbares  ,  des 
«picrelles  plus  barbares  encore  ,  ont  fait  verser  le 
sang  de  nos  pères  ,  et  font  rougir  leurs  des- 
cendans. 

Législateurs,  ne  sondez  plus  les  maux  de  la 
France  ;  ils  sont  tous  dans  les  factions.  Ces  fac- 
tions sont  autour  de  vous  comme  des  volcans 
^ui  vous  menacent  ;  ce  sont  elles  qui  se  subsii- 
tueroicnt ,  par  la  force,  aux  Autorités  cortsti- 
tuées  :  repoussez-les  avec  courage  ;   réprimez  , 
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par  dès  Lbu  satpbîres  »  la  ïktxûat  tlVibiiâ  4t  U 
pressé.  Des  hommes  cgaré»^;  provoqués  par  étt 
écrivains  régicûlei  etfioieûx»  sont  allés  vîptcr 
Tasîle ,  OKiiacer  la  àpt  au  Rèprésènjtatft  hérédi- 
lisre  des  Français  v  et  la  Nsii^frxoiistemée  alloil 
lire  livrée  ktix  barreurs  de  la  guerre  civile.  A  ce 
crime  eât  bientôt  succédé  la  destjruçdon  du  Corps 
lé^latif;  car  les  honupes-,  dans  les  discordes 
intérieures  ,  yoyent  des  tyrans .  dans  tous  ceux 
9uile%  .gouvernent. 

;  Cxst  lamour^  pur  de  la  Cpnstitudpar. qui- a 
Oiamtenu  la  tranquillité ,  la  paix  la  plus  cous- 
tante  dans  notre  sein.  Prêu  à  nous  lever  tous 
contre  la  moindre  atteinte  qui  y  seroit  portée  , 
e'cst  avec  cette  arme  que  nous  avons  poursuivi 
et  vaincu  tous  les  factieux.  Nous  vous  offrons 
le  spectacle  de  U  tranquillité  intérieure ,  le  re» 
coavrement  très-avancé  de  toutes  les  contribu- 
tions. Ce  résultat  des  travaux  de  la  vigilance  des 
AdmintstratiotiS  de  District  i  des  Officiers  i|iuni- 
cipaux  ,  des  Juges  de  paix  ,  des  Citoyens ,  va 
bientôt  couronner  leur  patriotisme.  C'est  ainsi 
que  les  habicans  d'un  Départsment ,  disingué 
par  son  civisme  »  se  sont  maintenus  dans  cette 
attitude  imposante  ,  parce  qu'en  s'élevant'  au- 
dessus  des  persécutions  des  mécbans  ,  en  ne  cal-* 
calant  pas  avec  Tinfluence  de  Tintrigue ,  en 
dédaignant  les  cris  de  tous  les  partis ,  les  Magis- 
tratsrdu  Peuple  ont  été  constitutionnels  ;  ils  ont 
été  grands  de  Thonneur  d'être  libres  et  Français^ 

Le  Directoire  ,  après  avoir  entendu  le  Pro- 
cureur-général-^yndic  ,  arrête-  que  la  présente 
Adresse  à  TAssemblée  nationale,  sera  imprimée , 
lue  et  publiée  dans  toutes  -  lest  Municipalités  eu 
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Dépaneraent,  ci  que  le  Roi  sera  remeicit  du 
courage  qu'il  a  oppose ,  dans  la  journée  du  io  de 
ce  mois  ,  aux  menaces  par  lesquelles  on  a  osé 
tenter  de  lui  ravir  sa  liberté  dans  l'exercice  du 
pouvoir  consiitiiiinnncl  qui  lui  est  délégué. 

Fait  et  arrêté  ,  à  Bar-le-Duc  ,  au  Directoire  du 
Département  de  la  Meuse.  le  1.5  Juin  1792.. 
l'an  4  de  U  Libcrt<;. 


Les  Administrateurs  du  Directoire  du  Dépar- 
tement du  Var ,  ont  écrit,  le  17  Mai  dernier, 
une  lettre  au  Miiiistre  de  riuterieur  ,  dont  il  est 
bon  (le  publier  un  extrait. 

C'est,  disent  ces  Administrateurs,  c'est  main- 
tenant dans  les  Sociétés  populaires  que  les  fac- 
tieux portent  toutes  leurs  intrigues,  qu'ils  dé- 
ploycnt  tous  leurs  eHons.  Notre  Département 
est  couvert  de  ces  Sociétés-  Nous  avons  appbudiv 
nous  applaudissons  encore  à  la  multiplicité  de. 
CCS  Euiblisscmens  .  si  bien  faits  par  leur  nature  , 
pour  assurer  la  propagation  des  lumières.  Long- 
temps elles  montrèrent,  avec  le  plus  briiiant 
patriotisme ,  la  plus  profonde  scAtmission  aux 
Lois.  Aujourd'hui,  dans  plusicuis  d'euit'elles  , 
on  prononce  les  opinions  les  plus  dangereuses, 
les  plus  inconstiiutionnelics  ;  on  écoute,  avec 
une  avidité  effrayante  ,  les  motions  les  plus  in- 
cendiaires ;  Administrateurs  .  OfBcicrs  muni- 
cipaux .Juges  ,  tous  ceux  qui  sont  revèlusdunt 
nutorité  quelconque  ,  et  qui  ont  le  courage  de 
TcBiploycr  à  faire  respecter  les  Lois,  sont  succes- 
tivement  dénoncés  à  l'opinion  publique  ,  pré- 
iitmè'i  comme  les  wincniis  de  ta  Consiiiulion  «t. 
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de  la  Liberté  ,'  parce  que  y  dit-on  ,  Us  ne  parleni 
jmais  que-dt  ia  Loi ,  cùmmesHs  ne  iûvoknt  pas  ■- 

que  U  TiûlofUi  du  Peuple  fait  la  Loi  ,  et  que  nous 
wmnus  le  PiUpk.  Ce  iiest  pas  tout  ;  on  ne  s'en* 
iretient  plus,  dans  quelques-unes  de  ces  Sociétés,, 
({ue  de  dévaster  les  propriétés  V  que  de  couper  les 
têtes  des  Aristocrates.  Et  qui  dcsigiije-t-»<>iï  par  \ 
cette  intâme  qualification  ?  Dans  les  villes  ^  les 
gros  Négocians  ,  les  riches  Propriétaire^  ;  dans 
les  campagnes  ,  -ceux  qui  composent  la  classe  de 
ce  que  nous  appelions  Bourj^eois  ;  par- tout  lès 
Citoyens  paisibles  ,  qui  ,  amis  de  Tordre ,  vou« 
droient  enfin.ppuvoir  jouir ,  à  Tonibre  des  Lois 
protectrices ,  des  bienfaits  de  la  Constitution.  La 
rage  de  ces  dénonciations  est  telle  ,  que  ,  dans 
une -de  ces  Sociétés,  on  a  récemment  dénoncé, 
pour  Aristocrate  ,^  et  voué  comme  tel  à  l'indigna^ 
don  publique,  un  bon  et  brave  Paysan  dont 
toute  Taristocratie  consistoit  à  avoir  dit  que  céuat 
qui  avoient  pillé  le  château  du  ci-devant  Sei- 
gneur de  Tendroit»  ne  jouiroient  pas  long-temps 
eu  paix  du  fruit  de  leur  délit. 

^ue résulte-t-il  de  là?  que  beaucoup  de  Ci- 
toyens »  ne  jugeai^t  la  Révolution  que  par  les 
suites  qu'elle  a  ,  (ft  non  par  celles  qu'elle  devoit 
avoir ,  et  qu'elle  aura  enfm ,  perdent  chaque  jour 
de  rattachement  qu'ils  lui  portent  ;  que  toutes 
les  Administrsitipns,  que  celles  mé-ne  dont  le 
patri<^tism.e.  est  le  plus  fortement  prononcé  ,  sont 
découragées  ;  que  les  Juges  remplissent  mal  les 
devoirs  de  leur  place  ,  ou  ne  les  rcmpUssent  pas 
du  tout  ;  que  les  plus  grands  crimes  restent  im-* 
punis  (  par  la  ttainte  qu  on  inspire  aux  témoins , 
de  payer:  deisur.vie  la  révélation  qu'ils   en 
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feroient.  Quelques  proccdurci  sont  déjà  com- 
mencées ;  les  délies  sont  constants;  ils  ont  été 
commis  en  plein  jour,  flans  Icnceiiitc  même. 
des  villages .  en  picsciice  d'nnc  foule  nombreuse , 
et  personne  n'en  somme  encore  les  auteur}.  Le 
cbâicau  de  Salcrncs  a  été  incendié  cl^îIIc  ;  on  a 
pris  des  infornijitions  sur  ce  délit  ;  et  on  ne  peut 
décerner  un  mandat  d'arrct  que  contre  un  mal- 
heureux paysan  que  l'on  surprit  dérobant  quel- 
ques etfeis  ,  apits  que  le  feu,  qui  avoit  réduit  le 
château  en  cendres,  avoit  éié  eniièrcmcnt  éteim. 

Pour  arrêter  le  cours  de  ces  désordres,  il  fau- 
droit  contenir  les  factieux  par  un  grand  exemple. 
Et  pu  sont  les  Juges  pour  le  donner  ?  Vous  con- 
noissez  ,  Monsieur  ,  I2,  conduite  du  Directeur 
du  Juré  de  Toulon  i  elle  a  ,  elle  aura  plus  d'ua 
imitateur.  Nous  vous  l'avons  déjà  dit  ;  la  plupart 
de  nos  Juges  sont  de  flamme ,  quand  il  ne-  s'agit 
que  de  réprimer  des  déliis  particuliers  ;  ils  sont 
de  glace,  quand  il  faut  poursuivre  des  attentats 
qui,-  par  leur  multiplicité  ou  leurs  luiies  ,  peu- 
vent compromcitre  la  Liberté,  parce  qu'ils  mul- 
tiplient les  têtes  de  l'anarchie.  Nous  convenons 
que  beaucoup  parmi  eux  iont,  chaque  jour ,  |ps 
objets  des  plus  absurdes  calomnies  ;  mais 
l'Homme  de.  la  Loi  ne  doit-il  pas  tout  bravci 
pour  la  Loi  ?  Et  si  on  est  malheurcuscmeat 
réduit  à  être  dénoncé  ,  quoiqu'on  fasse  ,  ne 
doit-on  pas  [^réfciablcroem  s'exposer  aux  dénon- 
ciations d'une  multitude  égarée  par  quelques 
factieux  ,  et  éviter  celles  des  vrais  amis  de  la 
Constitution  ? 

Veuilles  bien  ,  Monsieur  ,  meure  notre  lettre 
sous  les  veux  de  TAsseiablce  nationale  ci  du  Roi  - 
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veuillez  bien  leur  demander  de  fixer  leur  atten* 
tion  paternelle  sur  notre  Département.  QuiU 
l^mnoncent  hautement  encore  une  fols  quils 
veulent  que  les  Personnes  et  les  propriétés  soient 
Tespeciécs;  que  les  Pouvoirs  constitués  conser- 
vent toute  leur  autorité  ^  que  touà  les  factieux  » 
quelque  part  qu  ils  manœuvrent ,  doivent  êtrci 
punis  ;  que  touf^  le»  Fonctionnaires  publics  doi- 
vent ou  se  démettre  ou  savoir  mourir  pour  la 
Xoi^  €t  Tordre  public  va  aussitôt  être  établi 
dans,  notre  Département. 


Mv K I  CI  f  ALir È    DE    Paris. 

* 

-Troch^verhal  -dressé  par  M.  Champion  ,  Officier 
municipal,  sur  les  évenemens  du  %o  juin. 

•  * 

Je  soussigné  ,  Anne^Clément' Félix  Champion^* 
lun  des  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ,- 
AdminUarateor  au  dépanement  des  Travaux  pu-' 
blics,  déclare»  sur  les  faits  de  la  journée  du 
mercredi  lo  de  ce  mois  •  ceux  q\^  ftuivebt , 
comme;  étant  à  ma  connoissance  personnelle. 

Informé ,  ainsi  que  tout  le  Public  ^  des  me* 
naces  d'un  rassemblement  armé  non  requis  , 
pour  le  mercredi  20  Juin  ,  j'étois  rassuré  pai* 
lArrêté  du  GonseiU^éuéral  de  la  Commune  du 
1 6  ,  et  par  celui  du  Directoire  du  Département 
qui  1  avôit  approuvé  *  et  adoptée  Je  ne  doutois 
pas  que  J^;  le  Maire  et  les  Administrateurs  de  la 
Police  »  cônjoiatement  avec  le  Procureur  de  la 
Commune  ,  n'eusseîat  concerté  it  pris  des  me« 
iures  pour  assurer  le  respta  dû  à  la  Loi  et  Texé* 
cudon  des  ArrStés:  des  Corpi  constitués. 


.  Je  savois-quc  ,  [aiic  daiislaMuiiicipâlilc  pro- 
yisoire  que  dans  la  Munidpalicé  définitive  , 
^foutes  les  fuis  tjiu:,  la  [raiiquillité  publique  avoîE 
«té  menacée  paries  évtiicrjujus  cxiraoïdinair-es  , 
;  Corps  mutiici^.al  avoii  été,  convoqué  £ur-lcT 
^bainp.  Nul  avis  d'une  convocaiion  ne  m'étoît 
larvenu  dans  la  maiincc  de  mercredi  zojuin  ,  ' 
f'étoit  un  moiit  de  sécurité  de  plus. 
,  Sur  les  dis  à  onze  heures  ,  j'entends  battre  un 
t^ppcl  {  je  me  lai^  inroiracr  des.  motifs  de  cette 
nesure;  on  me  rapporte  qu'il  y  a  du  mouvemeiiB 
(ans  la  me  St-Honuré;  je  me  hâte  d'aller  véri- 
fier par  moi-même  Je  suis  bientôt  dans  la  rue 
indiquée  ,  que  je  pa;  cours  depuis  la  place  Ven- 
dôme jusqu'à  la  rue  des  Frondeurs  ;  je  la  vois 
remplie  d  hommes  armes  de  piques,  de  bâtpns 
garnis  de  dilFcrens  instiumens  et  de  haches;  et 
quelques  Gardes  nationales  étoîent  en  tète  avec 
des  canons.  J'entre  dans  lcsTuilcii;s;  beaucoup 
de  monde  ;  les  portes  bien  gardées  par  de  fons 
déiachemens  de  Gardes  nationales. 

Je  traverse  par  la  grille  la  cour  du  Château 
que  je  trouve  aussi  défendue  par  de  la  GardC' 
nationale  et  des  canons. 

Muni  de  la  connoissance  de  ces  détails  ,  je 
prends  le  chemin  de  la  Maison  commune. 

Je  sonois  du  guichet  de  la  rue  St-Thomas-dfi- 
Louvrc;  je  rencontre  deux  Officiers  municipauit  ; 
mes  collégncB  ,  MM.  7-"^'  ^'  ^""^  '^^  Borie.  Je 
les  acosie  {  je  leur  raconte  ce  que  j*ai  vu.;  ils  me-  . 
disent  qu  ils  viennent  de  rHôtel-dc-'Villc  où  ils 
s'étciient  rcndfis  fcur  une  lettre  qu!ils  avoicnt 
rççue.  entre  neuf  heures  et  tlctnie  et  dix  heures  ,■ 
pour.unc  convocaiîoii  du  Corps  municipal.  Ils 
m'ajoutent 
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m  ajoutent  quiU  Mttoîeat  à  dix  heures  et  ua^ 
qtiàit  ou  diic  heures  et  -demiti ,  et  que  déjà  èn^^ 
était  aut  tôîx,  et  -qat  Ton  décidoit  que  >  pour  la? 
fête  patriotique -du  jour ,  Its.  GkoycoM  detouteir 
armes  et  de  tous  uniformei  étoient  invités  à'je 
réunir  80IM  1(0  iftemes  drapeaux  «  et  qu*au(Utôt. 
l'a  séance  av^it  été  déclarée  levée.  .'..:  ;  ^: 

Je  revieiis-»ulr  nteis  pâttavec  euac  ;*  noue  .aliona^ 
ensemble  aux  Turleridi.  •  .         .      ;J 

MM.  Bouther-St^Swive»  ^  Béustm-IUêi^  «I: 
Mouchât  »  Officiers  municipaux ,  y  étbieot  imé^ 
tus  de  leurs  éiîbàrpe^  ;  nôui^  avions  ks  hâttes, 
dans  la  poche,  prêcs  a  nous  en  tevêâr  si  -  lef 
circonstances  lextgeoient.-  :       v      . 

Nous  arbbrdbns  ces  Messidntu  ;  nous  leur  de-* 
mandons  s'ib  ont  qndqu'aVîr  ptirttcutier  ;  M; 
Bôuchef-Rtni  nous  répond  qwe  la  Municipalité 
n  a  pokit  de  droits  dans  les  Tuileries  ni^  dans  ièr 
Ghâreati  ;'  màîs^néte  Ministre  à  demandé  tptà) 
des  Officiers  municipaux  s'y  rendissent-,  «t^qné» 
lui  et  SCS  collègues ,  quiisont  avecTlui ,  onrété 
êrtvôyérf.   '■        ;    '■      :    ■     ■      '    -'   ^if    ''.•-;;r.î 

Ils  entrent  dans  le'Ch&teaû  pat  larrgâtie:;: 
itdus  restons  sur  Ist  tef«asfirc':qiiiéiOtt  <gat)ite  d«) 
deux  lignes  de  Garde  nationale  ;  deux  autr^ 
Officiers  municipaux-  eb  -eicllai^ie' pafocssoifem  ; 
e  étoièhx'  MM:  Hu  ti  Pairis  ?•  il«f  nWi«  abordent  / 
nous- nous  entretenons  dé  cequi  ^e^.stfé;  Mi 
Pétris  «toÂs  dit  qa  it  éfoît  itor  pied  d^(àiis  qùatnt> 
jieures  du  matin  ;  qu'il  avoit  été  appcIé|UMpM.:ic; 
Maire;»'  '■ .  \  ^'  r  ..•-■■    '■  "  ■   ..v 

'^  il-notls  parut  Mtptèiidnvqùe  quelques  OS^ 
ciers  ftdtttticiptf^  eusseîM  éfé- dMiandés'  du-  p«é«> 


yuHiiVi^si.  Ji^.Tir-  '  '  '^^  -B  ^^ 
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férence  à  d'autres;  qu'il  y  en  eût  qui  eussent  été 
prévenus  à  quatre  heures  du'matin  ,  quand  d'au- 
tres ne  l'avoient  été  qu'à  dix,  et  que  quelques- 
uns  ,  teU  que  moi,  ne  l'avoient  point  été  du 
tout. 

CApendant  le  rassemblement  armé  dcfiLoit 
paisiblement  dans  les  Tuileries  ;  ceux  qui  le 
composoicnt ,  cntroiein  par  la  porte  du  coté  de 
la  cour  qui  précède  le  lieu  des  séances  de  l'As- 
stmblée  nationale  ,  et  sortoîent  par  ccll«  du 
Pont- Royal. 

MM.  Borie  .  f--]-  le  Roux  ,  et  moi ,  pensions 
qu'ils  rctournoient  dans  leurs  foyers  :  tout  pa- 
roissoit  tranquille.  Il  étoit  près  de  quatre  heures; 
nous  crûmes  pouvoir  aller  dîner  sans  inquiétude. 
J  invitai  mes  deux  Collègues  à  venir  cheï  moi  ; 
nous  restâmes  peu  de  temps  à  table  et  nous  re- 
vînmes aux  Tuilciies  ,  bien  éloignés  de  nous 
douter  que  le  rassemblement  du  matin  eut  eu 
des  suites. 

En  arrivant  dans  le  jardin  ,  nous  sommtç 
frappés  de  voir  une  petite  porte  ,  prés  le 
pavillon  Marsan  .  ouverte  ,  et  les  Citoyens 
qui  s'introduisent  par  -là  librement  dang,  le 
C  bateau. 

Nous  suivons  le  même  chemin  ,  et  nous  ani~ 
wons  jusqu'aux  appftrtemens  du  Roi  ;  quel  est 
notre  étonnement!  une  foule  considérable  les 
remplit.  Nous  mettons  nos  écharpes  çt  nous 
^énétronJ. 

Parvenu  à  une  vaste  pièce ,  que  loir  m'a  dit 
s'appeler  VaU'dt-hfzuJ,  j'apperçois  }A.  le  Maire 
debout  dominant  loiis  les  assisians.  J'apprgc^e; 
en  ce   «ement   wn  Partitulîcr    s'avançoit  avec 


fka ,.  et  prononce  quelques  phrases  d'un  ton 
crès-véhément.  Je  suivis  ses  régardb'qti'il  xim«^ 
geoit  veirs  la^crèisée;  je 'recônhcfis  ;  dansTein,*' 
lytSsuirèVie  Roi  qui  étôit  ateis;  un  b^onnet  roôge 
Àiir  la  tête.  ^ 

Je  ne  puis  exprimer  1  impression  qui  me  saisit. 

X^  lÊtoi  que  la  Gppsticution  a  proclamé  Iloi  des 

ITrançais.  ;    ie.  Représentant  héréditaire   d'ui^ 

^bidon  Ubttf^i  d^M.  une  position  avilissante  ;  an* 

Milieu  'dttfle  4Po^ttle  ^rmée  entrée  avec  violeataet 

dans  sa  demeure  ;   ma  pensée  eiùbr&ssoità-li^ 

Fbf $  là  pôssfbilité  d\m  grand  crime ,  la  hoflte  de 

la^Nàtibn,'  les  reproches  de' tô.ute  la  forante,  de 

V,ynivers ,   de  la  Postérité  ,    la  responsabilité 

des  '  Magistrats   du  Peuple  de  Paris  ,    et  leur 

honneur  comoTomis  •  lenfin  des  malheurs  incïiU 

Culâbïts.^    -^     i 

/  M;  %  Mairie'  seinbloit  v6  »  .oit  haranguer  le 
Peuple  ;  il  ^oyoqiioit  un  silence  qu  ii  û'obtcT^ 
noitpas  :.j,ctoU  Fort  animé»  fort  inquiet;  il  xfifi 
parpissoit  froid  au  milieu  dVn  ^..pres^t^ 
imetei.  ••■■.-.■  ».     ..-,:,? 

\'  Pé^^  \le  mots  Suffisent  dans  la' bouche  d^vti 
Mdgr^tettVetrcFtijti  Magistrat  sur-tofut  qui,  c6ttit(& 
M.Peiion  /jouit  de  la  faveur  du  Peuple',  pbûï 
ramener,  ce  Peuple  quand  il  ejst  hors  de  la  ÏÀi  : 
iliecQÎf ,  pâr-d^sus  tOHt»,âni»taQt(Pévacuer|as9Ji4; 
et  jeittentendois  rien  dire  à  Ma  le  Maice^qui ]>û| 
produire  cet  efièt.  Ordonnez  donc  au  Feup|e  , 
dis-je^à  M.  le  Maire,  ordoAnez-lui ,  au  n^iA 
de  la  IJai^  de;^ortir  i  un  ^rand  datiger 'noua 
menuet;  U  ïs^t  parler,  iLa  réponse  de  NT/ lé 
Maîr^rpe<  «calmai,  pâ^  mon  impaôencç^;  jç.  ^yji 

D^a- 
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(1») 

icpitquai  que  ce  scroîi  t'événentcnc  t]ui  rcponf 
dtoic  de  sa  conduite,  (i) 
.    Ce  fut  alors   qu'il  du  au  Peuple    :  t(  Ci'' 
vh.fQyca» ,    si    vous    ne  voulet    pss  que  ^9* 


(i)  M.  Patris  ,  l'un  des  Officiers  municipaux, 
dam  un  rapport  qu'il  a  là  en  mon  abicnce  xu 
Corps  municipal,  a  «lit  que  j'avois  murmoté ,  et 
^ue  je  commis  pour  le  moins  une  indiscrétioo  ca> 
psble  de  causer  les  plus  grands  malheuts .  si  j  eiUM 
élé  entendu. 

.  Je  n'ai  point  murmure  ,  j'ai  parle  ;  et  je  rap- 
porte mes  paroles  ;  elles  n'éloieat  ni  de  nature  y 
ni  prononcées  de  manière  à  causer  des  malfacun. 
Je  pailois  à  M.  le  Maire,  qui  s'éloît  penché  pou( 
in'entendre  et  me  répondre. 

Jr  n'ai  point  VU  M.  Patris  en  ce  morocot< 
M.  Jo{eau ,  Secrétaire  de  M.  le  Maire  ,  éteit  À 
côté  de  mai;  il  s'tSi  même  pcrinis  de  me  dire 
que  je  n'éiois  pomi  à  nia  place.  Je  ne  lais  s'il 
entendoit  dire  qu'il  ne  devoir  y  avoir  là  que 
ctax  que  M.  le  Maire  avoît  commandés  ;  mais  , 
mou  principe  ir  moi ,  que  j'ai  toujours  vu  pro- 
fesser dans  la  Municipalité  depuis  le  conmcn- 
cemsiu  de  la  Itcvolution .  c'est  que  les  Officier* 
municipaux  u'oat  pat  besoin  d'être  camnandci 
pour  se  perler  dans  les  lieux  on  >l  y  a  tumulte, 
danjjer  public  et  violation  de  la  Loi. 

Ce  qu'il  y  a  de  cenain.  c'est  que,  jusqu'à  ce 
moment  de  ma  déclaration  .  le  Pfupl*  entroil 
loujouis .  cl  qu'il  n'en  étoit  pas  encore  sorti. 

Je  tïc  me  reproche  point  ce  que  M.  Patris 
appelle  dc^  mutmufes.  Pcui-êire  avoit-il  quelque 
raison  d'èirc  -tranquille  ;  niait  moi.  qui  n'avois 
nulle  connoissancr  des  déiaîts  de  la  lèie  patrio- 
tique du  jour .  il  ni'ctoit  permis  de  ne  point  rai- 
lOntier ,  et  de  suivre  l'impulstoa  de  mon  inquisidde 
ei  de  mon-  devoir. 


(S3) 

tf  Nbgutrati  soient  comproinia  ,  soient  acca- 
»  lés  injustement  ,    relirCz-vcu»  >».  • 

*  Je  me  jetlaî  dans  la  foule  ;  j'invitai  les  C»  ■ 
toycns  ,  au  nom  de  la  Lùî  .  à  sortir.  J'ai  éfé  1 
Wcondé  utilement  par  un  OfËcicr  de  paix  donc  J 
l'ignore  le  nom  ,  et  au  zcle  duquel  je  me  plai»  | 
prendre  justice.  Je  dois  dire  aussi,  à  la  louange 
M  Peuple  qu'on  égare  aisérnsnt.  mais  qui  eif  \ 
naturellement  bon,  que,  si  quelques  Pcraonng^  ] 
se  sont  permis  des  propos  atroces ,  j'ai  trouvât  ] 
toiu  lei  Citoyens  dociles  à  la  voix  de  l'Homop 
jOc  la  Loi,  et  qu'aucun  n'a  té&isté  à  mes  invii^  1 
sons  (i).  M.  5(rg(B*  se  joignit  bientôt  à  moli^  j 
4I  n'étoit  pas  revécu  de  son  écharpe  ,  il  la  tenoy  1 
4  U  main.  ^ 

Une  Députation  de  l'Assemblée  nationale 
arriva  et  entoura  le  Roi  qui  ,  avec  un  tel  rem- 
'part ,  ne  pouvoit  plus  courir  de  dangers. 

J'avais  indiqué  pour  sortie  ,  la  porte  à  la 
gauche  du  Roi  ;  comme  cette  porte  faroissolt 
engorgée,  je  m'avançai  dans  l'autre  pièce  pour 
<ever  les  obstacles  .  s'il  y  en  avoit. 
'^  Dana  ta  salle  du  Conseil  ,  le  passage  étoit 
'fêO'èci  par  une  Garde  nombreuse.  J'apperçul , 
^ssi«  devant  un  grand  bureau ,  la  Reine .  le 
iPrince-Royal  et  Madame,  fiilc  du  Roi.  que 
liei  Membres  de  l'Assemblée  nationale  accom- 
'  f  agnoient    aussi  :   je    me    tins    là    pour    faice 


-  (i)  Quelques-uni  ,  qui  raiioient  quel^uei  ^iffi- 
colic* ,  donnèrent  pour  raison  ,  Ici  uni .  que  M.  le 
Maire  allolt  parUr,  et  qu'il»  vouloieni  reotendrc; 
Ici  autres.   Qu'ils   auéndoient  la  rép«nie  du  Roi 

^ur  la  pétition. 
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(i4) 
(îIcT  ceux  qui  sortoient  des  salles  précédentes, 
tandis  que  M.  J.-y.  te  Roux  ,   qui  me  rejoignit 
en  cet  endroit  ,  alla  fenner  les  portes  par  les- 
quelles  on  entToit  dans  le  Château. 

J'appcrçojs  du  mouvement  dans  l'autre  pièce  ; 
j'y  cours  :  c'êtoît  le  Roi ,  dont  des  Membres 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  Gardes  natio- 
nauxfavorisoient  la  retraite,  avec  autant  d'efforts 
que  de  courage.  Je  n'apperçois  pas  M.  le  Maire , 
ni  aucun  OfBcîcr  municipal,  dans  ce  moment 
inquiétani;  je  fais  mon  devoir;  j'invoquf  là 
Loi  ,  en  même-temps  que  j'écarte  la  foule  avfcc 
mes  bras  .  autant  qu'il  m'est  possible  ;  et  je  voî» 
enfin  le  Roi  heureusement  précipiié  par  une 
petite  porte  dérobée  ,  qui  se  referme  à  l'instant 
sttr  loi. 

Je  reviens  promptcment  dans  la  pièce  où 
j'avois  laissé  la  Reine  et  ses  enfans  ;  je  la  fais 
prct-enir  que  le  Roi  est  retiré  ,  et  je  l'invite  à 
se  retirer  aussi. 

Bientôt  par  les  soins  des  deux  Membres  du 
,I)épaT[cmcnt ,  de  M.  le  Maire  et  des  Officiers 
municipaux  ,  qui  éioient  préseiis  ,  te  Château  , 
les  cours  et  le  jardin  ont  été  évacués  ,  et  toute 
inquiétude  a  cessé. 

Je  suis  sord  du  Château  à  près  de  dix  heures 
du  soir  ,  avec  la  douleur  d  avoir  été  témoip 
d'une  violation  grave  de  la  Loi  .  tlun  gr,-jnd 
attentat  à  la  Coitscîiuiion.  Mais  je  dois  dire  , 
éfa  finissant ,  que  si  la  G.-trde  nationale  a  été 
forcée  par  la  foule,  et  parce  qu'il  paroû  qu'elle 
n'avbit  point  reçu  d'ordres  ;  celle  qui  ^oit  dans 
le  Château  a  concouru  ,  par  sa  prtidcncc  et' sa 


^ 


fennetc , .  à  empêcher  de  plus  grands  excès ,  et 
m.maintenir  roxdi:e  au.. milieu  du  désordre. 

Fait  à  Pari»,   ce  22  Juin  1792  ,  Tan  4  At 
la  Liberté.  Signé  ,  Champion. 

Ctrtijié  conforme  à  la  minute  déposée  au  Socré" 
tariat  de.  la  Municipalité. 

Royer ,  Secritaire'greffier'-a^oini»- 


f 


Discours  de  AT.  Louis-Gilbert  Cahier  ,  prononcé 
à  la  séance  publique  du  Conseil- général  de  Ifi 
Commune,   iur  U  même  sujet. 

Messieurs, 

Vous  venez  d'entendre,  d!une  part ,  le  compte 
que  vous  a  .rendu  M.  le  Maire  de  la  conduite 
tenue  par  lui  et  par  le  Corps  municipal,  depuis 
votre  Arrêté  du  16  jusqucs  et  compris  la  journée 
du  lo  ,  ainsi  que  les  procès-verbaux  et  les  réàfs 
des  événemens  de  cette  fatale  journée  ;  delAUr 
iTc ,  la  leci^ure  de  la  Loi ,  des  Arrêtés  qui  parois- 
soient  devoir  être  suivis  dans  ces  circonstances 
orageuses»  Peut-être  »  quoiqu'on  se  soit  tu 
des  faits  malheureusement  trop  notoire^ ,  con3.i 
moi  «  Messieursi ,  vous  aurez  été  douleureuser 
ment  frappés  de  Topppsidon  constante  qui  se 
trouve  eaue  la  Loiret  la  marche  des  Magisprs^^ 
<:hargés  de  la  &ire  exécuter. 

Dans  ces  jour^  de  deuil  et  d^oppression  géf 
nérale»  où  les  yraU  Citoyens  ne  savent  on 
.trouver  un  refugi;  contre  les.  c^lamués  qui  les 
assiègent ,  où  Ton  cherche  souvent^  envain  un 
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lieu  dans  lequel  on  puisse  dire  la  vérité  ssai 
crainte  ;  eh  bien!  j'aurai,  moi,  le  courage  de 
la  dir«  ,  ici ,  cette  vérité  terrible  ,  et  si  j'ai  le 
courage  de  vous  parler  ainsi  ,  sans  doute  vous  . 
Messieurs  ,   vous  aurez  celui  de  m'entendre. 

La  Loi  a  été  violée  avec  un  éclat  tellement 
scandaleux  ,  que  le  Conseil-général  ne  peut, 
sans  partager  la  honte  des  infractaires  .  rester 
muet  plus  longtemps  et  tarder  un  instant  à  sol- 
liciter la  punition  d'attentats  ,  dont  gémit  la 
Capitale  et  dont  va  gémir  la  France  entière. 

La  Loi  a  été  violée  par  un  Commandant  de 
Bataillon  qui,  s'ins  réquisition  préalable,  a  osé 
marcher  à  la  tête  d'un  rassemblement  de  vingt 
mille  hommes  armés  ,  et  traverser  ainsi  les  rues 
Cl  les  principaux  quartiers  de  cette  Ville. 

Elle  a  été  violée  par  des  Gardes  nationales 
qui  ,  sùm  réquisHion  fréùlabU  ,  ont  paru  au 
milieu  de  ce  rassemblement,  couverts  de  leurs 
armes,  et  traînanl  ,  après  eux,  des  canons  qui 
lent  avoienc  été  donnes  pour  un  tout  iiitre 
osage. 

Elle  a  été  violée  par  une  foule  d'individus  de 
tout  âge  ,  de  tout  sexe  ,  qui  ont  pénétré ,  à  force 
^verte  .  les  armes  à  la  main  ;  et  quelles  armes  ! 
dans  [a  demeure  du  Représentant  héréditaire 
de  la  Nation  française  .  qui  Tont  forcé  à  se 
couvrir  la  rcte  d'un  bonnet  rouge  ,  de  tt 
bonnet  avili  par  des  factieux,  devenu  aujour- 
d'hui signal  de  sédition  .  plutôt  que  signe  de 
liberté  ;  elle  a  été  violée  par  des  brigands  qui  , 
mêlés  i  des  Citoyens  égarés  .  sans  doaie  ,  om 
commis  plusieurs  vols,  avec  effraction,  d'effets 
précieux  ,  qni ,  disons  -  le  puisque   le  fait  «st 


Cil  ) 
numcuTeusement  vrai,  te  sont  ptrmis  dt  taurrur 
ifun  armes  tontre  le  Roi  ;  et  qui ,  arrêtés  dans  cet 
jiorriblc  attentat  pai' quelques  Gatclcs  nationau*, 
ont  cherché  une  sorte  de  dédommagement  à 
icor  fureur  ,  dans  les  opprobres  ,  lis  instiltM 
iloiu  ils  ont  abreuvé  cet  infortuné  Monarque  ; 
dans  les  menaces  séditieuses,  les  provocatitms 
meurtrières  dontilg  ont  fatigue  ses  oreilles,  donc 
■Ib  l'ont  a«sail]i,  Lui  et  son  auguste  Famille,  pen- 
<i3nt  plusieurs  henres,  ' 

La  Lni  a  été  viciée  par  vous ,  Procureur  de  la 
•ComnDine,  qui,  au  mépris  des  1-ois  concematvt 
^otrc  ministère  ,  au  mépris  de  l'Arrêté  pris  Ifc 
fl6  par  le  Couscil-gcnéral .  de  celui  pris  le  i^ 
^>aT  le  Directoire  du  Dépanciiient ,  au  mépris 
'àes  principes  consacrés  par  vous-même  dans 
votre  Arrêté  sur  les  Procession»,  cl  dans  laPri*- 
'clamatînn  qui  l'a  suivi,  avez  négligé  de  requérir 
ïcs  mesures  nécessaires  pour  dissiper  cet  atirou- 
^cm£nt. 

Elle  a  été  violée  par  vous  ,  M.  le  Maire  ,  qui . 
"ao  mépris  des  mêmes  Lois  ,  des  mêmes  Arrêtés  , 
des  mêtncs  principe» ,  n'avez  pas  pris  de  précau- 
'tionc  suffisantes  pour  écarter  un  danger ,  dont 
^Certes  vohs  éi'\c/.  bien  averti  ;  par  vous  enfin^ 
(ui  .laveî  pas  su  faire  un  usage  efficace  de» 
moyeni  q«e  vons  dsnnoîent  et  votre  place,  rt 
la  Loi  du  3  Novembre  1791  ,  pour  protéger  U 
itratiqoilliié  publique  ,  assurer  la  liberté  de 
l'Asfieaiblée  nationale  et  celle  du   Roi. 

Elle  a  «lé  violée  par  vous ,  Commandanl- 
géncral  ,  à  qui  toutes  les  Lois  militaires  tt  de 
ponce  ordonfloietif  de  repousser  la  force  atta- 
Iqoant  un  poste  qui  vous  étoii  confié. 


(S8) 
'  £n&n  la.  Loi  a  été  violée  pa.T  vous  tou»  > 
Membres  du  Corps  municipal  ,  qui  aver  aban- 
drmné  le  sort  de  cette  pcriilcusc  journée  à  une 
disiiibution  de  rôles  coiic-ettce  seulement  avec 
(]ue!tjues-uns  d"entrc  vous,  et  à  l' exécution  in- 
certaine d'uu  Arrêlé  tardif  ,  insignifiant  ou 
perfide. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  «t-ce  assez?  Si  vous 
voulez  gagner  des  amis  a  votre  Constitution  , 
parmi  les  Peuples  qui  vous  obicrveut  ;  si  voue 
voulez  effacer  promptemcnt  la  tache  qu'iiuprî- 
nient  de  tels  excès  sur  la  ville  de  Paris  ;  si  vous 
voulcï  enfin  être  libres,  et  si  vous  sentez  bien 
que  vous  ne  pouvez  lêtre  que  par  l'exécutinn 
despotique  des  Lois  ,  vous  sentirez  aussi  quil 
importe  au  salut  de  tous  .  que  des  infractio^i 
aussi  multipliées  ne  restent  pas  impanics. 

Je  demande  donc  que  le  Conseil  -  général 
an  été  , 

i'.  Quil  improuve  la  conduite  tenue,  depuis 
son  Arrêté  du  16  jusqucs  et  compris  la  journée 
du  10 ,  par  le  Maire  ,  le  Procureur  de  la  Com- 
jnunc  .  et  les  Administrateurs  de  la  Police  ; 
:  .  1".  Qui!  Its  regarde  comme  seuls  garants  et 
^Impensables  des  évéoemcns  de  cette  journée  ; 
f  3".  Quil  improuve  également  l'Ariêté  pris 
;dans  la  matinée  du  so ,  par  le  Corps  mu- 
;picipai  : 

4^  Qu'il  dénonce  ci  cet  Arrêté  ,  pt  la  con- 
duite du  Maire,  du  Procureur  de  la  Commune 
-*i  des  Administrateurs  de  la  Police,  au  Oircc- 
ioire  du  Département; 

■j    -S".    Que  son  Arrêlé  .  ^ttel  quil  seît ,   «era 
impiimé ,  afôcUé  ,  envoyé    aux  quarantcrtittU 


Sectbàs^-^uttL-qosnro'vinKt^eiftr  IMfftfMfetïpt^ 
^u  Directoire  du'  péparoemf^nt  de  'P«fiSi/  |^ 
l^f înistre,  de  ^rinicricur  ^  et.  à.  rAsscinbléo.  n^r 
tionale.  ^  Szg»^,  L.-G.  Cahier.    "' 

drtj/lê  tonformc  èja  minute  déposée  au  Sciirt* 
tarxat  de  la  Municipalité,  .  -^ 

•   Rôyer.  Seeritàire^reffUr-uc^êint. 


V     A     R     I     £    T   'i  '«. 

Parmi  les  cvèncmcns  qui  doivent  .entrer 
dans  THistoire  des  Tribunaux ,  et  caractériser 
notre  siècle  aux  yeux  de  la  Postérité  ,  on 
doit  ranger  ,  sans  doute  «  la  cause  portée  au 
Tribunal  de. Police  correctionnelle  de  Paris  » 
par  Jean  M^ssieu  ;  sourd  et  muet ,  âgé  de  dixr 
neuf  ans,  plaignant  contre  un  Voleur  qui  lui 
avoit  escroqué  son  porte-feuille.  Ce  Sourd- 
muet  ,,  natif  de  Bordeaux  ,  élève  de  TÂb^é 
Sicard  ,  successeur  de  TAbbé  de  t-Epée  ,  saps 
avoir  besoin  •  d  autre  Défenseur  que  lui-même , 
se  présente  devant  le  Juge,  écrit  le  sujet  qui 
ramène  ,  et  demande  justice  avec  toute  J^ 
fierté  que  donne  Tinnocence  et  toute  rûigé^ 
nuité  d*un  Sauvage  qui ,  pénétré'  des  droits 
sacrés  de  la  Nature,  ilemauderoit:  vengeance 
d'un  homme  qui  les  aurpit  violés  à  son  égard. 
Cette  *  pièce  uij^ique  ,;  .;depuis  TexisiKncp  ^^ 
Monde  ;  cette  pièce  ,^qiie  Tou  dpitjs'eoipre^Siiqr 


(") 

de  c«nsign£r  psr*toai  comme  un  monument 
de  la  perfection  de  i'Esprii  humain  ,  est  trop 
précieuse  pour  ne  pas  la  présenter  à  nos  Lec- 
teurs dans  toute  sa  pureté.  La  voici  telle  qu'elle 
a  été  écrite  dcvain  le  Magistrat  ,  par  le  Sourd^ 
muet  :  elle  fera  coonoître  Ica  détails  de  l'c- 
vcocmeai. 

y«'n   Masiuu ,    à   son   jfu^r. 
'^i'"*»  'Monsieur  , 

-'  »t  Je  suis  sourd-muet  :  j'étoi»  regardarif  jè 
Wsoleil  du  Saint- Sacremerlt.  dans  uni!  grahdfc 
«t  me  .  3v«c  tous  l«s  autres  Sourds -tnuct*.  Get 
•I  hotoffie  m'a  vu  :  il  a  vu  un  pelit  portc-fcuiile 
■>t  ronge  dans  \»  '^oche  droite  de  mon  haWt.  îl 
»t  s'approche  doucement  di  moi  ;  ilprend  rt 
»i  porte-feuille.  Mon  Ange  to'avertit  :'  \é  Oit 
♦i  tourne  vivcmcm  vers  cet  homme  qui  a  peui". 
ti  îl  jette  le  portc-fenillc  sarlijamoc  d'un  autre 
il  homme  qui  le  ramasse  et  me  le  rend.  Je 
»>  prends  l'homme  volcaV  par  sa  veste  :  je  !t 
«  retiens  fortement  :  i!  devient  pâle  .  blême 
1»  et  tremblant.  Je  fais  signe  à  un  Soldat  die 
»t  venir.  Je  TBontte-lc  portefeuille  Su  Sdldaf. 
t»  en  lui  fcsant  signe  que  «t  homme  a  vote 
n  mofi  pone-feHilfe.  Le  SoMai  prend  !  homtifc 
ï»  voleut.  et  le  wjne  ici;  Je  l'ti  sum-,  fjc  Vôwj 
Il  demande  de  nous  JTiger.-  Je  jurc^Difti  "i^'îl 


»^  jum- Die*..'--  -  ■•■  ■'■  ■     '  '••••■      •         ■""'' 

•  99  Je  ywxtfAp^  dé  né  ]pmr  iaitfotittét  Idé  IH 

««  décafiter  i  il  n'a  pîi>-wëi  iamar  waikmuâ 

»t  dBut^'qu^Oà  le  ftfse  mmèr  V»«   ^    ^  .  ;  .         ^ 

!  f  l -!•-■"»   "         *i  •.:■.'■. 

Après  la  lecture  4e  cette  pièce  ,  on  te  deman* 

^       ..     '■    ,.■■.  *  ■'         .......t 

dcra  peut-être  ;  quel  est  le  plus  aidniiràble  .  du^ 

^  •    '11..  '  ''•■         ^^ 

oourd-muet  Tcudu.  à  la  Société  ,  ou  de,  VlEfx^ 
intelligent  9  qui^  par  une  suite  .de  déçouvcim^ 
et  de  procédés  ingénieur  «.  est,i>arvenu  i  dçv^ 
lopper  «  dans  cette  statue  animée  ,  la  raison 
que.  Ifi  4^&ut?diin'  sens,  y  tjei>pi(  jça»tivv;I>e 
i/9W  fMip9rïU  ïb  eyiscé.  difti^.  ftcmrdft>4iMts  ;:  40 
tout  «Bfliros  ces  tiOfalbeuMUis  ofit  ^té  le -ffetWi 'dé 
]&,  Sdâétê' :âor)t  ils  étoiàtcié^arés  j^^r  un  idterr 

Vfinçi^.a  HA^hàSMri^ aiclicv«!)l«B«f^Uaft 
cet  kkièrvalle^iccftlc  rendre  à  PéitktécRJe  sbdilt'; 

(ion  ,  mais  une  foule  de  malheureux  de  tout 
sexe  qu  on  lui  envoie  de  toutes  les  parues  de 
la  FKiAdei' A -ide  l*£iir4pe.  2  Heùftèk-H;lak''iiiii 

et  voir  des  pierres  s'animera  la  chaleur  du  feu 
sacié  dont  il  les  péniçtre'l  Keureux  moi-inèqu , 
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la  manière  dont  l'Abbé  Sicard  opère  ces  mer- 
veilles :  ce  ubieau  rapide  suiHroit  pour  faire 
gartagermoncnfhpusiaâmcà  ceux  qui  roc  lisent. 
çt  po.ut' leur  faire  senior  le.  prix  do  iré^or  que  la. 
France  possède  co  la  personne  de  cet  lustituieur 
célèbre.  Puisse-t-cUc  jouir  long-cemps  de  se» 
travaux  et  de  ses  lumières'  Elle  se  glorifiera 
toujouts  de  l'avoir  vu  naître  dans  son  scia  ; 
ellcl'opposcra  toujours  avec  avantage  à  ceuit 
qui  l'accusCBi  de  ne  rien  inventer,  ou  de  n in- 
venter que  des  Acses  frivoles. 

TVo/fl.  Nous  avons  vu.  à  la  Société  natîo- 
nftle  des  Ncut -Sœurs  ,  où  llnsiitmcur  délî 
Sontds-muctB  a  bien  voulu  consacrer  quelques 
séances  à  l'explicalioii  de  sa  méthode  .  yean 
Maaieu  raconter  son  affaire  par  le  secours  du 
geste,  il  n'est  pas  possible  de  rendre  l'impres- 
sion qu'a  fait  sur  un  Public  nombreux,  la 
maniéie  mervEilleusc  avec  laquelle  ce'  Sourd- 
muet  dévcloppoit  les  moindres  circonstances 
dé  Ion   aventure. 


■^^■Hhvlm  dti  Siêanasé'U  Semaine. 

■  Motion' pour  reélirç  le»  Jugei  de  nrâi^es  Tri- 
EIi^xÔk';  'ad  teoî^  'de' Mars  prochain  -,  renvoyée  au 
Cowiîté-fïfc  Léi^hkrt-Mi.  —  toëcren  rriitift  à  la  dit- 
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tribulion  et  à  remploi  des  espèces  de  cuivre  et  de< 

métal  de,  cloches- qui  seront  Eabriqaées.-^JDiscoaTS. 

prononcé  i  la  barre  de  TAssemblée  par  lé  Geoétat 

Lûfaytttt^   pour,  demander  la  panicioo  des.  auteurs, 

desatteatats  commis  le  90  au  château  de«  Tuilerie!.^ 

«l  la  destruction  des  Clubs  :  longue  discussion^jà 

ce  fujef.  -.  r99  Juin. 

Dccret.qjai.r^gle  le  rang  des  OfEciers  de  TArmée^ 
-^^  Autre  ccfncernant  le  service  des  é tapes- etconvoil 
aiilîtaiires.  t" Suite  de  la  discussion  sur  le  ipode  dei 
coiMtaier  les  naisia^ces:,  mariage!  etsépuliuiest  *^ 
Compte  rendu' par;  les  Ministres,  sur  Ies^mpy.cP9^ 
de  garantir  la  France  des  troubl.es  intérieurs  et  de^ 
attaques  du  dehors.  ^^  Lettre  du  Maréchal  Luekner 
auRoî.f  p.9prle  féliciter,  au  nom  de  son  Arm^e  , 
sur  le  courage  quil  a  montré  dans-  la  jouiméf 
du   îo.  3o  Juin.  .     . 

Happort  siir  les  troubles  qui  a([it^nt  le  Royaume  ; 
discussjpn  {»  jçe  sujet.  —  Discussion  relative  à  Tét» 

des  froiidèresi-   .     : 

Premier  Juillet. 

Décret  portant  que  les  séances  des  Corps  adsni* 

nistratifs.  seront  publiques.   Pétition  de  3o,ooo  CX^ 

toyens  de  Paris ,   qui  demandent  la  punition  des 

auteurs  dejf  attentats  commis  le  90  Juin,   contr^ 

le  Rpî. 

«   Juillet. 

Décret  qui  règle  la  manière  dont  seront  reçus  , 
et  ensuite  envoyéi^  à  leur  destination  les  Cardes 
siaupMtut'  qui  y  de  tous  lés'PépaKtf  tôêiM  1  H  ^^'^ 
dent  à  Pars. .«  I)^9oapîatioa  cont^  le  Mioiltxe 
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éi  Moiémur»  sur  lé  moiif  q«'fl  cvoitiait  imptîmM 
à  riBiptiiBerie  royale  ;  TArrété  pris  par  le  Dëpaf«' 
lencat  de  la  Somme,  relatif  aux  iyénttmsoÊf^dai 
to  Jqîc.  Interrogatoire  subi  à  ce  stqet-,  pat  -te 
Ministre.  -^  Lettre  dui  Général  Luckner ,  qui  atw 
nonce  ^u-il  se  replie  sur  Lille  tt  ValenciemieSr 
— -  Décret  qui  proroge.  josqu^M  premier  Saptédi-' 
bre  prochain  esclusivemeni ,  le  délai  6aé'<  pal  ^  la 
Loi  da  mèit  d'Avril  dernier,  aux  ci-dtVatit  ftvr 
iionàairet  de  r£tat,  jf>our  foarntr  leurs  ceitcBolfi 
de  rétidencèé  -^  Autre  qui  caise  r&at-maj^  dé  fat 
Garde  naiioAate  Parisienne  ^  et  ordonne  quril'ienf 
reconcrpoté  conFotmément  au^  Lots.  ^  '''* 

'"■-'■       ':  -3    Juillet;  :       »»  .      "^ 

''Diicàssidn  èur  les  mesures  de  sûreté  générale 
à  prendre  ponr  la  France.  —  Annonce  de  Vki* 
cendie  des  faubourgs  de  Courtrai  ,  par  les  Franf' 
çaû  ;  Qéeiet  qiA  'ordonne  que  les  habitans  incen» 
diét  9eroàt  indemnisés.  —  Autre  sut  la  tOsUptaP 
Milité  des  Receveurs-gériéraux  et  particntiers*        -^^ 

4  Juillet. 
Décret'  qui  ordonne  Tenvôi^  et  la  distribution 
aux  Bàtaillot»  de  Gardes  natiànaîes  V  dé  Hnstruc^ 
tion  relative  à  leurs  exercices/  rédigée' paf  1^ 
Comité  militaire  de  TAssemblée  consVtuaàVè.'  — 
Autre  sur  les  mesures  de*sureté  générale  àemploy» 
dans  les  cas  où  la  Patrie  se  trouvera  en  danger., 

■*     '  ^ .  '' 

De  llmpijmçjie  de.  C.  F-  Periet  ,  Impnmeur  du 
'*  tribnfaaf  de  Casîadon  ,  etc. ,  îiôtel  de  C!tiit^i&? 
:  VieM,  Tàe  Saïkit^ndti^lltfi^ror.     •  '•  f-  i^»;»'' 
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RJBUNAUX. 


7*i/*e/r.<i  dK  troisième   ArrondisiemcM   du 
D^paricmmt  de  Pétris. 

Çw/  «ï  Vipoque  de  la  faillite  dun  homme  qui  M 
tUtnu  un  arrêt  di  surséance  ?  Les  tramportt 
Jàhi  par  le  Débiteur  pendant  ta  durèt  ,  iont- 
1%  vatdblct  ? 

towqu'tine  multitude  d'Artisans  mallieureuîé, 

ft  veic  enveloppée  dans  une  faillite  considérable  î 

^ui  leur  enlève  le  fruit  de  leur  travail  et  lali- 

ment  nécessaire  pour  sustenter  leur  industricusiî 

bmiUc  ,   je  ne  sais  quel  instinct  dç  corDinisï* 

ration  et  d'équité  fait  déûrcr  que  tous  les  Créati* 

Çicrs  soient  traités  également  ,    et  que  qutiqucJ 

ftvoïis  des  circonstances  ne  soient  pas  comDlcS 

1'  da  biens  du  Débiteur  canimun  ,   tandis  que  Ifi  * 

[  lesie  dw  Créanciers  scroit  exposé   à  ne  jamais 

T  ntîi  recevoir  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  avoî* 

■Eu  «miris  d'asiucc  et  de  cupidité  .  ou  pour  avoir 

pss  ïculeireiii  des  piécatitioi»  moins  rigouteti- 

I  «s<jue  les  premiers. 

Le  sieur  Oeianoiie  ,  chargé  par  le  Roi  dfc 
l'eEtteptis«  des  bâtimcns  de  Versailles  et  dcRam*> 
feûwSVt  ,  ne  tarda  pas  à  Tcisentir  combien  cette 
^titprîse  «xcédoit  sa  fortune  ,  et  combien 
étaient  laineuses  les  avances  excessives  qu'il 
t'oit  obligé  défaire  ,  en  empruntant  de»  fonth 
*  gWi  intérêts- 

Parmi   les  Capitalistes  qui  ouvroi'ent    IcuH 
^9«ne%  au  «îcut  Dtlanovt .  il  y  en,  eai  "deux  qui 
JuilUi  1791.    N'.  III.  E 
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se  distinguèrent  par  leurs  avances  au  moîn» 
apparentes  ,  ce  sont  MM.  Dumoulin  et  Tkierri. 
Aptes  l'avoir  mis  dans  leur  dépendance  k  plus 
absolue  .  par  les  obligations  considérables  donc 
ilt  l'enchaînèrent,  ils  ne  négligèrent  rien  pour 
aggraver  son  joug  et  absorber  tous  les  bénéfices 
de  l'en  ire  [irise.  Pour  réussir  plus  aisément  dans 
leur  projet  ,  ils  le  forcèrent  à  leur  passer  sa pro- 
cirration,  et  le  maurisèrent  désormais  au  point 
quersglant  tout ,  recevant  pour  lui  desbâtimens 
du  Roi ,  et  payant  ses  ateliers  même  ,  il  ne  fut 
pîus  bientôt  qu'un  Commis  tubordonné ,  une 
espèce  de  prctc-nom  subalterne,  à  qui  ils  arrai» 
choient  ses  veilles  et  son  induitrie,  et  dont  ils 
uoinpoient  tous  les  bénéfices.  Cet  état  de  gènç, 
oij  étoit  fixé  cet  EnirfprLnear  malheureux  .  lui  . 
otant  d'un  côté,  la  libcfic  de  se  livrer  à  son 
cstor  ,  et  de  l'autre  ,  la  puissance  de  se  servir  de 
ses  tessouices  qui ,  à  peine  éclosn ,  étoient  épui- 
sées p&r  les  deux  avjde^  Capitalistes  ,  lamena  . 
dès  le  couimencctnent  de  17S7,  à  un  état  d'in- 
scivabilité  absolue. 

H  é(oit  dû  à  ceitc  époque  300.000  livres  au  . 
iicui  Th'uiri ,  et  ^\&,jj6  livrer  au  sieur  Dvnau- 
t'm  .  et  uni:  somme  d'cnviion  ooo-.ooo  livres  aux 
auties  Ciéaaucrs.  Ainsi  la  dctiedusieur  ^Dt/a- 
nout,  excédoit  alors  douze  cent  mille  livres.  Tous 
les  Ciéanciers  n'étoient  pai  dans  le  secret  de 
cette  insolvabilité,  mais  tc-u^  perijoient  patience. 
De»  puursuiieï  uès-iigouTcuscs  cumioeucèrcat 
û'iiire.lui  au  mois  de  r  évner ,  de  la  part  d'un 
giand  nombre  de  ses  CréaJicicrit ,  elles  n'arn- 
kht  Kilt  cependant  lica  au  sieur  OeUutoue  ,  il  ne 
]ay3  pcnoune  ,  sa  JctretM  doit  à  son  comble. 
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InitiéS' dans  tous  1^  mystères  des  travaux  et  de  la 
fortune  du  sieur  Delànoue^  les  sieurs  Dumoulin 
et  TTùtrri  le  voyoicnt ,  avec  inquiétude ,  se  pré- 
cipiter vers  sa  ruine  beaucoup  plus  rapidement 
qu ils  ne  lavoient  compté ,  avant  qu ils  eussent 
eu  le  temps  de -consommer  le  recouvrement  d^: 
ce  qui  leur  étoit  dû.  Si  cette  banqueroute  se  fût 
fcûce  brusquement ,  ils  auroient  été  forcés  de 
partager^  av^ec  les  autres  Créanciers  ,  les  débris 
de  la  fortune  du  sieur  Delanoue.  Us  se  prévalurent 
alors  des  relations  qu  ils  s  étoient  données  ,  en  se 
substituant  de  fait  au  sieur  Delmoue  ^  dans  les 
bâdmens  du 'Roi;  et  le  15  Mai  1787,  le  sieur 
Ddanoue  obtint  un  arrêt  de  surséance  «  par  le 
crédit  de  M.  Dangivilier  »  sur-Intendant  des 
bâtimens.  Il  étoit  bien  temps  :  caries  poursuites 
des  Créanciers  étoient  si  vives  et  si  multipliées  ,• 
que  le  24  Mai,  veille  de  lobtendon  de  cet 
arrêt ,  il  avoit  été  obligé  de  prendre  un  arrêt  de 
défense  contré  dix-neuf  de  ses  Créanciers.  Pftr 
une  bisarrerie  assez  singulière ,  les  sieurs  Thicrri- 
et  Dumoulin ,  créanciers  eux  seuls  de  plus  de 
600,000  livres ,  s  en  trouvent  exceptés.  D'où 
veiioitcune  telle  préférence  ,  sinon  de  Tinfluence. 
qu  ils  ont  eu  dans  Tobtention  d  un  arrêt  accordé 
plutôt  dans  la  vue  de  leur  donner  le  temps  d*as«>^ 
surer  le  recouvrement  de  leurs  créances ,  que  de 
favoriser  Tinfortune  du  sieur  Ddanoue ,  qui  se. 
trouvoit  toujours  exposé  à  leurs  poursuites  ,  s'il 
ne  se  prêtoit  pas  aveuglément  à  leurs  vues,  iuiàg^ 
rcsséçs  ?.  • 

Le  4  Septembre  1787,  le  sieur  Ddanoue  &(.  au 
sieur  Dumoulin  le  transport  dune  somme  de 
324,090  livres  àpreudr^sur  la  caisse  des  bâti« 
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mens  de  Rambouillet  ;  mais  quelques  précttt- 
rions  qu'il  ait  pris  pour  faire  revêtir  son  iraos* 
pon  tic  toutes  les  fortnaliiés  légales,  il  o'ibltft 
d'en  faire  la  significarinn  au  seul  agent  qui  avoît 
qualité  pnur  la  rccvoir,  et  pour  opérer,  en 
faveur  du  M^^ur  DumMlin,  la  quafi-iradïtion  ; 
la  saisine  exigée  impérieusement  par  la  coutume, 
à  peine  de  nullité  de  la  délégation. 

Aussi  est-elle  demeurée  sans  effet  ;  «c'est  stw 
des  quittances  directes  du  sieur  Drlcnoue  ,  que 
le  sieur  Dumoulin  a  reçu  de  la  cai>se  des  bSri" 
iBcns  de  R.,imbouillet ,  67,000  livres  rêclainét» 
BtaintenMit  par  les  Créanciers  unis. 

L'arrêt  de  surséance  cxpiroii  le  2  4  Mai  1 788  ; 
Je  sieur  Deianoue  ,  déjà  irrévocablement  însolva- 
iile  en  I7S7,  ne  1  éloit  pas  moins  qu'à  cet» 
première  éjioque;  les  poursuites  recommencèrent 
avec  une  exnême  vigueur  :  pour  échapper  aa» 
contraintes,  il  ftu  obligé  d'obtenir,  teiSMaï. 
lin  sauf-conduit.  Enfin,  le  g  Août  suivant,  il 
abandonna  tous  ses  biens  à  ses  CréandeiS  qui 
s'unirent  et  nommèrent  des  Directeurs, 

Le  nombre  considérable  des  Créanciers ,  la 
masse  énorme  des  dettes  faisoieni,  cmiudre  avec 
raisdii  que  l'immeniité  des  frais  ne  vînt  encore 
grever,  sans  aucune  espèce  J"utilité ,  un  actif 
déjà  hors  de  proportion  avec  le  passif.  Une 
Commission  fin  donc  nommée  pour  connoitrie 
de  tourcs  Les  coniesiatijuns  qui  s  éleveroicnt ,  $oit 
entre  le  sifur  Delanùue  et  ses  Créanciers,  soit 
ciiirc  les  Créanciers  eux-mêmes.  Les  Syndics  et 
Directeurs  des  Créanciers  unis  ,  se  pourvurent 
d'abord  en  cette  Commission ,  et  demandèrent 
que  le  comrat  d'union  fîii  faOïBologué  «vbc  1* 
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I  ^ar  Z>siROu^'ii.  It  s'y  opposa  et  rép.ondic  i^u 
1  JBC  pouvoit   être    force    dexéciucr   un    contra 
[  ^l'oaioa  d'une  direction  où  il  n'avoîl  nul  intfi-êt;i  1 
[  ^uis<iue ,  depuis  Le  iran.'ipnrt  à  lui  fait  par  le  siei 
I  2ith»oue,  iXn'é'r'n  plus  soa  créancier.    Ainsi 
AOur  connoitte  s'il  pouvoitêirc  rortc  d'acc;édejf4 
^  l'uaion  ,  il  falloir  d'abord  établir  la  questioii  ^ 
ide  .'4vnir  si  )&  délégation  qui  lui  avoii  été  faite  >, 
élort  valable  ? 

M.  Bellart ,  Défenseur  des  Créancien  a 
r^prés  avoir  démontre  que  dans  le  fait ,  le  t 
tifianotte  étoit,  au  marnent  des  arrêts  de  défensf 
!t  de  stirséancc  qu'il  a  obtenus  ,  dans  un  éiacQ 
équivoque  de  cesSiition  de  paiement ,  discute  I 
r^otst  de  droit  de  savoir  si  la  cessation  des  paîe^ 
fnetu  consiKue  l'ouverture  de  la  failtiie. 

L'article  premier  du  titre  1 1  de  rOidoiinancfl*^ 
's  1^73  ,  dit  <*^ue  la  faillite  est  réputée  ouverti 
II  jour  que  le  Débiteur  s'est  retiré  ,   ou  que  \c\ 
'A\\it  ont  été  apposés  sur  tes  biens  *>.  Pourquc^ 
t  Defcnsçur  du  sieur  Dumoulin  .  s'appuyant  su 
■fCl  article  qui  semble  avoir  restreint  à  ces  deu; 
fircon^unccs  les  marques  caiactéristiques  de  ^i^ 
Itllitc ,  prétend  -  il  qu'aucun  autre  signe  oc  pcu^tf 
s  suppléer  ?  S'il  «ùi  lu  cet  article  avec  Ettenf4 
.  il  ci^t  vu  que  ce  qu'il  s  pris  daç^  !a  Lqj  i 
'  une  limitation,  n  étoit.  ce  qui  cu  blei^  #i 
piffereai  ,   qu'une  cnonciaiion.    L'ordopn3n<;p  i 
_  [  dit  pu  que  la  faillite  nc»cra.  réputée  ouverts-^ 
'"ifuc  tj«  jour  que  le  Débiteur  se  sera  rciiiç  ,'  a^i'4 
que  le  scellé  aura  été  sppos?  sur  ses  biens  ,  mi\f4 
gue  la  faillite  sera  réi'Uiée  ouv^np  «u  moips  à^  [ 
ce  jpuT*là  ,  &aii«  en  exclure  tous  les  autre»  car^o^ijl 
icre»  fuvqiieU  la  faillite  pourroit  se  leconnuîire^  é 
ES 
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Ainsi,  «t  pour  poser  une  hvpoAèsê  qu!  ire 
soit  pas'contesiéc  ,  et  qui  pourtant  soit  a'u-clêlî 
de  celles  prévues  par  la  Loi ,  il  est  îndiibitable 
que  la  faillite  est  encore  réputée  ouverte  dnjonT 
où  le  Débiteur  dépose  son  bilan  ,  bien  qu'il  ne 
îc  retire  pas  ci  que  lès  scellés  nf  soient  point 
apposés  sur  ses  bien?.  Les  divers  cai'acléres  qui 
établissent  une  faillite,  ont  donc  une  plus  grasde 
latitude  que  celle  de  la  Loi  ;  ou  plutôt  la  Loi  , 
en  indiquant  les  principaux  .  ji'a  pas  entendu 
que  ce  fussent  les  seuls ,  et  a  laissé  à  la  prudence 
des  Magistrats  à  fixer  les  autres....  * 

Qu'csf-ce  nue  la  faillite?  La  faillite  est  l'état 
d'un  hr;mme  insolvable  et  qui  ne  paye  plus.  La 
"cessation  de  paie^ncnt  est  donc  bien  nécessaire- 
ment un  caractère  de  la  faillite  ,  puisque  c'est 
essentiellcmeni  ce  qui  la  consiime  ;  et  non-seu- 
lement c'est  un  caractère  de  la  faillite .  mais  c'est 
Je  principal  ,  le,  plus  infaillible  et  le  "moins  équi- 
voque de  tous.  TriUi  les  autres  caractérrî  ne 
sont  que  des  accessoires  qui  ne  sont  rïen  par 
eux-mêmes  ,  et  qui  ,  comme  cela  est  quelque- 
fois arrivé  .  peuvent  tromper.  Sans  la  cessation 
de  paiement  .  les  autres  signes  ne  prouvent  rien 
du  tout.  Mais,  indépendamment  même  de  ces 
signes  ,  la  cessation  absolue  des  paicmens  bien 
coristafèc  prouve  la  faillite  avec  la  dernière 
évidence  ,  à  quiconque  du  moins  n'est  pas  dis- 
posé â  jouer  snr  fcs  mois.  Une  méprise  peut 
engendrer  une  apposition  de  scellés  :  unepfFàii-« 
ïmpiévutr  peut  donner  au  voyage  du  Débiteur, 
les  apparences  ircropeuîcs  d'une  retraite  ;  maïs' 
il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  une  ccs- 
saiion  absolue  ,  définitive  ci  bniversede"  de 
paicmen». 
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Aussi  tor»  les  Auteurs  oat-ils  regardé  !a  ccv 
sstion  de  paieniens  comme  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  fait  lue. 

La  faillite  ou  baiiqueromc.  a  dii  Jousst  dal 
5on  Coœmcmaire  ,  sur  l'article  premier  de  l'i 
donnaiicc  de  1 673 ,  est  aussi  réputée  ouverte  du 
jour  que  ie  Débiteur  est  devenu  insolvable,  et 
a  cessé  entièrcrocni  de  payer  ses  Créaucieiî. 

Les  Auteurs  de  !a  nouvelle  Collection  de 
Jurisprudence,  posent  en  prîiidpc  qu'il  est  d'au- 
ircfi  signes  de  laîlUtc  que  l'appr^sicion  des  scellés 
et  la  fuite  du  Débiteur;  et.  au  nombre  de  ces 
tigoes  ,  ils  en  comptent  un  indubitable,  c'est  la 
.cessation  des  paiemcns.  Cette  cessation  totale 
de  paicmcnsa  lieu  ,  diseui-ils  ,  lorsque  le  Débi- 
teur c'acquitte  aucun  des  effeii  qui  lui  sont  pré- 
sentée .  les  laisse  protester  ,  et  laisse  obiehïr 
contre  lui  des  semences  de  condamnation .  dont 
il  n'acquitte  pas  sui-le-champ  le  paiement. 

C'est  aassi  ce  qu'a  décidé  une  Autorité  infi- 
■jiiment  respecubic  en  matière  de  commerce.  Lei 
Consuls  de  Paris  ,  consultés  en  vertu  d'un  Arrêt 
da  Parlement,  du  10  Juin  1755  ,  ont  déclaré 
que  la  Eaititte  devait  être  réputée  ouverte  du 
'j'oor  de  l'obteQÙoa  de  la  première  sentence  des 
Con&uls< 

Un  Arrêt  du  Conseil .  rapporté  par  Denisarl , 
dans  tes  Actes  de  notoriété  ,  a  même  poussé  la 
rigueur  des  principes  encore  plus  loin  ,  et  décidé 
qo'une  faillite  étoic  ouverte  du  jour  où  le  Débi* 
teur  avoic  annoncé  la  cessation  de  ses  paîci&ens, 
quoiqu'il  n'y  eût  ni  protêt  ni  p.3urkuiics..j. 

Sx  donc  une  simple  annonce  fai:c  qu'on  cessera 
se*  ptiemens ,  et  bien  qu'il  n'existât  ni  protêt  ai 
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90UT3uûe&  .  âOBSdiuQit  la,  l^ilUtii:  tu  seniîtaent 
du  Coiisfil  ,  à  plus  font  laisao,  celte  cessation 
même,  cette  cessation  atiestée,  non^seulemeDl 
par  le  Tait  même  des  non -paiera  en»  .  Bnaia  par 
ui)  monceau  de  corTunandemens,  de  senc^aces» 
d^uii^ies  ,  de  contrai, Ucs  qui  garantissent  que  les 
pouïstiiies  les  pl»s  rigoureuses  H  lesplcs  muln- 
pliées  n  ont  pu  vaincre  rin^puissance  du  Dé^w 
teiir.  doii-clie  l'établir  î 

Après  avoir  dé-.nrjniré  l'cxisience  réelle  de  1$ 
failiitc  du  âietir  Vfianouf,  an  moi»  ée  Mai  l  787* 
M.  BeiUrt  cxatriinc  ensuite  qucb  doivent  ccie  les 
effets  d'un  arrêc  de  surséancç  qui ,  en  constatant 
dans  le  Débiteur  une  impuissance  actuelle  d« 
payer,  laisse  cepeiidani  encore  1  espéiance  quelU 
cessera  peut-être  vwi  jour.  Un  arrêt  desuiséancct 
dit-il ,  n'est  qu'une  faillite  suspendue  ,  pendant 
iaiCiuelUlcDcbiteiir.qui  l'a  obtenu  poyramcliowi 
son  sort  et  rciablir,  s'il  Uii  est  possible .  sa  torr 
ùin^  chancelante  .  ne  Siiuroil  dimioncT  les  lisqiies 
patiiculiers  d'aucun  des  Cféancters  .  en  ii^ 
pfty»niL  ao  préjudice  Aea  autres  :  ausû  I  Onibod^ 
eajuce  de  1669  défend-elle  tiès-sévéremene  « 
sous  peine  de  déchéance  .  que  le  Failli  profite 
du  répit  (3u  d«  lasurséaBco  pour  payer. un  seul 
Créancier  :  elle  veut  qu'il  ne  paye  personne, 
oiht^'il  paye  todt  le  monde.  ' 

Cette  rigueur  prouve  snËaantnent  que  la  Loi 
dlo-même  regarde  le  CnéaiHriet  en  aiitscaoce . 
cOtatne  failli;  car  si  «Je  ne  le  rc^ardoir  pas 
(ipiplBc  tel  ^  elle  ne  Ini  feroit  pas  de  dékn»5 
de  payer  ud  Créancier  plvtôi  qiK  le»  autm. 

Et  cetM  rigjuetiT  ôte  aut^i  aa  sieur  Domonlin 
sXiJ.  }irétestc  d«  se  ptaindvc  d'uac  dcnmntU  <n 
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fftaUké4i:i  tmQ$poi;t-qm  lui  «  été  fait;  t^f'n 
^fansp^Tt  devenant,  «  Tmatani  4c  sa  sjgnificau' 
lira  •  un  véritftbic  paiement ,  et  l'Ordonnance 
êfi  1^69  défendant  à  tout  Débiteiîir  en  swséancè 
de  payer-  un  Créancier  plutôt  que  les  autres ,  i  , 
peine  de  déchéance ,  du  sursis  ;  les  Créàaciers  » 
5  île  ca3acnt  été  avertis  de  ce  transport  signifié  » 
pouvoient  aussitôt  poursuivre  lesieor  Dètanoui  ; 
€t  ^  comme  il  écoit  hors  d'état  de  payer  ,  c'c^t* 
a-dm  en  faUlite  »  ils  pojavoicnt  alors  dcmamdet 
la  OuUîté'de  ee  transport.  \ 

A  CC&  raoïyens.  victorieux ,  fondés  en  prin-» 
cipes  et  démontrés  par  une  Logique  sévère  ,  le 
aient  Dumoulin  s'est  contenté  de  répondre  que  son 
Adversaire  n  avoit.pasfixé ,  d  une  manière  exacte» 
le  moqient  de  la  faillite  du  sieur  Dclanouc  :  rien 
n  est  exigible  pendant  Texistence  d'un  arrêt  de' 
surséance;  celui  qui  a  un  terme,  nesauroit  être 
çontk^int  à  payer  et  ne  peut  être  réputé  en  fail-' 
Ute  :  c'est  donc  au  moment  du  dépoti  de  aon 
bi^.  que  s'en' est  faât  ^ouverture^ légale  ;  et 
ainû  on  ne  sauroit,  pdj  ce  motif,  attaquer  un 
transport  fait  neuf  mois  avant  Touverture  de 
€ttÈû  banqueroute.  . 

Lé  TirBUN  Al  ,  faisant  draii  sur  la  demande  « 
a  ftn  dlenultité  du  transport  fait  le  4  Septembre 
^7^7 f  attendu  i^. que  la  Déclaration  du  i9 
Novembre  lyôz,  déclare^nuUeetdenutle  valeur 
les  cessions  et  trâlisports  feits  sur  les  biens  dea 
Mavehands  qui  £ont  faillite  ,  lors  *  même  qn  ils 
sont  fiiits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
fiûUtte.  légalement  -connue  ;  x®,  que  Farticle  ^ 
en  titre  1 9  de  TOrdonnance  de  i6!?3  ,  veut- 
^ue  ecus»  qui  auront  obtenu  des  défenses  gêné-» 
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nies  ou  des  lettres  de  répit .  ne  poissent  ptyer 
Ou  préférer  aucuu  Créancier  an  [irejudicc  de» 
autres  ;  3°,  que  le  caractère  propre  de  toute 
blllitc  est  la  cessation  de  paiejnent  ;  4*.  que  li. 
cessation  de  paiement  du  sieur  Delanoue  résulte  , 
lant  de  l^sristdt  défense  du fi-devaniP.irIcmeni, 
que  de  l'arrêt  de  surséance  obtenu  par  Delanoue  , 
le  z5  Mai  1787  ; 

Déclare  nul  le  transport  dont  il  s'agit ,  ensem- 
ble tout  ce  qui  s  en  est  ensuivi  ;  coDcleTnrc 
Dumoulin  à  rapp^^rter  à  la  masse  des  Créanciers , 
les  sommes  par  lui  reçues  en  exécution  dudit 
transport. 

Jugement  du  17  Mars. 


T  s  I  s  LJ^  A  L     DE     CASSÀtlotr. 

Jugmtnt  ijui  détermine  quel  est  U  Trihunnl  eam- 
péltnt  pour-  cotnoiirt  pur  oppil ,  des  araires 
demeurées  tndéciiei  lUvnnl  lis  ci-devnul  Cours 
souveraines  ,  après  axjcir  parcouru  pluiieurs 
degrés  de  Juriidictiêtt. 

Les  sieur  et  dame  RivUrre  ,  inquiétés  don»  la 
jouissance  de  la  terre  domaniale  de  Hem-Si-Pôl , 
par  les  Héritiers  du  sieur  Buij^et  ,  eurent  à  sou* 
tenir  contr'cux  un  proc's  important.  Cette  ins- 
tance .  après  avoir  été  portée  successivement  «it 
la  Justice  de  Gravelines  ,  au  Cnnseil  provincial 
d'Artois  ,  vint  par  appel  au  ci-dcvani  Parlement, 
de  Paris  .  où  la  dissolution  de  cette  Cour  U>' 
laissa  indécise.  Quels  que  clairs  que  fussent  tes 
Décrets  qui  dclcrmi  11  oient  les  Tribunaux  aun- 
qiicls  devoit  êtie  soumise    ta    décision  ëe   c«. 


prociè»  \  les  Henuèn  du  sieur  Buqnei  feignirent 
de  les  méconnoitre  et  dç  crîoîre  que  c  étoît  parmi 
les  TdbtrâsQX  d  appel  du  Tribunal  -rcinp laçant 
localement  le  Conseil  provincial  d'Artois ,  que 
tievoit  s'en'  faire  le  choix.  Ils  firent  assigner  les 
sieur  et  dsLXikt  Kwierre  au  Tribunal  d'Arras , 
pourliiiTè un/choix'parmi  les Tribunauxd appel. 
Ceiat-ci  protestèrent  ^'incompétence ,  attendu 
^quc  fe  choix',  aux  termes  des  Décrets,  devoit 
être  fait  parmi  les  Tribunaux  d'appel  ,  de 
-  celui  de  Dunkerque,  remplaçant  la  Justice  de 
Gravelines  ,  Juge  de  première  instance*  Les 
héritiers  de  Bnqu:t  n'en  tinrent  aucun  compte , 
en  se  présentant  au  Tribunal  de  Béthune  ,  sous 
le  pré  texte:  frivole 'que  les  autres  Parties  avoient 
négligé  de  Ëiire  leurs  exclusions. 

Forcés  de  paroître  devant  ce  Tribunal,  les 
sieur  et  dame  Rivitrrt  ne  le  firent  que  pour  dé^- 
montrer  son  incompétence.  Lardcle  5  de  la  Loi 
du  ig  Octobre  1790,  ne  sauroit  laisser  aucun 
doute  :  u  Les  procès  civils  »  pendans  aux  Par- 
lemens  et  aux  autres  Tribunaux  d  appel  suppri- 
més ,  seront  renvoyés  aux  Tribunaux  de  Dis- 
trict, qui  remplacent  les  anciens  Tribunaux  qui 
ont  jugé  des  procès  en  première  instance  ,  et 
les  Parues  y  procéderont  au  choix  d'un  Tribu- 
nal d  appel  51.  Le  Tribunal  de  Béthune  étoit 
donc,  incompétent  ,  puisquil  remplaçoit  le 
Conseil  d'Artois,  Juge  de  secondé  instance,  etnon 
pasjajusdce  de  Gravelines  ,' Juge  de  première 
instance.  Malgré  ce  déclînatpirê ,  leTribuhal  de 
Béthune  se  déclara  compétent  par  pn  Jugement 
<Iu  9  JuÎD  ^'79''   Les  îîicur  et  daipç  Rivkrrt  se 


^•tirvuFont  aq  Tribunal  de  Cass^tioi; ,  ^ui  % 
ranciu  te  Jugement  suivant. 

1,1  Tribunal  ,  prenant  potir  mémoire  «n 
fègJenienl.dç  Juges  .  la  requête  en  Cassation 
préseniés  par  les  sieurs  et  dame  Rivierte,  ei 
jugeant  par  forme  d'administration  ,  aiieiid« 
que  dans  la  canicsiation  d««  Parties .  le  Tribunal 
d«  Gravelines  êioîl  Juge,  en  première  îosEanca, 
«  qu'il  esi  remplacé  par  le  TrîbtiTfal  de  Distnai 
de  Bergueç ,  séant  h  DnnVerqiic  .  sans  s  arrête» 
au  Jugement  du  Tribi  nal  de  District  de  Bb-» 
thune  ,  du  g  Juin  (791  ,  dii  que  les  Panies  ta 
Ktifisront  au  Greffe  du  Tribunal  de  D. strict  d«  ' 
Sergucs .  pour  y  faire  chnix  d'tm  Tribunal 
4'app«i,  cenfemiemcnt  à  !a  Loi  du  19  Octobra 
1790. 

Jugement  du  3o  Avril. 

Mime  Yrihvnol. 

jfuçemeni  yt(i  £osst  une  procédure  el  vn  Ju^ntevi. 
rendu  par  U  Tribunal  Criminel  du  Département 
iu  H^ui-Hliin  .  contrt  Antoine  Rautç  .  pr^ 
t>(KU  de  eenlrefactiott  et  d'expotilwn  de  Jfiun 
assignais  .  attendu  i}ue  les  Jurés .  qui  ont  donné 
-  .(fW  dictafaiion  dam  cette  araire..  n'èfO'ent  fas , 
■  <ntx  firmes  if  la  Loi ,  des  Jures  spécitun. 

^Xtwsqu'une  Loi  sévère  .  dictée  par  la  nécessité, 
pfîve  de  la  vie  le  Contrefacteur  de  billets  natio- 
nfux  .  -ics  Cimyens  ,  appelés  aux  fonciicns  de 
Jurés  .  doivent  apporter  une  attention  plus  scru- 
puIeuM  à  l'examen  de  ces  aifaircs  déliijatcs  ;  et 
îes  Juges  ,  une  exactitude  plus  religieuse  à  \'t^- 
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MTVsriôn  des  forifies  légales.   L'oubli  d'une  â9é 
plu»  essentielles,  qu'ait  cortïmandé  la  Loi 
Jur^  ,    vicut   de   faire  admettre  Ja   requcte  CBi'' 
Cassation  ,  présentée  par  Anloint   Ràihh  .    col 
damné  à  mort,  pour  tontrefactîon  eicxpotitioa 
de  faux  assignats  ,   par  Jugement  du  Tribuiial 
cnmiael  du  Ûépîirtcmeni  du  H^uc-Rhin  ,  rendu 
le  t6  Avril  dernier.   Les  Jurés  daccosation  et  de 
Jugement,  qui  ont  donné  des  déclarations  sur 
ce  délit ,  ne  sont  point  des  Juiés  spéciaux ,  com- 
posés de  Citoyens  instrui<s ,   dont  les  connois- 
^ lances  particulières  pussent  donner  pIusde[)oii 
i'à  leurs  suffruges  ,  et  cautionner  ,  d'une  mani^ 
If  plus  ceitaine  ,   la  Société  de  U  légiiîmiié  de 
peioe  qu  elle  se  voit  dans  la  dure  nécessité 
faite  toijber  sur  la  tête  du  coupable. 

li  TsiBUNAL ,  Taisant  droit  suî  ta.  de'màïiïte 
Len  Cassation,  fotmée  ^-aj  Antoine  K-aufi .  casic 
|eiannullc  ,  tant  la  déclaration  faite  par  le  Juré 
■  d'accusation  sur  l'acte  d'accusation ,  dressé  contre 
I  ledit  Rauti  ,  îc  3o  Janvier  dernier  ;  que  la  décla- 
r  lïtîon  du  juré  de  Jugement  contre  ledit  iiauu  , 
L«n  date  du  1 6  Avril  dernier  ,  en  ce  quelcs  Jures, 
Fqirî  ODi  &it  ces  déclarations ,  n'ètoieiit  pas  des 
Ijuiés  tpéciaux  ;  ce  qui  est  contraire  a  I  aidcle  à 
du  titre  12  Je  ia  Loi  sur  les  Jurés,  du  19  iSep- 
tembre  1791.  lequel  est  conçu  en  ces  termes: 

«•  L'acte  d  accujation  .  ainsi  que  l'examen  de 
J'a&tre  en  matière   de  faux  ,  -senmt  présci 
d«5  Jurés    spéciale    dâccusatioa    et  de  Ji 
kgentettt  t). 

Gasse  pareîllefnent  le  Jugeiiienc  du  Tribuflal 
PëritninCt  do -Déj^rteme^tdti  Hatit-fi^iiii  ,  rtnO^ 
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contre  ledit  Rault,  ledit  joyr  t6  Avril,  comme. 
portant  sur  des  déclarations  illégales  ; 

Renvoie  devant  le  Dirertcut  dn  Jure  Ju  Tri- 
bunal d«  District  de  Colmar ,  pour  y  être  pro- 
cÉdc  à  une  nouvelle  déttaration  de  Jure  d'nccn- 
sanon  par  un  Juré  îpeaVi/ ,  formé  aux  termes  de 
l'aniclç  4  du  liire  1 2  ci-dessus  cité  ; 

Et,  dans  le  cas  où  l'actusation  seroît  admise 
contre  ledit  Aniviuc  Rauu ,  renvoie  devant  le 
Tribunal  criminel  du  Déjiartcmeiu  du  Bas-Rhin . 
pour  y  être  procédé  à  nouvelle  dcclaratioii 
de  Juré,  par  urt  nouveau  Juré  formé  au  dcsïr 
de  l'article  5  dudît  lîirc  iz  ,  et  à  un  nouveau 
Jugement. 

Du   13  Juin   17^1. 


Conseil    de    Justice. 
Dèciiiom   sur    divers   Srije:s. 

Tout  Juge  ou  Tribunal  peut  nier  sa  compé- 
tîHce  ,  mais  il  ne  dûir  point  affirmer  celle  d'au- 
irui,  à  moins  qu'il  ne  scii.spécia!cnicni  établi 
jjour  cet  objet.  Ainsi  lejugc  de  Police  correc- 
lionnellc  ,  devant  lequel  le  Tribunal  de  District 
avoit  renvoyé  la  connoissancc  de  simples  injures 
verbales  ,  devoir  se  contenter  de  se  décrier 
iiicympétcnt ,  aux  termes  de  1  article  10  du  liti'- 
:1  de  ta  Loi  mr  l'Organisation  judiciaire,  ciroii- 
voycr  les  Parties  à  se  pourvoir,  sani  désigner 
Hucun  Tribunal  ni  la  ibimc  de  se  pourvoir. 

Quelle  que  5oit  i'aotoritc  d'un  Tribunal  qui 
prouonce  le  rcTtvei  d'une  affaire,  clic  ne  rend 
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point  compétent  le  Juge  auquel  elle  est  ten^. 
vovée ,  s  il  ne  Test  point  à  d  autre  titre  :  ceh}i«û 
ne  doini  npint  par  conséquent  en  connoitrc. 

Le  Tribunal  de  paix  est  seul  compétent  pouif  , 
prononcer  sur  les  actions  pour  simples  injurei  . 
verbales.  la  Loi  lui  attribue  toutes  les  demandes 
de  cette  espèce»  sans  distinction.  41  doit  donc 
statuer  sur  toutes ,  sauf,  dans  Tapplication  de  la  , 
peine,  à  la  proportionner  à  la  légèretés  ou  à  1% 
gravité  de  l'offense.  C'est  pour  cela  que  la  Loi 
accorde  une  certaine  latitude  au  Juge ,  dans  Tap^ 
pUcadon  des  peines. 

Dans  le  cas  d'un  délit  do  ressort  de  la  Police 
municipale  ou  correctionnelle  ,  la  plainte  doit 
être  rendue  devant  le  Juge  de  paix  ,  comnic 
Officier  de  sûreté;  et  lorsque  le  renvoi  est  fait 
à  la  Police  municipale  ou  correctionnelle  „  ou 
aux  Jurés  ,  ou  à  fin  civile  ,  la  Partie  civile  fait 
son  action  en  la  forme  propre  au  Tribunal  qui 
doit  en  connoître. 

L'Officier  de  police  ne  peut  être  pris  à  partie 
pour  avoir  prononcé  un  renvoi  »  s'il  n  est  prouvé 
qu  il  s'y  est  porté  par  faaineou  par  cupidité. 

2^  Mars^ 
Le  Tribunal  criminel  n'est  pas  compétent 
pour  annuller  les  opérations ,  soit  de  l'Officier  . 
de  police,  soit  du  Directeur  du  Jure  et  du  Tri- 
bunal de  District.  Il  n'y  a  jusqu'à  présent ,  que 
le  Tribun :il  de  Cassation  qui  puisse  conxK)itre 
de  ces  nullités.  Lorsque  le  Commissaire  du  Roi , 
après  son  premier  examen  de  la  procédure  «  a 
remarqué  une  nullité,  il  ne  peut  pas  se  pourvoir 
directement  au  Tribunal  de  Gassadon  :  il  faut 
auparavant  que  le  Tribunal  criminel  retonnoisse 
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fa  TiuHiré  de  la  procédéurc  «  rende  un  JVrgement 
de  (urseanw  ,  jusqu'après  le  Jugement  du  Th- 
bnnal  de  Cassation;  mais  si  le  Tr^fusa!  en- 
Iftiiiet  jugeoil  s  propos  de  coniinwcr  la  prutc- 
dure  ,  le  Cominissaire  du  Roi  ue  pouiroit  « 
pouTvo'ir  en  Oasâmun  qu'après  le  Jugciucuc 
définitif. 

A  l'égard  des  refus  que  fait  la  Cendamrerie 
l.iiionale,  de  se  charger  des  dssignatioBiï  ce  avis 
à  faire  pnrvenir .  il  a  été  décidé  que ,  jusqu'à  ce 
qu8  ce  Corps  soie  défîniti  veine  ni:  nigaïiisé  ,  OB 
ne  peut  point  exiger  des  GendaTiues  qu'ils  «ç 
chargent  gratuitement  de  ceicc  correspondance  ; 
mais  on  poutroit  les  employer  ,  en  les  faisane 
payer  par  le  Domaine. 

La  convocation  Jes  Jurés  doit  être  faite  par 
sotninations ,  et  ces  sommations  ne  peuvent  être 
faites  que  pai  le  miiiislère  dHuissiers  ou  de 
Gendarmes. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  d'un  Offieie* 
de  police  ,  1  Accusateur  public  doit  l'avenir  ;  il 
peut  faire  parvenir  ses  avenisseroCns  par  sim- 
ples lettres  ,  et  en  thaiger  la  Pobic  pour  s'assarer 
qu'ils  sont  parvenus.  Cette  mesure  paroi t  légale  , 
puisqu'elle  est  déjà  indiquée  par  la  Loi  sur 
iOrganihation  de  la  Gcndamiene  nationale . 
pour  i'envoi  de  ses  procès- verbaux. 

Lorsqu'iiu  témoin  n  a  pas  paru  au  jour  indi- 
qué *  de*ant  le  Juré  de  Jugement ,  «  que  sj 
dépv>siiion  est  tellement  importante  ,  quelle 
doive  jeter  le  plus  grand  jour  dans  l'cKamcn 
des  Juic»  ;  dans  ce  os,  on  doit  considértr 
laifeire  lomme  n'étant  pas  en  état .  et  la  wn- 
V0y«r  ea  conséquence  à  i'Assemblce  du  Juré-; 
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qui  aura  lieu  dans  un  autre  mois,  sauf  laméndoc 
et  ia  contrainte  par  corps  à  décerner  contre  le  • 
non-comparant.  ,  « 

L'Accusé  a  le  droit  de  produire  de  nouveauîc 
témoitis  au  moment  même  du  débat ,  sans  que 
TAccusateur  public  puisse  faire  surseoir  à  Texa- 
men ,  sous  prétexte  de  débats  ultérieurs  à 
proposer. 

Il  ne  doit  être  formé  ,  chaque  mois  ,   qu'uh 
seul  tableau  de  Jurés* de  Jugement  pour  tous  les- 
procès  à  juger  dans  le  mois,  mais  le  Juré  pourra, 
être  differeiit  pour  chaque  affaire  ,  à  raison  des 
différentes  récusations  que  chaque  Accusé  aura.- 
exercées.      '  16  Avril. 

On  demande  i®.  si  le  Lieutenant  des  Gen- 
darmes peur  donner  des  mandats  d  arrêt  hors  les 
cas  mentionnés  dans  le  titre  3  de  la  Loi  du  19 1 
Septembre    1791  ? 

2^.  Si,  le  mandat  d'arrêt  manquant  des  formeg 
prescrites  par  la  Loi,  ou  si  le  Lieutenant  des- 
Gendarmes  ayant  outrepassé  ses  pouvoirs,    le 
Commissaire  au  Roi  doit  requérir  le  renvoi  des 
Prévenus  pardevant  le  Juge  de  paix  du  Canton?- 

3^.  .Si,  cous  les  Accusés  compris  dans  le 
même  acte  d'accusation,  devant  être  jugés  par 
le  même  Juré  ,  en  conformité  de  Tartrcle  35  du 
titre  7  de  la  même  Loi  ,  qui  ne  paroît  pas  avoir' 
prévu  le  Czs  où  il  y  auroit,  dans  la  même  procé- 
dure ,  des  Accusés  et  des  Contiiiuaces,  les  délais, 
pour  ^instruction  de  la  contumace  ,  forcent  le 
Tribunal  lic  ne  pas  se  conformer,  à  la  lettre ,  aux 
articles  I S  ,  ig  ,  xo  et  21  du  titre  6  ?    . 

4^.  La  Loi  en  forme  d'instruction  sur  la  pro- 
cédure criixtinelle ,  portant ,  que  les  interrogats   ^ 

Juillet  1791.  N^-  m,  F  . 


des  Accusés  seront  faits  en  piésencé  de  TAccu- 
saieur  public  et  du  Commissaire  du  Roi ,  et  lar- 
licle  6  du  titre  lo  de  la  Loi  ne  parlant  que  de 
l'Accusateur  public  ,  on  demande  si  on  doit  se 
icnir  à  la  Loi  ou  à  l'Instruction  ? 

Il  a  été  décidé  sur  la  première  question  ,  que 
rOffitier  de  Gendarmerie  peut  dans  tous  les 
cas  (  excepté  le  cas  prévu  par  l'article  1 4.  du  titre 
5  ,  et  celui  également  prévu  par  l'article  3  du 
titre  premier)  ,  décerner  des  mandats  d'ameccr 
et  d'arrêt. 

La  seconde  est  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  ,  qui  décidera  si  les  Tribunaux  de 
District  peuvent,  ou  non,  déclarer  nulles  les 
pTOcéfiures  portées  devant  le  Directeur  du  Juré, 
et  ordonner  quelles  seront  recommencées ,  et 
par  qui. 

Sur  la  troisième,  i!  a  été  reconnu  qa'il  devoit 
être  statué  par  un  seul  et  même  Jugement  sui 
l'accusation  ,  tant  vis-à-vis  des  .Accusés  présens 
que  des  contumaces. 

Sur  !a  quatrième,  il  a  été  arrêS  qu'il  falloit 
se  conformer  2  l  Instruction  ,  et  en  conséquence 
procéder  aux  interrogatoires  en  présence  de  lAc- 
ctisateur  public  et  du  Commissaire  du  Roi. 

Coeif.  d'unt  Lettre  écrite  pnr  le  Ministre  de  la 
Juitiu ,  aux  Jugei  d  CommiH'iires  du  Roi 
prci  la  Tribunaux  de  Distrut. 

Paris  ,  tt  juio  1793  ,  r*ti  4  de  La  Liticrlc. 
■  Je  suis  instruit.  Messieurs ,  qu'un  grand  nom- 
bre de  Tribunaux  de  District  commettent ,   dans 
les  procédures  criminelles  qui  leur  resient  à  ins- 
trairt  ,  des  ifrêgularités  qu'il  eût  été  cependant 
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bîch'  facile  d'éviter  ,   en  consultant  le  texte   et 
rcsprît  des  Lors. 

La  Loi  dw.3  Novembre  1789  ,  contenant 
rcformatîon  de  quelques  points  de  la  procé- 
dure criminelle  ,  et  la  Loi  additionnelle  du  aS 
'  Avril  1 790,  relative  au  même  objet ,  ont  intro- 
duit des  formes  nouvelles  dans  la  procédure 
criminelle  ;  et  ces  mêmes  Lois ,  mal  entendues 
iou  mal  appliquées ,  otit  donné  lieu  à  une  foule 
de  contraventions  qui  ont  fait  anéantir  ,  par  le 
Tribunal  de  Cassation  ,  un  grand  nombre  de 
Jugcmens  des  Tribunaux  de  District. 

Mais  les  contraventions  les  plus  communes, 
dont  je  dois  vou^  prévenir,  sont  le  défaut  de 
publicité  des  conclusions  de  l'Accusateur  public, 
et  le  défaxit  de  rédaction  ,  par  écrit ,  du  dernier 
"interrogatoire  des  Accusés, 

L article  21  de  la  Loi  du  3  Novembre  178^  , 
porte  :  tt  que  le  rapport  du  procès  sera  fait, 
les  conclusions  du  Ministère  public  données 
ensuite  et  motivées ,  le  dernier  interrogatoire 
prêté  ;    le  tout  à  t Audience  publique  1». 

Dans  la  plupart  des  Trib^^ux  ,  les  Accusa- 
teurs publics  se  contentent  d^oindre  au  procès 
leurs  conclusions  écrites  ,  qui  sont  seulement 
lues  par  le  Rapporteur  ,  sans  que  T Accusateur 
public  parlé  publiquement  après  le  rapport  fini. 

Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  sur  le  sens  de 
l'article  21  1  c'est  la -Loi  du  19  Octobre  1790^ 
dont  l'article  2  porte  :  >»  que  les  Tribunaux 
commettront  un  Gradué  qui  fera  les  fonctions 
d'Accusateur  public  ,  de  lammc  manière  que  Us 
mncicns  Procureurs  du  Roi  j».  i. 

•    Les-aixcîAs  Procureurs  -du  Rt)i  se  cQ^tentaitj|t 

.     F  2     ^ 
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cffecûvement  de  remettre  au  procès  leurs  conciu- 

sions  écrites;  mais ,  depuis  la  Loi  du  3  Novem- 
bre 178^  ,  ils  étoicnc  eux-mêmes  obligés  de 
donner  leurs  conclusions  à  l'auâicncc  publique. 

Les  Accusateurs  publics  doiveuL  donc  suivre  , 
à  la  lettre  .  1  article  21  qui  s'applique  dirccte- 
mcol  à  leur  ministère  :  ce  sont  eux  qui  sont  les 
seuls  adversaires  de  l'Accusé  ;  ils  doivent  moûver 
leurs  conclusions,  d'après  l'examen  des  charges 
et  des  preuves  qui  sont  au  procès  :  il  est  juste  , 
par  conséquent  ,  que  le  Conseil  de  l'Accusé 
connoisse  leurs  moyens  et  les  entende.  Il  peut 
arriver  qu'un  Accusateur  public  se  trompe  sur 
des  faits  ,  ou  qu'il  saisisse  mal  le  sens  de  quel- 
ques dépositions  :  le  Conseil  de  l'Accusé  pré- 
sent ,  peut  alors  relever  les  erreurs  et  combattre 
1  opinion  de  l'Accusateur  public  ,  en  attaquant 
les  moyens  ou.  les  faits  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée. La  publicité  est  donc  en  faveur  de 
l'Accusé  ;  il  a  droit  de  la  réclamer  .  parce  que 
la  Loi  l'exige  ;  cette  publicité  ,  d'ailleurs  ,  est 
un  des  bienfaits  de  la  nouvelle  Organisaciou 
judiciaire  .  et  t^ne  peut  s'y  soustraire  sous 
aucun  prétexte  e"ar  aucun  moyen  équivalent. 

Je  vois  avec  peine  ,  que  beaucoup  de  Juge- 
mens  ont  déjà  été  annuUés  par  le  Tribunal  de 
Cassation  ,  sur  le  seul  moyen  de  défaut  de  pu- 
blicité des  conclusion*  de  l'Accusateur  public  ; 
je  vous  recommande  très-instamment.  Messieurs, 
d'éviter  cette  irrégularité. 

Le  défaut  de  rédaction  par  écrit ,  des  derniers 
interrogatoires  ,  îi  fait  aussi  annuller  quelques 
Jugement  ;  je  m'étonne  cependant  que  des  Tri- 
bunaux, ayent  pu  omettre  cette  foriaalite  textuel- 
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lemenf  prescrite  par  TOrdonnancc  criminelle  de 
1670  ,   articles  12  ,  i3  ,   21  et  22  du  titre  14. 

Je  sais  que  ,  dans  la  plupart  des  ci-devant 
Cours  souveraines,  Tusage  étoit  de  ne  pfas  rédiger 
par  écrit  ,  ces  derniers  interrogatoifes  ;  mais  cet 
usage  étoît  tin  abus  contre  lequel  on  avoit,  aussi 
souvent  que  vainement ,  réclamé  sous  l'ancien 
régime' judiciaire  ;  et  les  Tribunaux  de  District 
doiveht  être  bien  persuadés  qu'ils  n*ont  point 
succédé  aux  anciens  privilèges  des  Parlemens  , 
quHls  n'ont  pas  le  droit  de  s'appliquer  toutes  les 
exceptions  que  se  créoîent  elles-mêmes  ces  Cours, 
ou -qui  leur  accordoit  Tindulgente  préférence 
des  anciennes  Lois.  Le^  Tribunao^c  dé  District 
doivent  donc  s  attacher  strictement  à  la  Loi , 
Mns  se  pérmiettre  d'ajouter  ni  de  retrancher  une 
•sc^le  Syîhibe  à'  ses  dispositions.  - 

•  J^'vouis»  *p  rie' donc  également,  Messieurs", 
d'évît^rcette  seconde  contravention.  Vous  devCï 
•sentir  combien  il  est  fâcheux  detr^ obligé  de 
fecomiftcncer  des  procédures  dispendieuses, 'dont 
-la*  longuetlt  aggrave  inutilement  la  peine  des 
-Accusés ,  et  dont  les  frais  '  même  ,  si  TOrdon- 
uancede  1670  ctoit  suivie  k  la  lettre,  devroient 
étfc'sàppèn^s  par  les  Jiiges  qui  ont  commis  les 
Tïullitéi;      ^  '  • 

Je'ftô  puis  trop  àu^i  vous  recommander  dhc 
poursuivre ',  avec  la  plus  grande  célérité  ,  Texpé- 
dition  <ieB  -affaires  criminelles  qui  restent  dans 
les  Tribunaux  de  District.  Ces  affaires  ,  vous  le 
savez-,  et  l'Ordonnance  de  1670  le  prescrit, 
doivent  être  expédiées  par  préférence  à  toutes 
autres  ;  les  Juges  doivent  redoubler  de  zèle  et 
•d'acdvité ,  dans  un  moment  où  les  crimes  sem- 
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blcnt  se  nluhi|ilier  ;    le  seul  moyen   efficace  de 
les  prévenir  at  d'en  arrcccr  les  siiites  et  le  nombre , 

esi  une  Justice  prompte. 

Je  gémis  .  lorsque  je  remarque  ,  dans  les  pro* 
cédurts  qui  me  sont  adressées  .  des  affaires  com- 
mcncéea  depuis  deux  ,  trois  et  quatre  années  , 
et  il  en  existe  mallicureusemenc  beaucoup  de 
cette  espèce.  L.humaniié  ,  la  Ji^nlice  ,  vog 
devoirs,  tout  vous  presse,  Messieurs,  de  met- 
tre fin  à  des  longueurs  aussi  ufQigeaDtcs  ;  auta.(il 
il  y  auroit  d'injustice  de  trop  précipiter  I  initrucr 
tiou  et  le  Jugement ,  autant  il  y  auroit  de  bar- 
barie de  prolonger  iiuiiHcment  le  supplice  d'un 
Accusé  qui  attend  la  décision  de  son  sort. 

Je  finis  ,  Messieurs  ,  par  vous  engager  à 
m'adrcsser  ,  le  plutôt  que  voua  pourrez  .  un 
êlai  sommaire  de  toutes  les  anciennes  sFTaires 
criminelles  que  vous  avei  à  juger  ,  en  tnindî- 
quant  à  quel  degré  est  1  instruction  de  chaque 
afFairc ,  0^1  les  raisons  qui  la  retardent.  Cet  état 
est  facile,  puisque,  depuis  rétablissement  des 
Tribunaux  criminels'  les  Tribunaux  de  Oisttict 
n'ont  pas  reçu  de  nouvelles  plaintes  ;  vous  vou- 
drez bien  y  joindre -la  note  des  différcns  Accusés 
qui  ae  seront  pourvus  au  Tribunal  de  Cassation  , 
et  dont  I  exécution  se  trouve  suspendue  par  cette 
raison.  Le  Alinislrc    de  la  jfuiH'ce  , 

D  U  H  /.  N  T  H  p  N. 

JlJJirSPllUDENCE. 

A    Af.    Valcran  ,    Homme  de  Loi ,   à  Hièrts. 

Qurst.  On  fait  ici  beaucoup  de  conventions 
lous seing-privé,  beaucoup  de  marchés-  verbaux, 
quelques  actes  publics  où  on  stipule  la  condition 
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de  payer  la  chose  vendue  ts^nt  en  aMsigDaU,  et /tai^t 
en  écus  ;  ces  conventions,  ces  marché^  e^xcs 
actes  sonc^iU  contraires  auxXots  publiées  sqr  {e 
papier-Toonnoie-,  et  les  Parties  contractantes  sent* 
^elles  dans  le  cas  de  voir  prononcer  par  les  Jug^ 
saisis  de  leurs  contestations  «  que  les  assigna|:s 
étant  des  écus ,  Tacheteur  pveut  payer  en  assigQ<^^s 
la  somme  qu'il  dey  oit  compter  en  écus  î  Bea|i« 
coup  de  persoïiqes  pensent  le  contfaire  ,  et  s  é- 
tayentsur  la  bonne-foi  qui  doit  régner  dan»  te. 
commerce  ,  sans  laquelle  il  nttï  existeroit,.,p^us, , 
et  sur  le  discrédit  des  assignais  que  le|  IjOIS  seni- 
bienc  autoriser  par  leur  silence  ,  souvent  fi|éa^ 
par  leurs. dispositions  ;r€i>înfn€,  par  ixeyipUtJor^^ 
quunc  Loi  dit  que  les  trois  Armées ,  mises  sur  ^^^.t 
seront  pafifi  tn  écus,         .  ^  ,;c  ::  ?.  ?. 

Képi  L^Décret  du^rj^Septeçjbre  ï79o^;;SalPiÇ• 
donné  le  i8,  porte,  article  4 ,  que  toutes  sonk' 
mes  sfipulies  payables  en  espèces  ,  peurr^fU  4tft 
payées  en  assignats ,  nonobstamê  toutes,  cfauses  4t 
dispositions  à  ce  contraires,  ^ 

I).  après  çê§  termes  ,  nous  avons  vu  Jd  Qpijseiï 
de  Justice,  décider  ,_ dans  plu3ieurs  Répoi?s|tffv 
notamment  dans  une  du  5  Août  1791  t:H^ 
portée  au  Numéro  39  du  Mémorial ,  que  toutes 
6tip«lati^us  :4c  paiement;  çn  çClis  d.çvQifi.i?t.;êtrc 
regardées  çomnie  nulles^  cependant  poiiSr  ^tf' 
mons  quil  faut.fairfc.  unç  distinction  :  s  il  Sr^gh 
i4e  stip;ulations  faites  avai^tt  ^  \j^\  cirdessus  :Çit6€lV 
.il  n'y  apj^s  de  dçute  quelles  doivent  être  re-^ 
gardées  cOJmjtQfj|3Liàlte^  1  puisque  la  Loi  i^Ue-meiil^ 
les  révoquç  tl  Jqs  ib.oUt }  ïSais ,  s'il  s'agit  de  jsrti-» 
jpulations  faites  dejpui^  cette  Loi,  et  qui  coptifsnt 
Q^A^  \l»)3  d^rogjatÂoxi'  expresse  à  la  fa^^ulté  qU)'.<^U 

•-■^-  .  Jt      -      ^    .  i. 
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accorde, 'âloTS  nous  ne  voyons  pas  de  motifs 
pour  en  autoriser  l'infraction.  Toutes  les  fois 
qu'il  existe  plusieurs  raonnoîcs  dans  un  Etat ,  il 
est  permis  de  stipuler  qu'un  paiement  se  fera  en 
telle  munnoie  plutôt  qu'tn  telle  autre  :  dcmêraf* 
que,  Inisqu'il  n'y  avoit  ,  en  France  ,  d'autre 
monnnie  que  du  numéraire  ,  il  étoit  libre  à 
tous  Partituiiers  de  stipuler  que  tel  paiement  se 
feroit  en  louis  d'or  plutôt  qu'en  écus  ;  de  même 
il  doit  être  permis  .  maintenant  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  monnoie  en  circulaiion ,  l'une  en  papier, 
et  l'autre  en  métal,  de  stipuler  que  tel  paiement 
se  fera'  en  lïionnoic  métallique  plutôt  qu'en 
papier.  Cette  stipulation  n'a  rien  qui  offense  les 
bonnes  mœurs,  ia  raison  ,  ni  l'équité  :  elle  n'est 
pas  non  plus  interdite  par  aucune  Loi  positive  ; 
ot  ;  c'est  un  principe  universel  et  immuable,  que 
toutes  conventions  faites  entre  personnes  capa- 
bles de  contracter  ,  qui  n'offensent  ni  les  bonnes 
mœurs,  ni  la  raison  ,  ni  l'équité  naturelle  ,  doi- 
vent avoir  lem  exécution. 

Un  Gouvernement  qui  autoriseroît  la  violation 
des- conventions  ,  seroit  destructif  de  tout  ordre    ' 
social. 

Au  même. 
■  Lorsqu'une  Patrie  ,  condamnée  en  premier 
,  cssort ,  a  appelé  du  Jugement  sans  citer  préala- 
Icmcnt ,  ou  au  moins  par  le  même  acte  ,  sa 
*^artie  adverse  au  Bureau  de  Conciliation  ,  ainsi 
que  l'exige  l'article  7  du  titre  10  de  la  Loi  d'Orga- 
nisation du  nouvel  Ordre  judiciaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  ,  de  la  part  de  l'Intimé  ,  à  anticiper  lappe- 
lant  sur  son  appel ,  et  en  conséquence  à  le  citer 
préalablement  au  Bureau  de  paix  ;  il  doit  sim- 
plement former  SEi  deraiode  eu  déchéance  d'ap- 
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pcl ,  conforméxhent  à  rarticle  lo  du  même  titre. 
Si  cependant,  la  Jurisprudence  des  Tribunaujc 
de  votre  Contrée  est  d'admettre  les  appels  qui 
n'ont  pas  été.  précédés  de  citation  au  Bureau 
de  paix  (ainsi  que  cela  se  pratique  dans  quel- 
ques Tribunaux^qui  ont  admis  pour  principe  que 
les  citations  au  Bureau  de  paix  sur  appels  ,  sont 
.valables  en  tout  état  de  cause  ;  ce  qui  est  certai- 
nement très-contraire  à  Tesprit  de  la  Loi  )  ,  alors 
il  n'y  a  pas  de  douté  que  llitime ,  qui  veut  aller 
en  avant  pour  faire  juger  rappel,  doit  préalable- 
ment citer  lui-nicme  l'Appelant  au  Bureau  de 
paix  du  District  où  TafiFairc  a  été  jugée. 

Copie  d'une  Lettre  écrite  par  M.. le  Ministre  des 
Contributions  publiques  ,  à  M.  .Gigaux-de- 
Grandpré ,  .  â  Epernay  ,  sur  r Insinuation .  das 
donations  mutuelles  faites  entre  mari  et  fcmme.^ 

•      '*  Jaî  i'cçu  i  *-Monsieqr  ,    la  lettre  que  vous 
'to'âvez    écrite  tib-rhois    d'Avril    dernier  ,    par 
laquelle  voiis  deifflàTldêz  si ,  d'après  le  vœu  et 
Tesprit  d«  la  Loi  concernant  l^Tnsiriuation  des 
donations  mutuelles  ,  faites  entre  maris  et  fem- 
mes ,   par   le  contrat  et  avant   l'époque   de  la 
célébration  de  Icur.mariifge  ,  lorsque  le  mariage 
s'en  est  ensuivi.,  et  qu'il  n'en  est  point  issu  d'eji- 
fans  j  il  faut  mi{5cisairement,  et  à  |)eine  de  nullité 
des   donations  ,  "  que  ces  contrats   de   mariage 
soi&ïic  insinués  dans  les  quatre  moiide  leur  date, 
et  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  passés  ;  s'ils  doivent 
^l'être  aussitôt  àpjcè&  le  '4écè's ,  dans  les  lieux  où 
,5om. situés  les  biens  à  venir  compris  dans   ces 
.  donations  ;    ou  s',il  suffit  qiie  ces  contrats  de 
^snanage  soient  in&inués  dans  les  quatre  mois, 
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à  compter  du  jour  du  décès  du  mari  ou  de  la- 
femmc  indistinctement. 

5  9  Aux  termes  ,  Monsieur,  des  Lettres  patente»' 
des  3  Juillet  1769  et  premier  Décembre  1780, 
;les  donations  mutuelles  ,  en  cas  de  survie  entre 
mari  et  femme,  par  contrat ,  et  avant  la  celé*- 
bration  du  mariage  ,  ont  été  exemptées  de  Tin»- 
sinuation,  soit  au  domicile  des  Contractans,  soit 
aux  Bureaux  des  lieux  de  la  situation  des  biens 
donnés  pcndarula  vie  des  Donateurs,  maïs  à  la 
charge  qu  elles  seront  insinuées  au  domicile  du 
Donateur,  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  son  décès. 

95  Ce  délai  a  lieu  également  en  faveur  du. 
mari  après  le  décès  de  sa  femme ,  comme  à 
l'égard  de  la  femme  après  le  décès  du  mari  ; 
et  comme  l'article  7  de  la  Loi  du  4  Février  1791 , 
porte  que  les'  actes  ,  assujettis  à  l'insinuation  , 
continueront  d'être  insinués  suivant  les  règles 
établies  ,  on  doit  suivre  ,  à  cet  égard  ,  cellea.quî 
ont  été  observées  jusqu'à  présent  99. 

Le  Ministre  des  Contrihuticns.puhliqfus  » 

Signé  ,  ChàViERB. 


Patï:nte$. 


Observations    sur   une  des    Décifions    rapportées 
dans  k  Kumiro    ij  du  Tome  IV  de  cet    Ou- 
vrage ,     conc(.rna7\t  les    Hommes    de    Loi    et  • 
Défenseurs  offieieux»  , 

Nous  avons  vu ,  d^ns  le  Numéro  1 7  du  tome  !( 
de  ce  Journal,  plusieurs  décisions  sur  les  Patentes, 
arrêtées  au  Conseil  d'Etat  ;  une,  entr'autres-, 
nous  a  frappés  et  nous  a  paru  mériter  quelques 
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elisav«ions.  .  On  avoit  demandé  (  voyez  le 
Numéro  tûé  ,  page  ^3i  )  si  les  Hommes  de 
JLoj  DU  Défenseurs  ofEcicux^  doivent  être  assu- 
jettit au  tlroic  de  Patente;  et  la  question  a 
été  tlécidcc  laconiquiîmcnt  par  oui.  Il  nous 
**niUe  que  cette  décision  çpi.trnp  vague,  et 
fluc ,  feule  d  y  avnir  fait  les  disiiiiciions  nétes- 
Wwej.  die  pcui  infinitnem  prêter  à' l'arbitraire. 

Dabord  ,  la  question  a  été  mal  posée  :  on 
a  idtmifié  et  confondu  les  qualités  d'Homme 
tU  Lt>i  et  de  Défenseur  officieux  ;  on  les  a 
Wnsidcrées  comme  synoniraes ,  et  l'on  a  ensuite 
ptéicndu  que  c'étoicnt  des  professions  sujettes  à 
kPalcnte.  Or  une  pareille  décision  peut  tous  les 
JOUIS  être  démontrée  fausse  par  l'expérience,  et 
même  en  s'en  tenant  aux  définitions  les  plus 
lunplcs  ;  il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  idées  sur  le 
Jfériiable  sens  des  termes. 

Qu'est-ce  qu'un  Homme  de  Loi  ?  Qu'est-ce 
^'uii  Défenseur  officieux  t 

:  Un  Homme  de  Loi  est  un  homme  qui  s'adonne 
^l'élude  des  Lois,  qui  les  médite  et  cherche 
«pi  iaiûr  l'esprit  et  le  vrai  sens  ;  c'est  encore, 
"Il  l'on  veut,  un  homme  qui,  aprÈa  avoir  pris 
^grades  dans  une  Faculté  de  Droit,  s'est  fait 
HfGtvo'u  ensuite  Avocat  dans  une  Cour  de  JuR- 
'Mt  ,  et  a  consacré  sa  vie  à  l'étude,  de  la 
J^lisprudence  et  des  Lois.  C'est  ainsi  qu'on 
Ùpclle  Homme  de  letlm  ,  un  homme  qui  ,  par 
"~u8Cincni  ou  par  goût  ,  s  occupe  de  Litté- 
:ure .  et  passe  son  temps  à  écrite  ,  ou  à  lire 
lions   livres. 

trc-s-ccrt^inement ,    ni  lune  ni  l'autre  de 
.occupations,  ne  peut  être  considérée  comme 


«n  métier ,  un  négoce ,'  ou  une  profession  qui 
puisse  donner  prise  à  Timpôt. 

Un  Défenseur  officieux  est  un  homme  qui  vient 
devant  un  Tribunal,  prendre  la  défense  d'un 
autre  ,  parce  que  celui  ci  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  se  défendre ^ui-mcme.  La  Loi  accorde  à 
tout  homme  lé^yroît  de  plaider  lui-même  sa 
cause  ,  ou  de  la  faire  plaider  par  qiii  bon  lui 
semble.  Ainsi  il-  peut  ,  dans  une  affaire  qui 
l'intéresse,  charger  de  sa  défense  son  parent, 
son  ami  ,  Ofi  tout  autre  dans  lequel  il  rhet  si 
confiance.  Ce  serôit  une  étrange  vexation  ,  si  , 
avant  d'accorder  la  parole  à  cet  ami  ou  à-  ce 
•parent  ,  lé  J'ige  cxigcoit  "de  Tùi  îa*  réptéscn; 
tàtion  d'iine  Patente  :  celui-ci  àuroit  le  dfoîi 
'de  liii  dire  :  6<  Je  ne  fais  point  ici  un  négoce , 
5^  je  if  exerce  ,  en  ce  iriomcnt ,'  ni  profession  \ 
j»  ni  métier  ;  et  ce  sont  les  seules  choses  qtife 
55  la  Loi  ait*  assujetti eS  au  droit' de  Tatente  : 
55  je  viens  rendre,  pour  un' iiWtânt ,  un  s^lr- 
iWicé'  a  nioù'arhi';  ce  n'est  point  îà  uri  otjet 
•55  de  conlmer'ee  ,  ni  ùhé  source' de  richesses 
'5l*  Sut* 'ld^\iilie  **  on  puisse  asseoir  la  base  d'une 
5^5  contribikion- 55.        '  ""  '     - 

'S'il  est  une  cîrtonstance ,  dans  lafquclle    oh 

dëiye  restreindre'  l'exécution    de  la  Loi   dans 
'      '       '       ' 
^Jes  •îeriïrcs  rigoureux  ,    et  s'abstenir  de  l'eteii- 

ifré  !^rbitrairemcrtt  en  interprétant  ses  dispojsi-^ 

•ti(>ns  ,    c'est  sur-tout  en  matière  d'impositions  , 

où  tout  doit  être  déterminé  avec  la  plus  stricte 

précision.    Autrement  ,  à  l'aide   de   toutes   les 

interprétations  et  inductions  dont  on  ne  man- 

querbif  jamais  au  besoin',   on  nous  rejettcroit 

'^^bientôt  dans    ce  dédale  de   subtilités    fiscales 


<9V) 

qu'on  a  tant  reprochées  à  l'ancien  rcgïme. 
Ljrridc  ,7  de  la  Loi  du  17  Mars  IJ9.1  .  a 
assujetti  au  droit  de  Patente  toutes  les  Per- 
sonnes qui  font  un  négoce  ,  ou  exercent  une 
profession,  art  ou  mciier  :  par -là  même,  il 
est  tonsiant  que  ceux  qui  ne  t'ont  point  de 
négoce,  et  n'exercent  ni  profession  ,  ni  art  . 
ni  méùcr  ,  ne  doivent  ppiut  de  Patente,  Si 
donc  il  est  p'fouvé  que  i  étude  ties  Lois  ,  ou 
ia  défense  momentanée  d'un  parent  eu  d'un 
ami  n'est  ni  un  négoce  ,  ni  une  profession  , 
»il  OQ  méiier  ,  dans  le  sens  qu'on  y  attache 
ici ,  il  est  encore  Certain  que  ceux  ,  qui  font 
l'ua  oir  1  autre ,  ne  doivent  point  le  droit  de 
Plttute.  Or  nous  lavons  déjà  démontré  :  la 
qualité  d'Homme  de  Loi  n'est  point  un  né- 
goce.  xt\  une  profession;  c  est  une  simple 
?llualit6  que  prend  celui  qui  s'occupe  de  l'étude 
'  s  Lois.  La  qualité  de  Défenseur  officieux  , 
st   également    qu'un    liirc   que    prend    celui 

Î,ai  en  défend  un  autre  ;   titre  qui  résulte  des 
BQctions  mêmes  qu'il  exerce  pour  le  moment, 
Oa.  dira  que   les  Avoués  sont  obligés  de  se 
^ourt-oir  de  Patentes  ;  tela  est  vrai ,   et  la  cause 
a  est  juste  ;   mais  il  est  aisé  de   voir  qu'il  n'y 
fcaKciuie  ■simijitudc  ,   aucun    point   de  compa- 
Ùqa  encre  ces  deux  espèces.    L'Avoué  tient 
la   Loi    le    privilège   ou    le    droit    exclusif 
exercer    une    proft'ssion    lucrative    :   il   a    le 
d'empêcher   d'excrcar   cctie  profession   à 
s  ceux  qui  ne  se  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
udliioas  que  lui.   Il  a  donc  par-là  .   une  sort* 
:  richesse  ou  de  revenu  qu'il  tient  de  la  Loi , 
bUque  U  Loi  le  lui  garantit;   et,  sous  ce  rap- 
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port,  il  ést convenable  qu'il  soit  sounûs  à  uae 
contribution.  «* 

Au  contraire  ,  le  Défenseur  officieux  ,  ou 
rHotnme  de  Loi  ne  jouit'  ci  aucun  privilège  : 
il  ne  fait  que  ce  que  tout  afitre  a  le  droit  dç 
faire  comme  lui  :  car  tout  homme  peut  êtra 
Défenseur  officieux,  comme  tout  homme  peut, 
si  bon  lui  semble  ,  s'adonner  à  1  étude  des 
Lois*  Il  ne  tient  donc  de  la  Loi  aucune  jouis-* 
sance  qui  lui  soit  exclusivement  propre;  sous 
ce  rapport  ,  la  Loi  ne  lui  garantit  aucune  ri-^ 
chessé  ,  aucun  revenu  ;  il  ne  doit  donc  aucu^ 
csj>èce  de  contribution  à  cet  égard. 

On  auroit  pu,  tout-au-plus  ,  appliquer  la 
décision  dont  il  s'agit  ici ,  aux  Hommes  de 
Loi  qui ,  remplissant  habituellement  les  fonc^ 
tîons  de  Défenseurs  officieux  ou  de  Juriscon- 
sultes c^onsultans  ,  se  sont  fett  par-là  une  sorte 
de  profession  Jucrative  :  mais  on  peut  encore 
la  combattre  sous  ce  rapport ,  par  le  silence  de 
la  Loi ,  et  sur-tout  par  une  espèce  de  décision 
négative,  donnée  par  la  Législature  actuelle» 
Dans  la  séance  du  17  Avril  1791,  on  agita  la 
question  de  savoir  si  les  Défenseurs  officieux 
étoient  tenus  de  se  pourvoir  de  Patentes,  (et 
il  ctoit  alq^s  question  des  Défenseurs  officieux 
dont  nous  venons  de  parler  )  ;  l'affirmative  et 
la  négative  furent  alternativement  soutenues  ; 
et ,  après  une  assez  longue  discussion  ,  l'Assem-* 
bléc  passa  à  l'ordre  du  jour.  D'après  cela  ,  on 
peut  dire  que  la  décision,  donnée  à  ce  sujet  1 
n  est  qu  une  interprétation  arbitraire  de  la  Loi , 
et  qui  ne  fait  nullement  Loi.  (6.) 
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ASSEMBLEE        LÉGISLATIVE.        , 

Résultat  des  Séances   de   la   Semaine, 

5    Juillet, 
cret  sur  la  réorganuation  de  TÂssemblé  colo- 
^*^le  ,  des  Municipalités  ,  Tribunaux  et  autres  Eta- 
^*^^ s semeas  publics,  dans  la  Colonie  de  la  Guyane 
*^^^çai*sc.  —  Autres  relati/s  à  la  fabrication  des  Assî- 
^^^ts.  — Autre  sur  la  répartition  des  secours  à  accor- 
^^ï"  à  divcnDcpartemens.  —  Suite  de  la  discussion 
*^^^  les  mesures  générales  de  sûreté  :  proposition  de 
^clarcr  que  la  Patrie  est  eii  danger.  —  Message  du 
^^i  ,  qui  exprime  àTAssemblée  son  désir  d'aller  re* 
voir,  avec  elle  ,  les  sermens  des  Fédérés.   Débatl 
^Ur  la  rédaction  d«  ce  message.  — Décret  sur  Torga- 
^isation  de  rartilleric  de  la  Marine.  — Note  donnée 
parle  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  le  nom- 
bre et  la  marclié  des  troupes  Prussiennes,  qui  s'a- 
vancent contre  la: France.  -^  Notification  faite  parle 
Roi ,  à  toutes  les  Puissances  étrangères,  par  laquelle 
il  désavoue  toutes  les  démarches  hostiles  qui  pouip-: 
roient  être  faites,  en  son  nom,  contre  1^  France. 

6  Juillet. 
Députation  de  la  ville  du  Havre  ,  pour  demander- 
la  punition  des  Auteurs  des  attentats  commis  le  90 
Juin.-r Décret  pour  les  réparations  du  port  de  Bou-^ 
logae.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  mesures  gé- 
nérales de  sûreté.  —  Décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
établi  des  Commissaires  de  police  dans  différentes 
Villes.  — Autre  concernant  la  poursuite  des  troubles 
et  délits  commis  dans  la  ville  d'Yssifige aux. -^  Autre 
concernant  la  suppression  et  recomposition  des 
Etûis-majors  de  Gardes  nationales. 

7  Juillet. 
Suite  delà  discussion  sur  les  mesures  générales  de 

sûreté;  enthousiasme  subit,  ou  plutôt  ivresse  au  mi- 
lieu de  laquelle  tous  les  Députés  s'embrassent,  et 
jurent  d'oublier  leurs* anciennes  divisions,  pour  se 
rallier  autour  de  laPaitle  en  d-inger.  Députation  en- 
voyée à  ce  sujet  au  Roi ,  qui  vient  à  l'instant  féliciter 
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J'Assemblte ,  sur  celte  réunion  qu  il  n'avoit  cesse  de 
désirer. -Suiic  de  la  discussion  S'jr  b  manière  d= 
constater  les  naissances  ,  maiijgcs  et  sépultures.  — 
Annonce  d'un  ÀTrêié  du  Départemeni  de  Paris  ,  qui 
susijend  de  leurs  ronciîons ,  te  Maire  et  le  Procureur 
de  la  Commune,  à  l'occasion  des  événemens  du  30 
Juin.  •  Décret  pnriani  (juc  les  frais  de  b  FcdéfadOQ 
du  14  Juillet,  scrnnt  supportés  par  la  Naiion  .  ei  ne 
pourront  excéder  25, ftoo  livres  —  Autie  relaiil  ans 
Pensionnaires  de  TEt^'t. 

S    Juillet. 

Leciurp  d'adreises  ei  de  pëtitiians. 
9  Juillet. 

Motion  pour  suspendre  le  Département  de  Pari*, 
de  ses  fonctions.  -  Décret  qui  ordonne  le  renouvel- 
lement des  actions  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes.  -  Dénonciation  de  M.  BnssoC .  contre  le  Roi 
et  SCS  Ministres,  -  Décret  c\<a'  ordonne  l'apport  des 
registres  du  Département  de  Paris.  -  Compte  rendu 
par  les  Ministres,  sur  la  sitiialinn  des  3)r;iite3  de  leuis 
départemens  respeclifs  ;  Décret  qui  ordonne  qu'ils 
rendionl  h  lendemain  un  compte  collectif. 
:,   Jnilltl. 

Décret  portant  que  la  caisse  de  I  Extraordinaire 
versera  dans  celle  de  laTtcsorcrie  nationale  ,  lasom- 
me  de  1  3  niillinns  SgS.ooo  liv. ,  pour  couvrir  Iedc6- 
cit  qui  se  trouve  enircla  recette  et  la  dépense  ,  pour 
icmois  dernier.  -  Cfimpté  collectifrendu  parles  Wi- 
ntstrc) .  siirlasiiualion  duRoyatitne.  ù  la  suite  duquel 
ils  annoncent  qu'ds  ont  donué  leur  dé BÙssi"n. -Dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  on  décWeta  que 
la  Patrie  est  en  danger.  -Décret  portait  que  les  Tri- 
bunaux de  Commerce  auront  trois  Suppléans. 
Il    juillet. 

Décret  qui  décerne  des  récompenses  à  plusieurs 
DctiODcialeurs  d'une  f.-bticaiion  de  faux  assignais.  - 
Autre  pbviantquc  le  Pouvoir  cKéciiiif  $era  tenu  de 
prononcer  le  lendemain  avai^l  midi,  siirli  suspension- 
du  Maire  ctduProcnieurdelflCommune  de  Paris.  - 
Acte  du  Corps  législatif,  qui  dêcUie  que  la  Patrie  est 
en  danger. 
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TRIBUNAUX. 

Tribus ÀL  Criminel  du  Dipartctnctu  de  Paris.  ^ 
il 

SgbricaUtarS'  de  faux  assignats  de  Pa^sjf ,  candamUi 

â  mort. 

Découvrit  les  procédés  coupables,  par  le$«T 
fjucls  des  hommes  pervers  ont  tenté  d'inondei: 
là'  France  d'une  quantité  efFrayante.de  faux  assi^ 
INM^V.  Vk  d'^altérqr  ainsi,  le  crédit  national ,  ei^ 
mett32|t;  dau$  la  circulation  une  somme  immen&ç 
de  ^utnéra^re  sans  valeur,  c'est  servir  la  Patr^ 
e(p]M:évf  nir  <lc  nouveaux  crimes. 
,_  Le  sieur  Vimal,  voyant  sa  fortune  entièrement 
dérangée,  chercha  des  moyens  faciles  etpromptf 
d<)  la  rétablir.  L'idée  à  laquelle  il  s'arrêta  ,  fut  4ç 
fal)riqi)er  de  faux  assignats ,  et  d'élever  ainsi  $4 
fpçfUne)  ps^rticulière  siir  les'ruines  de  la  fortun^^ 
fdllliquç.  ;Remplî  de  ce  prqjet,  il  s'occupe ^ouf 
fpti^  4.e^.  mpyens  de  le  réaliser.  Ses  connob? 
§a&ccs:^t  sou  habileté  dans  Tart  de  la  Papeterie , 
Jiuî.pewçtiQijGnt  de  ne  pas  avoir  recours  à  ^e^ 
mnii^  :  étrangères  pour  la  .fabricatipn  ;  et  s^ 
liaison,  iûiinie  avec  le  sïcux  S quyade  ,  lui  d<ï^nm^ 
iUO  ^enjt  sûr  et  un  coopérateur  capable  de  se* 
CQ04er  8;^  desseins  ,  en  partageant  les  profits  et 
)es  ri&qu^Sv  Jl  falloit  une  presse  et  les  fonds  néce^-» 
^ires  pour  fiubvcxiir  aux  frais  de  l'entreprise  j 
«ei*«he^ips;  lengagWt  à  chercher  de  nouveaijx 
AlWDrilés  :j  il,  le^.  trouve,;  ^e  .  sieur  GuiÙof  loi 
foumM;  UA6:  pTesse ,  et  le  sieur  Di^our  avance 
\t%  fiSNi|^>    Lie  sieur   Vimal  possédait  le  talent 
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malheureux  de  contrefaire  les  signatures  avec 
une  exacte  précision.  Queiqu'étcndue  que  fût 
l'industrie  particulière  de  chacun  des  Associés  , 
Ils  ignoroicnt  un  an  essentiel  à  leur  dessein  , 
aucun  d'eux,  n'étoit  Graveur,  Ce  ne  fut  qu'après 
que  le  sieur  Vimai  eut  vainement  tenté  d'ap- 
prendre à  gtïver  lui-même  ,  qu'ils  se  détermi- 
nèrent à  se  servir  d'Artistes  étrangers  pour  exé- 
cuter les  planches  d'assignats.  Le  sîeur  Guillot 
écoit  le  seul  qui  eût  quelque  rapport  avec  des 
Graveurs  ;  il  n'en  connoissoii  cependant  lui- 
même  aucun.  Il  espéra  que  le  sieur  la  Reynit  , 
qui  avoit  des  relations  plus  fréquentes  avec  ces 
Artistes,  lui  rendroit  cet  important  service,  en  lui 
promettant  une  pan  dans  les  bénéfices.  Ce  der- 
nier .  convaincu  d'après  les  déiaih  confidentiels 
qu'il  venoit  d'entendre  ,  que  le  projet  étoic  prêt 
de  s'effectuer  ,  ne  voulut  pas  compromettre,  par 
un  refus  indiscret,  le  saiut  public,  en  laissant 
les  Fabricateurs  choisir  des  gens  afïidés  qui  leur 
eussent  peut-être  été  trop  fidelles  ;  il  feignit 
donc  d'entrer  dans  leur  complot  ,  afin  de  le 
découvrir;  il  assura  qu'il  connoissoitun  homme 
doué  de  talensrarcs  et  d'une  discrétion  éprouvée. 
Cet  homme  étoit  le  sieur  Malapeau  ,  Graveur, 
trop  loyal  pour  coopérer  à  une  émission  de 
faux  assignats  ;  un  motit  semblable  à  celui  du 
sieur  la  Krytiie  ,  détermina  son  consentement. 

Pour  mettre  cet  Artiste  en  état  de  travailler 
avec  promptitude  .  les  sieurs  Vtmal  et  Savvade 
remirent  au  sieur  Giiiltet  des  calques  d'assignats 
de  i.ooo  et  de  5oo  livres.  Bienlôc  l'ébauclic 
d'une  planche  de  i,odo  livres  est  faite.  Les  Asso- 
ciés sont  extrêmement  satisfaits  ;  ils  admirent  la 
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beauté  de  l'ouvrage  ;  leur  enchantement  est  tel, 
que  dès-lors  leurs  vues  n'ont  plus  de  bornes  ; 
Jcur  entreprise  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  fabri- 
quer des  assignats  de  toute  valeur ,  depuis  x,ooô 
livres  jusqu'à  5  livres.  Attentifs  à  donner  à 
nilusion  une  telle  vraisemblance ,  que  le  coup- 
d'oeil  le  plus  observateur  ne  pût  découvrir  la 
fraude,  la  Société  fit  réflexion  que  des  planches 
ne  rempliroicnt  pas  parfaitement  ses  vues  ;  il 
fut  résolu  de  renoncer  à  ce  procédé,  pour  adop** 
ter  celui  des  poinçons  et  des  lettres. 

Le  sieur  Malapeau  n'étoit  plus  l'Artiste  qui  leur 
convcnoit  ;  iln'étoit  que  Graveur  en  planches  , 
et  l'on  avoit  besoin  d'un  Graveur  en  lettres.  Le 
sieur  Guillot  eut  encore  recours  à  M.  la  Reynie , 
il  le  pria  de  lui  trouver  un  autre  Artiste  ;  on 
renouvela  les  promesses  les  plus  brillantes  :  celui» 
ci  s'adressa  kyi.  George  ,  qui  accepta  comme* 
avoit  fait  le  situr  Malapeau,  et  alla  faire  sa  décla!!^ 
i^ation  devant  le  Commissaire  de  police  de  la 
Section  des  Thcrmes-de-Julien  ,  le  2  Décembre* 
M.  George  se  mit  aussitôt  à  travailler  aux  poîn-*' 
Çohs ,  contre-poinçons,  vignettes,  timbre  scc^ 
H  fit  travailler  avec  lui  déjeunes  Artistes,  qui 
us^ent  des  mêmes  précautions. 

A  mesure  que  les  ouvrages  avançoient ,  on 
faisoit  des  épreuves.  La  Société  en  fut  très- 
contente  :  le  sieur  Vimal  y  remarqua  seul  quel- 
ques légers  défauts;  jaloux  d'un  succès  complet, 
il  fit  tenir  à  M.  George  des  notes  qui  annoncent 
ïcs  plus  minutieuses  observations  sur  les  signes 
caractéristiques  des  vrais  assignats.  Jusque-là,  le 
rieur  la  Reynii  n  avoit  pas  encore,  vu  du  papier 
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d'assignat&  dont  les  sieurs  Vimal  et  Saavade  feroîc 
«sage ,  on  lui  en  fit  parvenir  des  échantillons. 

Après  ces  préliminaires ,  le  sieur  Vimal  corti- 
oiença  les  formes  nécessaires  pour  la  fabrication, 
de  ce  papier  ,  rue  Pierre-Sarrazin  ;  mais  ne  se 
trouvant  pas  assez  tranquille  ,  il  pensa  qu'en 
&établissaut  :l  la  campagne  ,  il  ne  seroit  pat 
exposé  à  des  visites  tout  à-la-fois  inquiétantes 
et  importunes.  Le  sieur  Guillot  lui  prêta  s^ 
maison  de  Mqnlrouge.  Il  y  passa  six  semaines. 
Lorsque  son  travail  fut  achevé  ,  il  revint  à  Paris  , 
et  entreprit  aussitôt  un  nouveau  voyage  à  Saint- 
Remi  près  Nonancourt  ,  pour  la  fabrication  du 
papier  avec  les  formes  qui  venoieni  d'être  faites: 
le  sieur  Scuvade  y  vint  huit  jours  après.  Durant 
les  six  semaines  qu  ils  y  passèrent  dans  le 
travail  le  plus  opiniâtre,  nul  étranger  ne  fut 
admis  dans  leur  laboratoire.  Les  Voyageurs  re- 
mirent ,  lorsqu'ils  arrivèrent  dans  la  Capitalf  ,  du 
papier  d'assignats  de  300  liv. ,  de  100  iiv.  el  de 
5o  liv.  au  sieur  Guillot ,  pour  le  faire  voir  au 
Graveur. 

Le  a5  Février ,  l'ouvrage ,  dont  le  sieur  George 
avoit  été  chargé  ,  étoii  presque  entièrement  ter- 
miné lorsque  des  conférences  commeacérfnt 
enirc  lui  et  les  Fabricateurs  d'assignats.  La  pre- 
mière conférence  eut  lieu  le  même  jour  sur  le 
nouveau  Boulevard;  quatre  personnes  s'y  trou- 
vèrent ,  les  iieurs  Vimul ,  Guillut ,  George  cl  la 
Reynie.  Lorsque  le  sieur  Vimal  se  fut  assuré  des 
personnes  qui  s'y  trou  voient,  il  ouvrit  la  bouche 
«dit  au  sieur  George  qu  il  avoit  été  fort  à  son 
aise ,  mais  qu'il  avoit  tout  perdu  depuis  la  Révo- 
lution ,   qu'il  se  trouvoit  mamtenant  chargé  de 
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iktMi  «  èéûs  it^ouTces  et  dans  rimpossibittié 
absolure  de  remplir  des  engag<^mens  considéu 
tfibles  :  (^  quelques-uns  de  mes  amis ,  dit-il ,  m'ont, 
conseillé  de  faire  des  assignats  ;  après  quelques 
jours  de  réflexion  ,  je  m'y  suis  déterminé  ,  pro- 
fitant dts6  connoissances  que  j'ai  dans  la  fabrica>* 
•tton  du  papier  ;  jt  me  suis  mi«  à  en  fabriquer;, 
non  sans  avoir  beaucoup  d*inquiétudes  pendant 
te  travail ,  car  vous  pensez  qu'on  est  rarement 
tranquille  dans  de  semblables  opérations.  Aidé 
de  personnes  sures  ,  j'ai  réussi  ;  vous  en  avez  dft 
juger  par  les  échantillons  que  vous  avez  vu  ^x, 
I/C  sîeur  George  lui  répondit  que  le  papier  étok 
parfaitement  imité  ;  on  convint  de  quelques 
torrettîons  ftéceôsaires  nour  donner  à  son  travail 
le  dernier  degré  de  pcvïection  ,  et  rendre  la  res- 
liemblance  eomplettc.  Dans  la  conférence  sui»- 
Hrante ,  les  sieurs  Vimal  et  Guillot  demandèrent 
au  sieur  George  la  note  de  tous  les  outils  néces^ 
saires  pour  exécuter  leur  projet  ;  ils  proposèrent 
6c  les  fournir  ;  le  sieur  Vimal  se  chargea  d'ilmitcr 
les  signatures  dans  la  plus  grande  perfection  ; 
on  parla  d'un  local  pour  imprimer ,  et  des  pré-* 
tautions  de  sûreté  nécessaires  pendant  la  durée 
de  l'opération. 

lae  S  Mars  ,  les  sieurs  Vimal  et  GuHhi ,  qui 
Vêtaient  diai^és  de  trouver  un  local  près  de 
Parts,  fixèrent  leur  choix  sur  une  maison  située 
À  Passy ,  dans  la  tue  Basse  ;  ils  la  louèrent  toute 
meublée  pour  trois  mois  :  cette  maison  étoit  «, 
disdit-K)h  ,  «destinée  à  recevoir  une  Demoiselle 
ëc  Province ,  qui  devoit  venir  y  faire  ses  cou» 
fches  :  les  clefs  leur  furent  remises  «ur4e-chafmp. 
Deux  jours  après  ,  M.  George  y  fut  conduit  f9k 
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les  sieurs  Vimal  et  GutUoi  ;  ils  y  entrent  sous  des 
noms  empruntés,  et  désignent  dans  la  maison 
les  places  convenables  pour  chacune  de  leurs 
opérations, 

Le  li  Mars  est  choisi  pour  transporter  àPassy 
les  outils etlesprnvisionsnécessaires.  LesFabrica- 
teursprcnnent  lesprécaulions  les  plus  lechcrchées 
pour  le  transport  de  ces  eficLs,  ci  pour  dérober, 
aux  différentes  personnes  qu  ils  sont  forcés  d'em- 
ployer, le  lieu  d'où  ils  avoient  été  tirés  et  l'en- 
droit de  leur  destination  future. 

Tout  sembtoii  prospérer  au  gré  de  leurs 
désirs  ,  et  leur  assurer  la  réussite  la  plus  com- 
plette  ,  lorsqu'ils  sont  successivement  arrêtés  à 
la  pone  de  la  maison  de  Passy .  où  sont  saisies 
en  même-temps  les  différentes  caisses  renfermant 
les  înstrumens  nécessaires  pour  la  fabrication 
de  faux  assignats  que  les  sieurs  Sauvadc  et  Vimal 
y  avoient  envoyés. 

D'après  ces  faits  graves,  le  Directeur  du  Juré 
dressa  un  acte  d  accusation  contre  les  sîeurs 
Vimal  ,  l'abbé  Sauvade  ,  Guillot  et  Dujour;  le 
Juré  a  admis  contr'eux  l'accusation. 

Le  2  S  Juin  dernier,  cette  affaire  a  été  portée 
au  Tribunal  criminel  du  Département  de  Paris; 
quarante-neuf  témoins  ont  été  successivement 
entendus  à  l'appui  de  l'accusation  :  les  Accusés 
en  ont  aussi  fait  entendre  plusieurs  ,  et  après 
une  séance  de  vingt-huit  heures  consécutives  , 
le  Juré  a  déclaré  non-convaincu  le  sieur  Dujour, 
qui  a  été  acquitté  et  rais  en  liberié.  Les  trois 
autres  ont  été  déclares  convaincus  et  condamnés 
à  la  peine  de  mort.  Ils  se  sont  pourvus  en 
Cassation. 
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Tribunal  du  troisième  Arrondissement  du 

Département   de  Paris. 

Juge  de  paix  qui  excède  ses  pouvoirs  ;  contrainte 
par  corps  illégalement  prononcée. 

Une  contestation  s'élève  entre  le  sieur  i^m^z/r^ 
et  le  sieur  Brulli  :  elle  est  portée  devant  le  Juge 
de  paix  de  la  Section  de  Bondi ,  qui ,  dans  un  Ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Brullé  ^ 
se  permet  d'adjuger  purement  et  simplement  au 
Demandeur  les  conclusions  par  lui  prises.    / 

Ces  conclusions  portent  qu'il  soit  fait  défenses 
très-expresses  au  sieur  Brullé  de  plus  à  l'avenir 
se  permettre  aucune  calomnie  ni  diffamation 
injurieuse  contre  le  sieur  Lemaîlre  ,  comme  il  Ta 
fait  tant  verbalement  que  par  écrit ,  ainsi  que  le 
Demandeur  est  en  état  de  le  prouver  en  cas  de 
déni  ;  et  que  pour  Tavoir  fait ,  ainsi  qu'il  est 
constaté  i^.  par  Tacte  de  révocation  des  pouvoirs 
donnés  par  le  sieur  Brullé  au  sieur  Lemaître  ; 
2^.  par  la  plainte  rendue  par  le  sieujr  Brullé , 
contre  le  sieur  Lemaître  ,  le  7  Mars  ,  et  par  toutes 
les  autres  pièces  et  titres  qui  seront  produits  à 
Taudience  ,  il  sera  condamné  à  venir  en  per-^ 
sonne  tel  jour  qu'il  plaira  au  Demandeur  choisir, 
au  Greffe  du  Tribunal ,  en  présence  de  sept  per- 
sonnes choisies  et  amenées  à  cet  effet  parle  sieur 
Lemaitre  ;  là ,  déclarer  par  écrit  qu'il  reconnoît 
ledit  Lemaître  po^r  homme  d'honneur  et  de  pro- 
bité ,  incapable  d'avoir  jamais  abusé  des  pou- 
voirs qu'il  lui  a  confiés  ,  et  signer  ladite  déclara- 
tion ,  sinon  voir  dire  que  le  Jugement  à  intct- 
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venir  vaudra  ladite  déclaration  ,  et  qu'il  sera 
imprimé  et  affiché  aux  frais  et  dépens  du  sieut 
BrulU,  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires  ; 
se  voir,  en  outre,  condamner  en  l'amende  de 
lo  livres,  pour  s'être  avisé  mal-à-propos  d'ac- 
cuser un  Citoyen  honnête  ,  et  s'être  efforcé  de 
noircir  sa  réputation  ,  ce  qui  est  un  délit  public  ; 
et  en  outre,  en  10,000  livres  de  dommages  et 
intérêts  au  profit  du  sieur  LemaUre  ,  par  forme 
de  réparations  civiles,  au  paiement  de  laquelle 
somme  il  sera  contraint  et  par  corps- 
Telles  sont  les  étonnantes  conclusions  prises 
par  le  sieur  Ltmahre  ,  et  entièrement  adoptées 
par  le  Juge  de  paix;  puisque,  comme  je  vous 
l'ai  annoncé  ,  il  prononce  purement  et  simple- 
ment ,  sans  examen  ni  restriction  ,  l'adjudica- 
tion des  conclusions  du  Demandeur. 

Le  sieur  BruUé  forme  opposition  à  ce  Juge- 
ment ;  mais  il  est  confirmé  en  entier  par  un 
second  également  rendu  par  défaut.   , 

Là  dessus  ,  le  sieur  BruUi  se  retire  pardevers 
le  Commissaire  du  Roi  au  Tribunal  du  troisième 
Arrondissement  ,  qui  fait  porter  la  contestation 
à  l'audience  ;  et  voici  comme  ce  Magistrat  dé- 
montroit  l'incompétence  du  Juge  de  paix  de  I& 
Section  de  Bondi,  et  la  nullité  de  son  Jugement, 

"  Il  me  paroîi,  disoit-il,,  quclejuge  de  paixafondé 
sa  compétence  sur  l'article  de  la  Loi ,  qui  lui  attri- 
bue la  connoissance  des  actions  pour  injures  ver- 
bales,  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  Parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

î)  Les  injures  verbales  sont  celles  qui  sont  pro- 
férées pai  les  Parties  en  présence  l'une  de  l'autre  , 
et  à  la  suite  de  quelque  ccntcstalion  ou  querelle  , 
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m  titm  'ks  ;n-o)m(  difismatoirës  tenus  à  dessein  , 
t>u  répaildtis  dms  k  Public  avôc  i'intentiaiï  cri- 
iliineiie  àt  pétttt  atteinic  a  rhohnèur  et  à  la 
réputation  d'un  Citoyen. 

9  5  Dans  Tespèce  d^ailkurs  ,  k  ptiticîpale  base 
die  la  diffamation  dont  on  «e  plaint ,  sont  des 
écrit*;  c'est ,  comme  Tatticule  le  sieur  Ltmaîtrt 
lui-même ,  dans  les  faits  contetius  dans  lacté  por- 
tant révocation  des  pouvoirs,  et  dans  la  première 
plainte  qui  Ta  suivi ,  que  réside  la  calomnié  dont 
il  démande  vengeance;  mais  les  écrits  calem- 
fiieux  et  diffamatoires  sont  bien  différens  des 
injures  verbales  ,  et  la  Loi  prescrit  une  toute 
autre  marche  pour  se  pourvoir  contre  ce  genre 
de  déHt. 

»j  En  consultant  donc  la  nature  de  la  deman- 
de, le  Juge  de  paix  étoit  incompétent. 

99  Si  je  considère  maintenant  la  forme  et  Ici 
éiffercntes  ^dispositions  de  ce  Jugement  ,  je  ne 
puis  qu'être  étonné  de  l'oubli  que  le  Juge  de 
paht  à  fait  de  tout  ce  qui  lui  étoit  prescrit. 

'jî  L'article  î 5  du  titre  $  de  la  Loi  du  1 6  Août , 
porte  :  «4  que  la  rédaction  du  Jugement,  tant 
«  surrfepj)él  qu  en  première  instance  ,  contien- 
M  drà  Quatre  parties  différentes  :  datis  la  pre-; 
n  mière  ,  les  noms-  et  les  qualités  des  Panieà 
Vi  fifer^M  énonces  ;  dans  la  seconde ,  les  questions 
51  de  feît  et  de  droit  qui  constituant  le  procès  i 
99  seront  {>05ées  avec  précision;  dans  la  troi*- 
99  sîéme  ,  le  résultat  des  faits  reconnus  et  corrs- 
91  totés  pârlinscructian,  et  les  motifs  qui  auront 
9^  déterminé  le  Jugement  ,  seront  exprimés  ;  la 
T9  quatrième  enfin  ,  Contiendra  le  dispositif  d\* 
»  Jugeûicnc  99. 
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i)  Le  dîsposuîf  du  Jugement  en  question 
prouve  combien  ces  sages  dispositions  ont  été 
méconnues  et  négligées.  Les  faits  n'ont  été  nï 
constatés  ni  reconnus  ;  il  n'a  été  fait  aucune 
instruction  propre  à  éclairer  la  religion  du  Juge, 
et  le  garantir  d'un  arbitraire  dangereux  :  l'allé- 
gation seule  du  Demandeur  a  paru  équivalente 
à  une  preuve  complette. 

ïi  Cependant  le  Demandeur  lui-même  n'osoit 
pas  s'attendre  à  être  crû  sur  ^a  parole  ;  il  offre 
de  faire  preuve  des  faits  en  cas  de  déni ,  et  les 
'anciennes  Ordonnances  prescrivent  au  Juge  de 
n'accorder  en  demandes  même  par  défaut ,  que 
lorsqu'elles  ont  été  vérifiées. 

îi  Le  Jugement  n'exprime  nuls  motifs  ;  et , 
szins  examen  ,  sans  discussion  ,  sans  preuves  ,  il 
adopte  purement  et  simplement  des  conclusions 
exorbitantes  et  ridiculement  exagérées. 

!)  Je  vois  qu'il  condamne  iè  sieur  Brullé  en 
une  amende  de  lo  livres  ;  cette  amende  est  une 
peine  que  le  Juge  de  paix  ne  pouvoit  pas  pro- 
noncer, et  que  la  Partie  privée  ne  pouvait  pas 
requérir. 

11  Je  vois  qu'il  le  condamne  par  corps,  au 
paiement  d'une  somme  excessive  de  10,000  lîv. 
pour  dommages-intérêts. 

))  Celte  dernière  condamnation  offre  une 
atteinte  sensible  à  l'un  des  droits  les  plus  sacrés 
que  les  nouvelles  Lois  nous  aient  conquis  .  la 
liberté  naturelle. 

)î  II  s'agit,  dit-on,  de  dommages -intérêa 
pour  lesquels  les  Juges  sont  autorisés  .  par 
l'Ordonnance  de  1669,  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps. 
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î)  J'ouvre  cette  Ordonnance ,  on  y  lit ,  arti- 
cle 1 1  du  titre  34  ,  ces  mots  :  t*  Pourront 
»^  néanmoins  les  contraintes  par  corps  ,  après 
?^  les  quatre  mois  ,  être  ordonnées  pour  les 
'*  dépens  adjugés,  s'ils  montent  à  loo  livres 
'  ^  et  au-dessus  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  la  resti- 
*  ^  tution  détruite  et  pour  les  dommages-intérêts. 
*>  au-dessus  de  200  livres  55. 

J9  Ces  mots  après  les  quatre  mots  sontexpliqués 
par  les  articles  10  et  1 1  du  même  titre. 

j9  L'article  10  porte  :  et  Pour  obtenir  la  con- 
n  trainte  par  corps,  après  les  cas  exprimés  au 
î5  second  article,  le  Créancier  fera  signifier  le 
55  Jugement  à  la  Personne  ou  au  domicile  de  la 
»  Partie  ,  avec  commandement  de  payer  et 
n  déclaration  qu'il  sera  contraint  par  corps  , 
n  après  les  quatre  mois  ??. 

15  Et  l'article  1 1  s'exprime  ainsi  :  a  Les  quatre 
n  mois  passés,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
M  cadon  ,  le  Créancier  lèvera  au  Greffe  une 
11  Sentence  ,  Jugement ,  ou  Arrêt  portant  que 
11  dans  la  quinzaine,  la  Partie  sera  contrainte 
1)  par  corps  et  lui  fera  signifier  pour  ,  après  la 
n  quinzaine  expirée  ,  être  la  contrainte  exécutée 
11  sans  autres  procédures  11. 

11  Je  n'examinerai  pas  si.  dans  nos  Lois  nou- 
velles, la  liberté  plus  respectée  a  fait  disparoître 
toutes  les  contraintes  par  corps,  autres  que  celles 
qu'elle  a  nommément  et  expressément  conser- 
vées ;  je  me  réduirai  à  discuter  la  nullité  de  la 
contrainte  prononcée  par  le  Jugement  du  Juge 
de  paix  ,  d'après  les  dispositions  des  Lois  an- 
ciennes. 

11  II  est  vrai  que  l'on  accordoit  la  contrainte 
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par  corps  au  Créancier  pour  dommages-intérêts , 
lorsque  ces  dommages- intérêts  cxcédcient  une 
somme  de  zoo  livres  ;  mais  cette  faculté  d'une 
rigueur  extrême  .  étoit  assujettie  aux  formalités 
dont  je  viens  de  vous  donner  counoissance. 

n  Cette  contrainte  ncpouvoit  être  prononcée 
par  le  premier  Jugement  de  condamnation  ,  mais 
aux  termes  de  l'article  1 1  ,  ordonnée  après  les  qua- 
tre  jp.ois. 

))  Pour  l'obtenir,  il  falloit  faire  signifier  le 
pTcmicr  Jugement  de  Condamnation  a%'cc  com- 
mandement et  déclaration  que  l'on  eniendoit  se 
pourvoir  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps. 

>)  Enfin  au  bout  des  quatie  mois,  le  Créan- 
cier Icvoit  son  Jugement  ou  Arrêt  connu  sous  le 
nom  à'Iuraiû  ,  et  c  étoit  ce  dernier  Jugement , 
obtenu  après  les  formalités  prescrites  ,  qui  pro' 
nonçoii  la  condamnation  extrême,  la  contrainte 
de  rigueur  ,   et  qui  opérait  le  par  corps. 

it  Dans  l'espèce,  le  Juge  de  paix,  qui  d'ail- 
leurs jugeoit  incorapétemmeni  ,  sans  formalité, 
sans  examen  ,  sans  que  la  Partie  ait  été  défen- 
due ,  sans  qu'elle  ait  dii  d'attendre  à  un  genre 
de  condamnation  aussi  extraordinaire  ,  prononce 
la  contiaintc  par  corps. 

))  Si  cette  prononciation  est  illégale,  clleporie 
une  atteinte  évidente  à  la  liiicrté  naturelle  ;  lê 
Juge  de  paix ,  en  la  rendant  et  en  signai  it  le  Ju-* 
gemcnt  qui  la  porte  ,  a  commis  un  vrai  délit 
contre  la  Constitution. 

»i  Ce  n'est  pas  seulement  par  ce  fait  seul ,  qut 
la  liberté  individuelle  est  attaquée,  mais  encore 
par  tous  ordres  illégaux  et  arbitraires,  tendant 
à  l'arrestation. 
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Ci  Tout  hotninc,  tel  que  soit  sa  place  ou  soa 
»î  emploi  .(  dit  lartiçle  i6  du  chapitre  5  de 
V  la  Gonsticution  )  autre  que  ceux  à  qui  la  Loi 
99.  donne  le  droit  d'arrestanioa  »  qui  donnera  ,, 
J3  signera ,  cxécuticra  ou  fera  exécuter  Tordre 
9^  dlarrêter  un  Citoyen.,  sera  coupable  du  crime. 
ji  de  détention  arbitraire  9% 

55  La  Loi  donne ,  à  la  vérité  ,  au  Juge  de  paix. 
Je  droit  d'arrestation  r  mais  c'est  comme  Officier 
de  Police  correctionnelle,  et  non  comme  Juge  , 
lorsqu'il  connoît  de  contestations  purement 
civiles. 

55  La  contrainte  par  corps ,  illégalement  pro- 
noncée ,  est  évidemment  un  ordre  d'arrestation 
a^rbltraire ,  puisque  le  résultat  en  est  la  détention 
(fuu  Citoyen ,  et  que  cette  détention  n'a  pour 
cause  que  le  caprice  ou  l'ignorance  de  celui  qui 
a  prononcé  la  contrainte  :  or  il  ne  peut  exister 
d^ns  nos  Lois  ,  de  détentions  que  celles  que  la 
Loi  autorise  ou  commande. 

55  Je  dois  donc  vous  dénoncer  cette  dernière 
disposition  du  Jugement  du  Juge  de  paist  ,  me 
référant,  à  cet  égard,  à  ce  que  votre  sagesse, 
votre  prudence  et  votre  équité  vous  suggéreront. 

55  Dans  ces  circonstances  ,  j'estime  qu'il  y  a 
lieu  d<;  recevoir  le  sieur  ^rtf//«' appelant  dcsju- 
jgemcD^  du  Juge  de  paix  de  la  Section  de  Bondi,. 
dc&  2»4  Avril  et  8  Mai  derniers;  déclarer  Icsdits 
Jjagemens  nuls  et  incompétemment  rendus  ,  et 
décharger  le  sieur  Brullé  des  condamnations  y 
portées. 

55  Me  donner  actjC  de  la  dénonciadon  que  je 
fyis  ,  Cjomiiiue  attentatoire  à  la  liberté  naturelle  , 
de  la  dispositioa  dtô  Jugemens  en  question ,  pror > 
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nonçant  la  contrainte  par  coips  ;  déclarer  ladite 
disposition  nulle  cl  inconstitutionnelle  u. 

Le  Tribunal  donne  acte  au  Commissaire:' 
du  Roi  de  sa  dénonciation  ,  renvoie  les  Parties 
à  se  pourvoir  ,  avec  lui ,  par  les  voies  de  droit  ;  ' 
et  cependant  dès-à-présent  ,  ordonne  que  le 
Gardien  sera  tenu  de  se  retirer ,  toutes  choses' 
au  surplus  demeurant  en  état. 
Jugement  du  19  Mai  1792. 

Tribunal  du  cinquième  Arrondinemcnt. 

Liberté  rendue   à   une  Septuagénaire. 

La  veuve  Crochet  entreprend  à  Versailles  , 
un  petit  commerce  ;  elle  ne  réussit  pas.  Elle'  • 
fiiit  à  ses  Créanciers  on  abandon  général  de  ce' 
qu'elle  possède  :  elle  quitte  Versailles ,  et  fine 
son  domicile  à  Paris.  Ses  Créanciers  découvrent 
qu'il  lui  reste  encore  différens  objets  :  ils  ren- 
dent plainte.  On  appose  les  scellés  sur  les  cfFets 
de  la  Veuve  :  on  trouve  des  billets,  des  oblî- 
gaiions  ,  etc.  Décret  d'ajournement  personnel. 
l.cs  Créanciers  ne  donnent  point  de  suite  à  ce 
procès  :  ils  avoient  antérieurement  obtenu  ,  par, 
la  voie  civile ,  la  contrainte  par  corps  contre 
leur  Débitrice.  Ils  exercent  cette  contrainte.  La 
veuve  Crochet  passe  treiïc  mois  dans  les  prisons. 
Parvenue  à  sa  soixante-dixième  année,  elle  ré- 
clame sa  liberté  ;  elle  fonde  sa  réclamation  sur 
larticle  9  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Cet  article  porte  :  *'  les  Septuagénaires  ne  pour- 
ii  ront  être  emprisonnés  pour  dettes  purement 
t)  civiles  ,  si  ce  n'est  pour  steliionat ,  recelé  et 


9  ^  .pour  dépens  en  matière  criminelle  ,  et  que  let 
•^5  condamnations  soient  par  corps  5>. 

Je  ne  suis,  dit  la  veuve  Crochet,  dans  aucun 
«3e  ces  trois  cas  d'exception  ;  je  dois  en  consé* 
cjuence  jouir  du  bienfait  de  la  Loi. 

On  lui  oppose  ï°.  la  plainte  en  recelé  ; 
2^.  La  Jurisprudence  dii  ci-devant  ParJemcnt , 
<jui  plusieurs  fois  a  jugé  que  ,  si  les  Septuagé- 
naires ne  pouvoient  être  incarcérés  ,   ils  pou^ 
croient  du  moins  être  retenus  en  prison  ; 

3®.  Le  défaut  d'accomplissement  de  sa  soi- 
xante-dixième année. 

Elle  répond  que  ses  Créanciers  ont  abandonné 
leur  plainte  ,  et  que  rien  ne  prouve  qu'elle  se 
soit  rendue  coupable  de. recelé. 

Déplus,  la  Jurisprudence  du  Parlement,  dans 
rhypothèse  quelle  ait  existée,  ne  peut  lier  les 
mains  aux  nouveaux  Tribunaux,  dans  une  ma- 
tière aussi  favorable  que  la  liberté  ,  et  dans  un 
temps  où  la  liberté  vient  de  recouvrer  toutes 
ses  prérogatives. 

La  Loi  ne  dit  pas  que  la  soixante-dixième 
année  doive  être  révolue  ;  ainsi  il  suffit  qu  elle 
foit  commencée. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu  il  n'est  pas  prouvi 
que  les  effists  trouvés  sous  les  scellés  ,  fissent,  au 
moment  de  la  cession  ,  partie  de  la  propriété  de 
la  veuve  Crochet  ;  et  qu'en  conséquence  ,  il 
n'existe  point  de  preuve  de  recelé  ; 

Attendu  2^.  que  dans  les  matières  favorables , 
Tannée  commencée  est  réputée  accomplie  , 

Ordonne  que  la  veuve  Crochet  sera  mise  ca 
liberté  sur  la  minute  du  présent  Jugement, 
Jugcnçient  du  i6  Juillet  1792.. 


(  »»  ) 

JURI.SPRUDENC    Ek- 

».  •  "  '    . 

HÂP<^J/^^   des  Rédacteurs  à  diverses  Qmuiam 

des  Abonnés. 

A   M. ,    à  ^reUuil, 

* 

•  Le  Directoire  de  District  a  décidé  confo^mé-^ 
ment  aux  principes  ,  en  répondant  que  lesHéri^i* 
tiers  du  .'Curé  décédé  ne  sont  tenus  qu'à  des  lé^ 
pfarations  locatives  ,  et  que  les  grosses  sont  à  la 
charge  de  la  Communauté. 

Il  est  facile  de  prouver  cettt  vérité  ,  en  rap- 
prochant les  anciennes  Lois  des  nouvelles  :  stii^ 
vant  les  anciennes  Lois  ,  les  CommunautéS'd'ha» 
bilans  étoient  tenues  de  la  construction  et  des 
grosses  répaiations  des  presbytères  ;    les  grbi- 
Décimateurs  et  les  Propriétaires  de  dîmes  laïques; 
«toiént  tenus   d'y  concourir  ;    les  Curés   eux-^ 
mêmds  y  participoient  quand  ils  jouissoient  d'uu 
revenu  considérable  ;   c'est  au  moins  ce  qui  se 
pratiquoit  dans  le  ressort  de  quelques  Parfcmens.- 
Mâis,  en  général ,  les  Curés  à  portion  cangrsie.;' 
et  ceux  qui  ne  jouissoient  que  d'un  revécu  mo* 
dique,    n'étoient  point  tenus»,  en  tout  ni    en 
partie  ,   des  grosses  réparations  ;  ils  étoient  seu«- 
lemcnt  obligés  aux  réparations  menues  et  tisu4' 
iruitiéres.    Voyu  ,  à  cet  égard  ,  l-articic   22  de 
TEdit  du  mois  d'Avril  1695,  et  le  Commen»- 
tairc  de  M.  J eusse >  .  .    . 

Les  nouvelles  Lois  n'ont  point  abrogé  les 
anciennes  sur  cet  objet  :  on  n  y  trouve  aucune 
dispbsitioa  qui  tende  à  aggraver  sur •  ce  point-, 
le  sort  ei  les  obligations  dei  Curés«  L'artiçje  33 

du 
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du  titre  z  de  la  Lot  du  5  Novembre  1790  ,  con- 
cernant  l'administra  lion  des  Biens  nationaux  ,' 
É  porte  :  (•  tju'il  sera  incessamment  pourvu   au^ 
\  moyens  de  fournir  aux  réparations  et  entretien  _ 
I  des  Eglises   paroissiales  ,    des  presbytères  ,   dck 
I  clôtures  de  cimetières  ,    ainsi    qu'à    la   dépense 
des  livres  ,    vases  sacrés  ,   ornemens    et   autres 
■  dépenses  dont  étoieht  tenus,  soit  les  DépimatCurS 
i  Iflnt  ecclésiastiques  que  laïcs  ,    soit  tes  Bênéfi- 
L  cicrs  ,  les  Chapitres  et  autres  Corps.   A  l'cgarcl 
de  la  présente  année  ,   y  est-il  dit ,  Cette  partie 
de  la  dépense  du  Culte  sera  supportée  par   Icà   \ 
TJécimatcurs  laïcs  ,   dans   les  cas  où  ils  y  sont 
robligés  ,  et  pour  la  quotité  à  laquelle  ils  sont 
I  tenus.    En  te  qui  concerne  la  portion  de  cette 
L  dépense  que  supportoient  les  Décimateurs  cccJé-  , 
isstit^ucs,  elle  sera  payée  la  présente  année  par 
us  Receveurs  de   District ,    chacun    dans  leur 
trrondissement  ,    d'après  la  liquidation   qui  en 
i  faite  par  le  Directoire  de  Département ,  gu^ 
ïaivls  de  celui  de  District ,  et  ensuite  des  obsciv 
Valions  des  Mi^nicipalîtés  *>. 

Cette  disposition  ,    comme   on  le  voit ,    n'a 

Sour  objet  que  de  pourvoir  à  l'acquittement  des 
épenscs  dont  étoient  chargés  les  ci-devant  Déci- 
■mateurs,  BénèSciers,  Chapitres  et  autres  Corps  : 
■du  reste,  elle  n'apporte    aucun  changement  à 
ll'ancicn  état  des  choses.   Il  en  résulte  donc  que 
;  tous  lei  cas  où  ,  suivant  cet  ancien  éiat  des 
hoses,  les  Curés  n'étoient  pas  tenus  dès  grosses 
nparatioiis  de  leurs  presbycères  ,  ils  n'en   sont 
s  tenus  aujourd'hui  -■  il  en  résulte  même  que  , 
tans   les  lieux  où  ils  ,en  «toient  tenus  comme 
s  Décimateurs  ou  comme  ayant  uri  gros  re- 
Juilltt  1791.    N*.  IV.  H 
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venu  ,  ils  en  sont  affranthis  aujourd'hui ,  puis- 
qu'ils ne  sont  plus  gms  Uécimaccuvs  ,  et  qu'ils 
doivent  être  regardés  maintenant  comme  simples 
Congruistcs.  Or,  suivant  les  anciennes  Lois  , 
les  simples  Congruistes  n  etoient  icnus  que  des 
répaïaùons  locatives  ,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
servé plus  haut,  1)  n'y  a  donc  pas  lieu  à  exiger 
les  grosses  réparations  des  Héritiers  du  Curé, 
s'il  est  décédé  depuis  que  les  nouvelles  bases  du 
traitement  du  Clergé  sont  établies  ;  elles  doivent 
être  supportées  par  la  Communauté  d'habitans, 
si ,  dans  l'ancien  état  des  choses  .  elles  étoient  à 
sa  charge;  autrement,  elles  doivcntêtre  acquit- 
tées par  la  Nation. 


*  A  M.  Granct ,   à   ViveroU. 

Queit,  L'article  4  du  chapitre  5  de  l'Acte 
constitutionnel  ,  et  l'article  7  du  titre  l  de  la 
Loi  du  16  Août  1790  ,  défendent -ils  à  un 
Tribunal  de  District ,  Juge  d'appel  d'un  int- 
dent ,  d'évoquer  à  lui  le  principal  dans  les 
cas  où  les  ci-devant  Parlemens'et  Cours  sou- 
veraines avoient  coutume  de  le  faire,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  Séur  donnoil  l'article  .5  du  litre 
des  Appellations  de  l'Ordonnance  de  1670? 
Ou  ces  évocations  sont-elles  comprises  dans 
celles  réservées  par  ces  articles  ? 

Rrp.  L'Ordre  cûnnitutionnel  des  JuTÙdicttùns 
ne  pourra  être  troublé ,  ni  iesJuiliciahUs  diitraifs 
éc  Icun  Jugii  naturels  par  aucunrs  Commissiom  , 
ni  par  d'/iuCrts  attributions  ou  évocations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  la  Loi.  Telle  est  la 
disposition  de  l'article  4  du  chapitre  5  de  l'Acte 
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tonstilulioniicl.    Il  contient  une  double  dispo- 
(idnn  ,    une  excepdon   pour  les  c-vucations   lé- 
[alcs  qu'il  conserve ,  et  une  prohibition  absolue 
lour  toutes  les  évocations  illégales  et  arbitraires, 
lid  enlévcroient  aux  Tribunaux  de  District  en 
instance  ,  les  causes  du  territoire  dan» 
equel    la    Loi    a  circonscrit   Uur   Juridicdon  : 
'sibiement  pour  objet  d'anéantir  les  pri- 
filéges     qui    existoient    entre    certaines    classes 
larticuliéres,   et  qui  leur  donnoieot  le  droit  de 
raîncr  ,  d'une  extrémité  du  Royaume  à  Tautre , 
xnx.  qui  avoient  ic  malheur  d'avoir  contr'eux 
(es  procès  ;    d'empêcher  l'interversion  des  Pou- 
loirs  dans  l'Ordre  judiciaire  ;    de   mettre  une 
larfaite  égalité  civique  entre  les  Citoyens,  dans 
i  distribution  de  la  Justice.    Mais  il  s'en  faut   , 
ïien  que  cet  article  aie  proscrit  l'évocation  légaiç' 
lar  le  Tribunal  d'appel  ,    de  la  totalité   d'une  j 
aire  dont  il  est  saisi  sur  un  incident  ;    il  l'a  au  | 
niraire  consacrée.  Si,  pour  juger  cet  incident, 
1  est  obligé  de  recourir  aux  premiers  élémens 
ic  la  procédure  ,   et  qu'il  les  trouve  viciés  dans   I 
r  principe  par  quelque  nullité  radicale,  alors   ' 
ju'il  use  des  pouvoirs  que  lui  donne  l'Ordon-'  1 
lancc  de  1670  :  Ast   là  le  véritable  cas  de  * 
'évocation  légale  réservée  par  la  Constitution , 
:t    qu'il   anéantisse    une    procédure    inique     et 
'cxatoire  ,   en  procurant  promptemcnt  à  i'inno? 
;cn[   la  Justice  qu'il  attend   de  lui. 

Cette  Jurisprudence   est  suivie  par  les  Tri- 

ninaux.   Il  existe  un  Jugement  du  Tribunal  du  i 

iinquièrae    Arrondissement  ,    du    13    Octobre! 

791  ,   qui,  sur  un  décret  d'ajournement  per- 

c  principal,  çty  afait  i^r^' 

H*    ' 
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Corps    administratifs. 

Arrêté   du   Conseil   du   Déparlement    de   Paris  , 
iur  les  événcmens  du   lo  yutn. 

Dh  6  Juillet. 

Le  Conseil  du  Oépartement  cxtraardÎQatre' 
meiii:  assemblé  ,  relativement  aux  évcncmens 
du  20  Juin  derniar  ,  et  pour  s'occuper  des 
moyens  de  rérablit  l'ordre,  s'est  fait  rcprésciurr 
toutes  les  pièces  de  la  correspondance  tenue  , 
dans  cette  circonstance  ,  entre  le  Directoire  du 
Dcpanetnent  et  la  Municipalité  de  Paris  ,  ainsi 
que  les  differens  rapports  et  procès- verbaux  qui 
ont  été  adressés  au  Directoire  ,  et  tous  les  rcn- 
sergnemcns  y  relatifs. 

Il  a  reconnu  par  l'examen  de  toutes  ers  pièces , 
que,  surla  demande  faite  au  Conseil-général  de 
la  Commune  ,  le  i6  Jutn  .  d'autoriser  les  Ci- 
toyens des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saitit- 
Marcel ,  à  se  réunir  en  armes  le  mercredi  lo  , 
pour  aller  présenter  à  !'As^cmblée  nationale  et 
an  Roi  des  pétitions  relatives  aux  drcomlances ,  le 
Conteil-général  delaCommunc  a  passé  à  l'ordre 
do  jour  ,  motivé  sur  ce  que  \a  Loi  proscrit  tout 
rassemblement  armé,  s'il  ne  tait  partie  de  la 
force  publique  légalement  requise  ;  et  qu'il  a 
ordonné  que  son  Arrêté  seroit  envoyé  au  Direc- 
toire du  Département  et  au  département  de 
Police  ,   et  communiqué  au  Corps  municipal  : 

Que  le  Maire  de  Paris  avoit  été  instruit ,  au 
moins  déi  cette  époque  ,  que  Paris  étoit  menacé 
d'uii  tassemblement' armé  pour  la  journée  du 


("7l 
!0  ,  puisque  ics  Particuliers  se  disant  Cïtoycnf 
tics  faubourgs  Sainc-Antoiue  et  Saint-Marcel  ^ 
dont  la  demande  étoii  rejciée  par  le  Conscil- 
gétiéral  de  la  Commune,  avoient  déclaré  hau- 
Çemcnt  que  nonobstant  ce  refus ,  on  ne  laisscroit 
las  de  se  rassembler  en  armes  : 

Que  le  Maire  de  Paris  n'a  donné  au  DircctoifC, 
n  Département ,  aucune  connoissance  du  ras- 
hnblemcnt  qui  se  projcioit ,  et  ne  lui  a  adressé 
jûc  par  sa  lettre  du  18  ,  l'Arrêté  pris  par  le 
*onjciI-géncral  de  la  Commune,  le  16  : 

Que  le  Corps  municipal  étant  assemblé  le  18, 
ç  Maire  de  Paris  ne  lui  a  doûnènon  plus  aucune 
loiinoissance  du  projet  de  rassemblement ,  nîi 
pême  communiqué  l' Arrêté  du  Conseil-générat 
k  la  Commune  : 

Que  le  19  ,  le  Directoire  a  pris  un  Arrêté 
lortant  t(  que  le  Maire  ,  la  Municipalité  et  le 
■Joinniandani-général  seroient prévenus  dcprcn* 
se  sans  délai  toutes  les  mesures  qui  étoient  À 
eur  disposition  ,  pour  empêcher  tous  rassent* 
>lemen5  qui  pourroieni  blesser  la  Loi,  ei  de 
jire  toutes  les  dispositions  de  force   publique 

ïccssaires  pour  contenir  et  réprimer  les  pertur- 

itcurs  du  repos  public   n  : 

Que  cet  Arrêté  a  été  pris  sur  les  trois  heure» 

très  midi ,   en  présence  du  Maire  et  d'Officier» 

uiiicipaux  ,    Administrateurs  de  police  ,    que 

Directoire  avoit  appelés  dès  le  madn  ,  pour  , 
iftQçerter  les  moyens  de  prévenir  le  rassembl&r 

ctuou  de  l'arrêter  dès  son  origine  :    - 
i  Que  le  Maire  de  Paris ,  instruit  dcs-lor»  de  1*  J 

résolution  du  Directoire  ,   n'a  point  donné  tu 

Ha  -, 
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Commandant  -  général     les    or  Jrcs    nécessaires 
d'après  ccue  résoluMon  : 

Qu'à  minuit ,  le  Maire  de  Paris  cl  les  Admî- 
nisirateurs  de  la  Police  ont  adressé  au  Directoire 
une  lettre  par  latjuellc  ,  au  lieu  d'exécuter  la  Loi 
Cl  de  se  conformer  à  l'Arrêté  du  Directoire  ,  ils 
-proposoicnt  de  légaliser  l'attroupement  en  auio- 
risaiit  des  Bataillons  à  marclier,  et  à  réunir,  sous 
leurs  drapeaux  cl  sous  le  commandement  de 
leurs  Chefs  ,  les  Citoyens  armés  de  toutes 
armes  : 

Que  cette  mesure  étoil  a-la-fois  illégale  , 
injurieuse  à  la  Garde  nationale  ,  cl  dan- 
gereuse ; 

lUégaU  ,  en  ce  qu'on  ne  peut  admettra  sous 
les  drapeaux  de  la  GarJe  nationale  ,  que  des 
Citoyens  inscrits  pour  le  service,  ayant  les  qua- 
lités prescrites  par  la  Loi  ; 

Injurieuic  à  la  Garde  nationale  ,  en  ce  qa'elle 
Icndoit  à  réunir  sous  ses  cJrapertux  et  ;i  faire  fra- 
terniser avec  les  Soldats  de  la  Loi  ,  des  homme» 
pour  ta  plupart  inconnus  et  sans  aveu  ,  déjà 
tous  en  étal  de  , rébellion  ouverte  ,  puisqu'ils 
s'armoieni  non-seulement  sans  réquisition,  mais 
même  au  inépris  des  défenses  des  Magistrats  ,  et 
parmi  lesquels  ,  ainsi  que  l'événement  l'a  dé- 
montré ,  il  cxistoit  des  brigands  et  des  assassins  ; 

Dangereuse  ,  sous  un  double  rapport  : 

1°.  En  ce  qu'un  attroupement  d'hommes  sans 
subordination  et  sans  discipline,  armés  de  four- 
ches, dépiques,  de  bâtons  ferrés,  etc.,  et  mêle 
de  femmes  et  d'enfans ,  ne  pouvoit  que  porter  le 
désordre  dans  les  rangs  de  la  Garde  nationale  , 
et  mettre  la  Force  publique  hors  d'état  de  se 
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mouvoir  et  de  faire  les  évolutions  qui  lui  auroieni 
élé  commanclées  : 

a".  En  ce  que,  si  ratlroiipemcni  dont  la 
rcbcllioii  écoit  coiisianie  ,  tentciit,  dans  sa  raar- 
clic  ,  de  se  porter  à  des  excès  ,  le  mélange  de 
ia  Garde  nationale  parmi  cetie  trouiie  aédicicuse, 
icndoit  inactive  toute  forue  réprimante  qu'on 
eût  élé  obligé  de  faire  marcher  contre  elle, 
puisque  c"cni  été  opposer  les  Gardes  nationale! 
les  unes  aux  autres  : 

Que  le  Directoire  réuni  aussitôt  pour  statuer  J 
sur  cette  proposition ,  l'a  rcpoussée  en  déclarant  I 
qu'i/  nt  pouj'oit  compOier  avic  la  Loi  ;  et  que  Ift  I 
Maire  de  Paris  ayant  insisté  par  une  nouvelle  J 
lettre  ,  il  lui  a  été  répondu  à  cinq  heures  du,| 
mutin,  que  U  Directoire  persïsCoit  dans  sa  reiff-| 
-lution  .- 

Que  cependant ,  le  Maire  de  Paris  n'a  encore 
^  ordonné  aucune  des  dispositions  de  force  publi- 
l,(]He  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  Loi  ,  et 
I  qu'au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  dissiper 
M  attroupement  qui  se  formoit ,  il  lui  a  laissé  tout 
I  le  temps  de  se  grossir  : 

Que  le  Maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le  Corps 
Kmunicipa!  sur  les  neuf  heures  ,  la  proposition 
|l'?ite  au  Dircctoiie  dans  la  nuit .  et  par  lui  re- 
■  jetée  ,  y  a  été  renouvelée  et  adoptée  sans  oppo- 
I  sition  de  la  part  du  Maire  : 

Que  par  son  Arrêté  ,  le  "Corps  municipal  a 
k  ikar^è  le  Chef  de  Légion,  Commandant~gènèral  de 
\  la  Gitrde  nationnle  ,  de  donner  à  finsian:  l'ordre 
\  de  rasiembler  sous  les  drapeaux,  les  CtiOfens  de  tous 
J  umformti  et  de  toutes  armes,  lesquels  marcheroienl 
Veijtti  réunis  seus  le  commandement  des  OJftciers  de 
H  4 
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Bai(f)llon  ;  et  qu'à  onze  heures  et  demie  ,  le 
Commandant  général,  que  l'on  avoit  retenu  jus> 
qu'alors  à  la  Maison  commune ,  a  reçu  cet  Airêié 
comme  ordre  à  exécuter  : 

Que  non-sculeincnt  celte  mesure  cioit  con- 
traire à  la  Loi  et  à  l'Arrcté  du  Directoire,  n^îs 
encore  qu'elle  étoit  inexécutable  en  ce  moment, 
puisque  d'un  côté,  la  Garde  nationale  n'étoit  pas 
encore  commandée  ;  et  que  de  l'autre  ,  l'attrou- 
pement éloit  déjà  formé  et  en  marche  : 

Ouc  le  Maire  de  Paris  ne  s'est  nullement  oc- 
cupe depuis ,  des  dangers  auxquels  l'attroupe- 
ment séditieux,  et  armé  au  mépris  de  la  Loi, 
cxposoii   la  Capitale  : 

Qu'il  a  si  peu  connu  le  véritable  état  de 
ryttroupement,  que,  suivant  son  rappon  îai- 
primé  et  distribué  ,  on  venoit  lui  annoncer  à 
la  Maison  commune  où  il  est  resté  jusqu'à  deux 
heures  et  demie  ,  gue  U  spectacle  étoit  beau ,  qui 
les  propriétés  éloienl  reiptcltci  ;  qu'en  conséquence 
il  se  rendit  à  la  Mairie  plein  it  calmt  tt  de  sicu- 
fili  ;  et  cependant  à  ce  moment,  les  portes  du 
jardin  des  Tuileries  éioient  déjà  forcées  : 

Que  le  Maire  de  Paris  n'a  paru  au  château 
des  Tuileries,  que  plus  de  deux  heures  après  le 
moment  où  la  porte  Royale  a  été  forcée  ,  et  où 
1  attroupement  s'est  répandu  dans  les  cours  et 
dans  les  appartemens  : 

Que  le  Procureur  de  la  Cotiimune  ,  présent  à 
U  séance  tenue  par  le  Corps  municipal  le  i3  , 
4  4<  tQ^m^  QMC  le  Maire  .  gardé  le  silence  sur 
VAurêlé  pris  pïç  le  Conseil-général  de  la  Cqi^- 
fliune  te  1$  ,  Cl  o'»  ri^a  requis  pour  lemplii  * 
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QvL^t  présent  égnlçmenç  à  la  séance  du  Corps 
tnuuicipal  ,  tenue  lç2o ,  il  na  pas  requis  TeKé- 
f  ution  de  I  Arrêté  pris  par  le  Directpire ,  la  veille  • 
dont  on  s'est  contenté  datas  cette  séance  d^ordon* 
ncr  le  dépôt  au  Secrétariat  ;  et  qu  au  contraire  , 
il^  a  appuyé  par  ses  conclusions*  la  proposition 
laite  et  adoptée  par  TArrêté  : 

Que  le  Procureur  de  la  Commune  ne  s'est  pas 
porté  ,  comme  il  dcvoit  le  faire  ,  au  Jicu  de  Tat-  " 
troupement  et  au  château  des  Tuileries  ;  que 
seulement  il  a  passé  une  heure  sur  le  soir  dans 
le  jariin  des  Tuileries  ,  comme  Particulier  et 
sans  écharpe  :        ,  . 

Que  d  autres  Officiers  municipaux  sont  accusés 
d'svoir  chaugé  ou  levé  la  consigne  du  poste  qui 
défendoit  Tcntrcc  du  Carousel  par  le  guichet 
neuf»  et  d*avoir  ciinsi  facilité  l'invasion  de  Tat* 
groupement  dans  la  place  du  Carousel ,  d'où  il  a 
forcé  l'entrée  du  Château  ;  mais  que  ces  fait^ 
soqc  déniés^ou  contredits  par  leurs  rapports  : 

Quf  M.  fS^A/^rre  ,  Commandant  du  bataillon 
des  Eniànsr trouvés ,  a  marché  dans  l'attrouper 
ment  à  la  tètt  de  son  Bataillon,  sans  réquisi*^ 
tton  légaje  ;  qu'il  est  accusé  d'avoir  fomente  et 
encouragé  cet  attroupement,  et  que  d'autres  faits 
trés^gtaves  lui  sont  imputés;  qvi'il  est  constaté 
qve  ceux  des  autres  Coipmandaps  «  qui  on( 
marché  dans  l'attroupement  ^vec  une  partie  dç 
leurs  Bataillons ,  ne  l'ont  fait  que  )>ar  contrainte 
et  pour  éviter  des  malheurs  : 

Enfin ,  qu^  le  Lieutenant  des  Canenniers  do   ' 
bataillon  du  Val-de-Grâcç  ,  après  avoir  résisté 
gux  ordres  de  son  Commandant  et  s'être  séparé 
de  sop  Bataillon  ,  a  fait  braquer  ses  canons  sur 


la  pnvtc  Royale  ,  s'est  précipité  dans  la  conr 
aussitôt  que  la  porte  a  et*  ouverte,  et  a  fait 
traîner  un  de  ses  canous  jusqucs  •iuns  la  tini- 
sii-iuc  pièce  de  i"appar:cincnt  du  Ruî  ,  au  (itc- 
inier  ctago. 

Vu  larLicle  9  de  la  Loi  du  ly  Mars  1791 . 
conccTnaut  l'organisatioti  des  Corps  adminis- 
tratifs ,  qui  potcc  :  c  Qu'aucun  Directoire  de 
District,  aucune  Mimia'palûé  niî  pouTTovit.'.  sous 
peine  de  suspension  ,  publier  .  laire  afiiLhjr  ,  ou 
persister  à  faire  exécuter  un  Arvcié  contraire  à 
celui  du  Département  ou  du  District',  ou  man- 
quaut  à  la  subordinaticrn  prescrite  par  la  Loi.  à 
l'égard  tic  l'Administration  supérioure  îî  ; 

Vu  l'Instruction  sanctionnée  du  mois  d'Août 
lygo  ,  concernant  aussi  les  Corps  admln's'.raiîfs, 
laquelle  auiortse  !a  suspension  des  Officiers  mu- 
nicipaux dont  i'activilé  m  pourrait  être  mainltma 
iam  dang^tr  ; 

L'article  28  de  la'Loi  du  3  Août  1791 ,  relative 
à  l'exercice  de  la  force  publique  contre  les  attrou- 
pemens  ,  qui  désigne  le  Procureur  de  la  Communs 
comme  celui  des  Officiers  civils  ou  municipaux  , 
tenu  ie  premier  de  se  présenter  au  lieu  de  l'ai- 
troupcment  ; 

La  Loi  du  2  Novembre  1791  ,  relative  au 
«crvicc  de  la  force  publique  à  Paris,  qui  .  en 
cas  de  service  extraordinaire  ,*  chaigc  le  Chef  de 
la  Municipalité  de  donner  au  Chef  de  légion 
commandant  la  Gwde  nationale  ,  les  ordres  que 
les  circonstances  exigeront ,  et  qui  autorise  même 
le  Chef  de  la  Municipalité  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
(l'employer  instamment  la  force  publique  ,  à 
requérir  immédiatement  les  Comraandans   des 
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Troupes  de  ligne  ou  de  la  Gendarmerie  natio- 
nale ,  le  concours  des  Troupes  à  leurs  ordres  ; 

Considérant  que  le  Maire  et  le  Procdrcur  de 
là  Commune  sont  contrevcnus  :i  ces  T  ois  ;  qu  ils 
fiont.dans  k  cas  prévu  par  Tarticlc  9  de  la  loi 
du  27  Mars  1791  ,  et  par  rinsiiucûon  sanc- 
tionnée du  mois  d'Août  1790  ; 

Vu  aussi  les  articles  genéraiîx  ,  faisant  suite  a 
la  Loi  da  14  Oci^obre  1791  »  relative  à  l'organi- 
sation de  la  Garde  nationale  ,  qui  rendent  l(*s 
Chefs  et  Officiers  de  lé2;ion  ,  Comraancîans  de 
bataillon  ,  Capitaines  et  Officiers  de  compagnies  , 
responsables  à  la  Kation  de  Cabus  quils  pourront 
faire  di  la  force  publique  ,  et  qui  chargent  les 
Administrations  et  Directoires  de  Département , 
de  donner  connoissance  au  Corps  législatif  de 
tous  les  faits  de  contravention  qui  seroient  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquil- 
lité  des  Citoyens  ; 

D'après  ces  considérations  ,  le  Conseil  déli- 
bérant sur  le  tout ,  ' 

Le  Procureur-général-Syndic  entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  :  • 

Le  Maire  de  Paris  et  le  Procureur  de  la  Com- 
mune, sont  suspendus  provisoirement  de  leurs 
fonctions. 

Le  Conseil-général  de  la  Commune ,  en  consé- 
quence de  l'article  3x  du  titre  premier  du  Code 
municipal  de  la  ville  de  Paris  ,  nommera  uu 
Officier  municipal  pour  exercer  par  intérim  les 
fonctions  du  Maire  ;  et  à  cet  eflèt ,  il  sera  con- 
voqué à  l'instant  par  le  premier  Substitut  du 
Procureur  de  la  Commune  ,  lequel  remplira 
par  intérim,  conformément ^  farncle  43  du  titre 
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prfsnier  du  GoJc  municipal  ,  les  fonctions  de 
Piocurciir  de  la  Commune. 

Le  Conseil  renvoie  au\  i'ribuniiujt  le  Maire 
de  Pavii.  le  Procureur  de  la  Commune  cl  ceux 
des  Officiers  municipaux  ,  qui  pourroîcnt  être 
prcveaus  d'avoir  change  ou  levé  dei  consignes 
aux  difFérens  postes  des  Tuileries  ;  à  TefFet  de 
quoi  les  procès- verbaux  et  autres  pièces  qui  les 
conceracnt,  seront  remis  au  Juge  de  paix,  de  la 
Section  des  Tuilerie». 

Arrête  que  te  Procurcui-général-Syndîc  dé- 
iToncera  les  faits  à  la  charge  de  M.  Sanlerre , 
Commandant  de  bataillon ,  et  du  Lieutenant  des 
Canonniers  du  bataillon  du  Val-de-Grâce  ;  et 
remettra  aussi  les  pièces  qui  les  concernent. 

Recommande  expressément  à  la  Municipaliié 
de  prévenir  et  dissiper  ,  par  tous  les  moyens  de 
la  Loi.  tous  attroupemens  séditieux. 

Le  Conseil,  en  exécution  de  la  Loi  du  14 
Octobre  dernier  ,  relative  à  l'organisation  de  la 
Garde  nationale,  détionce  au  Corps  législatif 
Ifs  hn^  de  contravention  à  cette  Loi  .  lesquels 
consistent  :  i",  dans  l'admission  sous  les  dra- 
peaux de  la  Garde  nationale ,  de  personnes  non 
inscrites  et  sans  aucune  vérification  préalable  de 
leurs  qualités  ,  même  de  celle  de  Citoyen  fran- 
çais ;  2°,  dans  la  marche  de  différentes  portions 
de  la  force  publique,  sans  réquisition  légale  i 
3".  dans  l'abus  des  armes  nationales ,  qui  ont  été 
dirigées  et  employées  contre  la  sûreté  du  domicile 
du  Koi. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  Arrêté  sera 
adressé  sans  délai  au  Ministre  de  l'Intérieur,  ppur 
ê:re  présenté  au  Roi  «t  transmis  au  Corps  législatif^ 


Qu'il  sera  également ,  sans  délai ,  notifié  au 
Corps  municipal  et  au  .Conseil-général  delà  Com- 
mune de  Paris ,  ainsi  qu'au  Chef  de  légion ,  Com- 
ttianL'ant-général  delà  Garde  nationale  Parisienne! 

Fait  en  Conseil  de  Department,  le  6  Juillet  .1792, 
Fan  4  de  la  Liberté. 

Signé,  La  Rochefoucauld,  Président  ; 

Blondel ,  Secrétaire. 

'On  sait  que  cet  Arrêté  du  Département  ,d)e 
Paris,  a  été  confirmé  par  une  Pioclamatîon  du 
Roi,  en  date  du  11  Juillet  présent  mois;  mais 
on  sait  aussi  que  rAssemblée  nationale  ,  sur  le 
rapport  de  la  «Commission  extraordinaire  des 
douze ,  a  ,  dans  sa  séance  du  i3 ,  levé  la  siûpen* 
§ion  du  Maire  ;  et,  avant  faire  droit  sur  celle  du 
Procureur  de  la  Commune ,  a  ordonné  qu'il 
seroit  entendu  dans  ses  défenses. 


Le  Mémoire  justificatif,  prononcé  pjt?  M.-  Pfi' 
tien  à  rAssemblée  nationale ,  offre  un  passage 
assez  remarquable. 

u  De  toutes  parts  ,  dit-il ,  on  voit  des  lu(te3 
affligeantes  s'élever  entre  les  Municipalités  çt  les 
Départemens  :  quelle  est  la  principale  cause  de 
ces  divisions  funestes?  Il  faut  avoir  le  courage  de 
le  dire  :  les  Municipalités ,  choisies  immédîjke«> 
ment  par  les  Citoyexu,  sont ,  en  général ,  aninlées 
de  cet  esprit  public ,  ami  et  soutien  de  la  Rév^o-* 
lution  :  cet  esprit  manque  à  presque  toincr  les 
Départemens.  Les  Municipalités  veulent  la  Li«^ 
berté  avec  énergie  ;  les  Départemens  y  mettemi 
sans  cesse  des  entraves.  Le  Régime  municipal'  a 
quelque  chose,  de  do«3( ,  de  paternel  ;  c*est  le 
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premier,  le  plus  salutaire  de  tous;  le  Régime 
départeiiicncaire  a  quelque  chose  de  dur,  de  des- 
potique ;  il  s'adapte  moins  aux  localités  et  aux 
circonstances.  Les  Manicipalirés  sgnt  particu- 
lîèremcnt  influencées  par  fcsprit  de.  Cité  ;  les 
Départcmens  sont  influencés  par  l'esprit  de  la 
Cour  ,  étant  sous  la  dépendance  habituelle  des 
Ministres.  Le  propre  des  Corps*  supérieurs  est 
de  dominer  ;  et  î  habitude  de  la  domination  cor- 
rompt insensiblement  les  hommes ,  et  les  rend 
împ^ieuK.  Législateul*s  !  vous  ne  pouvez  donc 
veiller  avec  trop  de  soin  sur  ces  Corps  naturelle- 
ment ambitieux  ,  dont  le  pouvoir ,  dans  un  Pays 
libre ,  menace  sans  cesse ,  si  sans  cesse  il  n'est 
contenu  dans  ses  vraies  limites.  Vous  ne  pouvez  , 
au  contraire  ,  donner  trop  d'appui  «à  ces  petites 
Administrations  de  Cité  ,  qui,  foibles  et  éparses 
sur  la  surlacc  de  TEmpire ,  non-seulement  ne  peu- 
vent jamais  effrayer  la  Liberté,  nàais  en  sont  les 
élém'cns  jet  les  bases  les  plus  solides  ?5.   " 

• 

Depurs  long-temps  ne  voyons-nous  pas  le.vœu 
de  M.  Pition  parfaitement  acompli?  Suivant  la 
Constitution  ,  le  Roi  doit  commander  auxDépar- 
icmcns,  les  Départcmens  aux  Districts  ,  les  Dis- 
tricts aux  Municipalités ,  les  Municipalités  à  la 
Garde  nationale,  la  Garde  nationale  à  la  multi- 
tude des  malfaiteurs  etsédhieux  ,  contre  lesquels 
^euls  la  Force  publique  est  instituée  ;  maïs,  dans 
la  réalité  et  dans  la  plupart  des  circonstances ,  ne 
voit'-on  pas  ,  au  Contraire  ,  les  séditieux  com- 
mander à  la  Garde  nationale  ,  celle-ci  àla^Muni- 
cipalité  ,  la  Municipalité  au  District  et  au 
Département  ? 
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Assemblée     LÉGiSLATrvt. 
lifsullat   dei    Sétinces   de   la   Semaine. 


^Ccctel  qui  règle  la  niiirque  distirciivc  que  pone- 
les  Membres  elu'Coi(>a  légUliitil  ,  ainsi  que 
les  AHmiiinttateucs  de  Dcpartemenr  et  de  Diniict. 
—  Autre  qui  met  à  U  disposition  d»  Ministre  de  l'In- 
térieur, les  lommej  nécessaires  pour  fouroic  aux 
R;ais  d'iademnitcs  à  accorder  aux  Gardes  natinnalei 
jji  se  tendront  au  Camp  de  réserve  ;  dans  le  cas 
i  il  leui  aiiroit  éié  fait  des  avances  par  les  Coipi 
dmini&tratifs  ,  ceux-ci  en  seront  remijoursés  sut  le 
pied  de  5  sois  par  lieue  ;  quant  rux  Curdes  natio- 
nales .  qui  sont  venus  à  Paris  pour  la  Fédération 

gQulemeDt ,  et  qui  n'iront  pas  au  Camp  de  réserve  , 

i  ne    tecevrom   aucune   indemnilé.  —  Autre    qui 
Igie  le  cérémonial  à  observer  à  la  Fédération.  — 
kutre  pour  l'augmentaiion  de  la  Force  armée. 
^  _   i3   Juillet. 

E, Rapport  sut  Ici  cvéncnjcns  du  se;  Décret  qui  lève 
^.suspension  du  Maire  de  Paris,  et  surseoit  à  pro- 
cclle  du  Procureur  de  la  Commune  ,  jui- 
a'À  ce  quM  ait  été  cnieodu. 
.4  Juillet. 
Point  de  séjnce. 
»5    Juillet. 

Discussion  sut  h  question  de  Sdvoitiilcs  Géccraux 
d'Armées  peuvent  exercer  le  droit  de  pétition.— 
^Décret  sut  l'Organisation  des  troupes  des  Colonies. 
-•Autre  ponant  que,  quand  des  troubles  auront  né- 
tcsiîic  le  déplacement  de  la  Force  publique,  les 
Pépaitcmcns ,  Districts  ci  Communes .  où  les  irou- 
slei  auront  pris  naissance  par  le  fait  de  leurs  habliani, 
Eetont  tenus  de  tembouiser  au  Trésor  public  les  frais 
ece  dii placement  aura  occasionnés,  eid'en  iinpo- 
r  le  montant ,  par  sols  additionnels,  lur  les  concii- 
Bnlions  foncière  et  mobiliairc  ,  sauf  leur  lecoori  C3n> 
|re  les  Auteuts  deidits  ctoublei. 


i 
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illet. 


Décret  portant  que  ks  ci-devant  Cardes  fran- 
çaises ,  aii.si  que  les  auîies  Officitra.  îoiij-OEBcicu 
cl  SoUlais  de*  auires  Hcgimen! ,  qui  se  soni  fait  ins- 
irir.e  à  la  Muiiicipaliié  ou  danslesDisnic»  de  Puis, 
avantle  moi!  de  Novembre  178g  ,  pour ro  m  s'insciirc 
pour  être  organisés  en  Gendarmerie  à  pied.  — Autre 
qui  charge  le  Hei  de  repousser ,  par  la  force  des  ar- 
r»es,  tout  ennemi  déclaré  en  état  d'bostililc  contré 
la  Nation  française  .  et  de  le  faire  attaquer  et  poor- 
Huivte  pir-ioui  où  il  conviendra ,  d'aprêi  les  dispo- 
sition» militaires.  —  Autre  qui  surtcoit  à  l'exéculien 
det  échanges  relatifs  aUK  récoltes  dcj  Citoyens  de 
Tfance  et  de  rElecioiat  de  Trêves, 

.7  Jum... 

Décret  pour  accélérer  la  labricaiion  éet  arbli) 
desiinécs  à  raimcmeai  des  Gaides  nstioriate».  — 
Diicuiston  sur  les  moyenj  d'augmcnirr  la  Forée 
armée  ;  Décret  qai  ordonne  que  l'Armée  de  Icrfe 
sei»  portée  au  complet  de  440  à  430  mille  hommes; 
qu'il  sera  rcpa'ti .  entre  les  83  Départcmen» ,  une 
levée  de  5o  mille  hommes  dessinés  à  compléter  let 
diFTérens  Corps  de  l'Armée  :  à  ecicfrei,  il  sera  nom- 
mé ,  par  chaque  Conseil  de  Déj^anement ,  de  Dïl- 
irict  et  de  Commune ,  deux  Commissaires  qui  seront 
chargéi  d'accélérer  ces  levée». — Autre  sut  lafotna- 
lion  de  nouveaux  Coips  f!c  troupes  légères. 
iS  Juillet. 

Décret  portant  que  les  Communes  qui,  outre  Ve 
corllngeni  qu'ille»  doivent  rciiirnir,  ifonneront  tubi- 
lemcni  un  ou  plusieurs  batsillons,  côiripagnies  ou 
escouades  de  Lardés  nationalts  tout  armés  el  équi- 
pés .  seront  Jéclatées  svoîr  biert'méiité  de  la  Patrie. 
—~  RaDpoii  et  projet  de  Déérct ,  pour  que  les  Mtfm- 
brtïsdcîBitectoirei  deDèpsiicmeni  ne  puîtEentftte 
élu»  parle  Pouvoir  exécutif .  qu'un  an  apiés  avoir 
cessé  leurs  fondions  comme  Administrateur!.—^ 
■  Décret  qui  finif  au  cinquième  le  ma:ttmum  de  !* 
coniribuiion  foncière  pocnjgfl. 


TRIBUNAUX. 

Tribunal    de     C  iss  at  i  o  u. 

X)ans  CCS  moinens  où  la  marche  encore  in- 
BcrLaine  des  Tribunaux  criminels ,  laisse  écliap- 
_pcr  à  leur  inexpérience  quelques  fausses  applica- 
tions des  Lois  ,  nous  croyons  leur  être  utiles  eti 
réunissant  ,  dans  cet  Ouvrage  ,  le  plus  grand 
nombre  possible  de  Jugemrns  d'un  Tribunal  , 
"jdont  les  sages  décisions  forment  les  premiers 
Icmens  de  ta  Jurisprudence  française.  Enoncer  , 
fccc  exactitude  et  précision  ,  les  vices  des  Juge- 
hens  annuUés ,  et  rapporter  la  Loi  qui  a  motivé 
^avis  du  Tribunal  de  Cassation  ,  sera  peut-être 
buvent  les  seuls  détails  que  nous  nous  per- 
bettrons. 

hlgemtnt ,  du  lo  Mai ,  qui  annulU ,  comme  eonle- 
'  nant  excès  de  pouvoir  ,  un  Jugement  du  Tribunal 
criminel  du  Départimtnt  de  Seine  et  Oiu. 

r  Quelques  Particuliers  ,  prévenus  d'avoir  dis- 
tribué de  faux  billets  de  la  Caisse  patriotique  et 
un  faux  assignat,  sont  soumis  à  l'épreuve  d'un 
î  ordinaire  ,  incompétent  pour  cohnoître  de 
;  crime.  Dans  cet  état ,  l'affaire  est  poriéc  au 
JTribunal  criminel,  placé  dans  le  sanctuaire  de 
t  Justice  ,  pour  y  veiller  à  l'exécution  fidelle 
la  Loi  ;  le  Commissaire  du  Roi  s  aperçoit 
I  vice  radical  qui  entache  cette  procédure  ;  il 
[uicrt  la  convocation  d'un  Juré  spécial  :  clic 
iftt  ordonnée  par  un  Jugement  du  3  Février  ; 
pais  le  Tribunal  enjoint  au  Directeur  du  Juré  de 
Jmiltl  1791.  N'.  V.  I 


Corbeil  de  le  convoqutr  avant  U  20  du  mime  mois. 
Il  se  trouvoic ,  dans  cette  dernière  disposition  , 
un  léger  excès  de  pouvoir .  puisqu'aucune  Loi 
n'autorise  un  Tribunal  criminel  k  fixer  un  délai 
à  un  Directeur  de  Juré,  sur  lequel  il  n"a  ni  juris- 
diciion  ,  ni  supériorité  légale. 

n  Le  Tribunal  annulic  le  Jugement  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département  de  Seine  et 
Oise  ,  du  S  Février  dernier',  qui  porte  que  le 
Directeur  du  Juié  sera  tenu  de  convoquer  Jejuré 
spécial  avant  le  lo  du  même  mois  .  comme 
contenant  dans  cette  disposition  un  excès  de 
pouvoir  en  ce  qu'aucune  Loi  n'autorise  les  Tri- 
bunaux crimiueJs  à  fixer  les  délais  dans  lesquels 
les  Jurés  d'accusation  doivent  être  convoqués. 

y  agrément,  du  iz  Mai,  qui  annvlle  un  Jug/mint 
du  Tribunal  criminel  du  DéparUmcnt  du  J^ord . 
pour  n'avoir  pus  donné  à  l'Accuse  fi«  délai  de 

-  vingt-quatre  heures  entre  la  noli/icotien  de  la 
liste  des  témoins ,  et  l'e. 


Charles-Henri  Lucns  ,  Soldat  au  soixante-qua- 
torzième Régiment,  accusé  de  vol,  en  est  dé- 
claré convaincu  par  ie  Juré  de  Jugement  ;  1« 
Tribunal  criminel  du  Département  du  Nord  a 
appliqué  la  peine  prononcée  par  la  Loi.  Il  se 
pourvoit  en  Cassation  ;  l'omisiion  d'mi  délai  , 
cru  essentiel  ,  a  fait  annullcr  ce  Jugement. 

t(  Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  CkarUsrHenri  Lucas ,  casse  et  annullc  le  Juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement du  Nord ,  le  1 6  Mars  dernier  ,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  donné  à  l'Accusé  vingt-quatre  heures 
de  délai ,  entre  la  notification  de  la  liste  des  té- 
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^oins  et  l'examen  ;  ce  qui  est  une  contraveo-l 
tion  à  l'article  4  du  titre  7  de  la  Loi  du  2.9  Sc^ 
tcrabre  1791  ,  sur  le  Juré,  qui  porte  :  "  que  la 
»)  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer,  sera 
ïï  notifiée  à  l'Accusé  vingt-quatre  heures  au 
it  moins  avant  l'examen  ti. 

Jugement  ,  du  i5  Mai  1793  ,  qui  snnulU  un  Acte 
tCacctuatien  ,  eomms  ajiant  emis  de  earaectriser , 
dans  un  délit .  ^intention  ;  et  un  Jugement  du 
Tribunal  criminel  du  Département  du  Nord , 
comme  ayant  Jait  en  coméqutnee  une/auut  appli- 
tatien  de  la  Loi, 

L'intention  caractérise  seule  une  action  d'une 
manière  certaine  ,  et  lui  imprime  ,  d'une  Façon 
non  équivoque  ,  la  place  qui  lui  convient.  Pierre 

'■■Jlhuard  est  accusé  d'avoir  négocié  un  faux  billtt 
de  commerce.  S'il  a  fait  cette  négociation  sans 
connoîire  la  fausseté  du  billet  ,  cetic  action  est 
bien  certainement  excusable  ;  s'il  eh  a  eu  con- 
iioîssancc  ,  il  est  coupable.  Déterminer  d'abord 
ce  point  capital ,  étoit  donc  l'objet  de  la  procé- 
dure du  Directeur  du  Juré  ;  il  devoit  soigneu- 
sement énoncer  cette  intention  dans  l'attc  d!ac- 
cusatio.n.  Présenté  au  Directeur  du  Juré  ,  ccluî- 
cl  néglige  de  cîrconstancier  les  fait*  avec  exacti- 
tude ,  et  d'énoncer  l'intention  qui  les  aprodùits. 
Sur  cet  acte  d'accusation  ,  insignifiant  et  vague  , 
l'aiFaire  csi  présentée  aux  Jurés  d'accusation  et 

■«lejugcmcnt  ;  et  le  Tribunal  criminel  condamne 
l'Accusé  à  six  années  de  fers.  L'instruction  de 
cettt  affaire  présentoit  des  fautes  t/^ip  graves  et 
trop  multipliées,  pour  que  la  demande  en  Cas- 
sation ,  formée  par  Pierre  Mouard  ,  ne  fiît  pas 
favorab'cmcni  accueillia.  I  1 
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((  Le  Tribunal,  faisant  droïi  sur  la  demande 
de  Pitrn  Mouard ,  casse  ce  aniiulle  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  contre  lui  par  le  Directeur  du 
Juré  du  Tribunal  du  Disiritc  de  Rouen ,  comme 
contraire  à  l'article  i5  du  titre  premier  de  la  Loi 
sur  la  Justice  criminelle  ,  en  ce  que  cet  acte  d'ac- 
cusation ne  porte  pas  que  Pierre  Mouard  étoit 
prévenn  d'avoir  méchamment  et  à  dessein  né- 
gocié un  billet  de  i5o  livres  ,  qu'il  savoit  être 
faux;  casse  et  annuUc  pareillement  le  Jugement 
rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  criminel  du 
Département  de  la  Seine  inférieure  ,  le  ii  Mai 
dernier  ,  comme  contenant  une  fausse  applica- 
tion des  articles  43  et  46  de  la  seconde  partie 
du  titre  1  de  la  Loi  pénale  ,  en  ce  que,  sur  la 
déclaration  du  Juré  de  Jugement  portant  que 
Picrrt  Mouard  étoit  convaincu  d'avoir  négocié 
un  faux  billet  de  160  livres  ,  le  Tribunal  a  pro- 
noncé contre  lui  la  peine  de  six  années  de  fers, 
qui,  suivant  les  articles  ci-dessus  ,  ne  doit  être 
prononcée  que  contre  celui  qui  est  convaincu 
d'avnir ,  méchamment  et  à  destein  de  nuire ,  fait 
QSage  dune  pièce  qu'il  savoit  être  fausse  »>. 

"Jugement  ,  du  1  "Juin ,  çu;  annuité  un  Jugemenl 
du  Tribunal  criminel  du  Département  du  Gard  , 
parce  que  le  Juré  de  Jugement  a  donne  sa  décla- 
ration  iur  un  délit  non  porté  en  l'acte  cTsc- 

cusatian. 

i(  Le  Juré  ne  pourra  donner  de  déclaration 
sur  un  délie  qui  ne  seroit  pas  compris  dans  lacic 
d'accusation  i>,  article  37  du  titre  7  de  la  Loi 
des  Juréï.  Tel  cîl  le  cercle  précis  dans  lequel  la 
sagesse  de  la  Loi  %  circonscrit  impéricujcmeni 
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1-autoritc  ilcs  Jurés;  toute  déclaration  ,  qnî  sort 
de  CCS  limites  ,  est  un  attentxt  à  ta  sûreté  indivi- 
duelle ,  et  ne  sauroit  manquer  d'être  reprimé. 
Antoine  Rohert  est  accusé  d'avoir  fabriqué  une 
ordonnance  d'un  Juge  de  paix  ,  un  exploit  de 
signification  et  un  enregistrement,  ainsi  que  le 
porte  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  par  le 
Directeur  du  Juié.  Tel  étoic  le  délit  précis  sur 
l'existence  duquel  le  Juré  de  Jugement  avoit  à 
prononcer  la  labrication  d'une  pièce  fausse  ,  et 
celle  dont  la  Société  poursuivoit  la  vengeance. 
Voici  quelle  est  sa  déclaration  :  t'  Robert  est 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  la  requcie  et 
ordonnance  énoncées  dans  l'acte  d'accusation  , 
armées  de  faux ,  et  sachant  que  ces  piétés  étoieni 
fausses  ii.  Fabriquer  des  pièces  fausses  ou  en 
faîte  usage  ,  sont  certainement  des  faits  irès- 
distinccs  ;  il  est  donc  clair  que  ce  Juré  est  con- 
trevenu à  la  Loi.  Sur  celte  déclaration  erronée  , 
Robert  est  condamné  à  huit  années  de  fers  ;  il 
se  pourvoit  en  Cassation  :  l'infraction  des  Lois 
éioit  trop  bien  caractérisée  pour  que  sa  demande 
ne  fût  pas  accueillie. 

(S  Le  TKiBujgAL  .  sur  la  demande  d'Antoine 
Rohert,  annullc  la  déclaration  du  Juré  de  Juge- 
ment du  Département  du  Gard,  et  lejugement 
du  Tribunal  criminel  du  même  Département  , 
qai  s'en  est  suivi  ,  du  i5  Avril  dernier  ,  en  ce 
que  le  Juré  d'accusation  ayant  accusé  Antoine 
Robert  d'avoir  fabriqué  une  ordonnance  d'un 
juge  de  paix  ,  un  exploit  de  signification  et  un 
enregistrement;  le  Juré  spécial  de  Jugement  :t 
déclaré  le  même  Robert  convaincu  d'avoir  tait 
utage  de  la  requête  et  ordonnance  énoncées  en 
I  3 
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l'acte  d'accusation  ,  arguées  de  faux  ,  sachant 
que  cette  pièce  est  fausse  ;  ce  qui  est  contraire 
à  l'article  7  du  litre  37  de  la  Loi  sur  la  Justice 

criminelle  n. 

ytigcment ,  du  1  jfuin  ijgX,  qvi annuUr  une  décla- 
ration du  yiiré  de  'Jugem/nl  et  le  Jugemtnt  du 
Trilunal  criminel  du  Département  dt  la  Sdnt 
infériture  ,  qui  l'en  est  suivi ,  comme  contraire  à 
l'article  "J  du  titre  27  de  la  Loi  sur  ta  Justice 
ctiminelle  ,  qui  veut  que  les  Jurés  donnent  unt 
décl'iralion  distincte  sur  chaque  circonstante 
aggravante, 

tt  Lorsqu'un  délit  renferme  des  circonstances 
in  dép  CD  dan  les  cnir'clles  ,  telles  que  dans  une 
accusation  de  vol ,  pour  savoir  s  il  a  été  commis 
de  nuit ,  avec  effraction  ,  par  une  personne 
domestique,  le  Président  posera  séparément  ces 
diverses  questions;  il  sera  fait,  sur  chacune, 
d'elles  ,  une  déclaration  disiiucte  et  séparée  n  , 
article  17  ,  du  titre  7  de  la  Loi  sur  les  Jurés. 
Telles  sont  les  précautions  sages ,  par  lesquelles 
les  Législateurs  se  sont  efforcés  d'éloigner  toute 
application  arbitraire  des  Lois  ,  en  obligeant  les 
Jurés  de  préciser  d'une  manière  exacte  les  dr- 
constnticcs  aggravantes  des  délits,  qui  pouvoient 
agp^avcr  la  peine.  L  oubli  de  ces  formes  ,  sévè- 
rement commandées  ,  a. fait  amiuller  un  Juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  criminel  de  Rouen  , 
contre  Jacques -Joseph  Provosi  ,  prévenu  de  vol 
dans  la  maison  d'un  sieur  Pellerin.,  oà  il  faisoît 
un  service  salarié. 

('  Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  Jacques- Joseph  Prevesl ,   «nnullc  la  déclara,- 


*!oia  dtt  Jure  de  Jugement  et  le  Jugement  du  Ti> 
bunal  criminel  du  Département  de  la  Seine  infér 
rîeure  .comme  contraire  à  l'article  27  du  titre  7 
de  la  Loi  sur  la  Justice  crimiriellc  ,  cn^cque  le 
Président  du  Tribunal  n'a  posé  que  les  deux 
questions  suivaiites  :  i^  Si  lefaitétoit  constant? 
Q^.  Si. l'Accusé  en  étoit  coupable  ?  Et  qu'il  n a 
point  posé  la  question  de  savoir  si  Provost  étpît 
journalier ,  et  faisoit ,  dans  la  maison  de  Ptllcrin , 
un  service  salarié  ;  circonstances  énoncées  dans  ' 
Tacte  d'accusation  ^  dont  Provosi ,  d'après  le« 
deux  questions  du  Président,  avoit  été  déclare 
convaincu  par  le  Juré  de  Jugement ,  la  peine  ilc 
huit  années  de  fers  prononcée  par  l'article  i3 
du  titre  2  de  la  section  seconde  du  Code  pénal  , 
pour  vol  commis  dans  Tintérieur  d'une  maison  , 
par  une  personne  habitante  ou  commensale  ,  ou 
reçue  habituellement  pour  y  faire  un  service 
salarié  »?.  ? 

Jugement ,  du  1 5  Juin  1 791 .  ^ui  annuité  un  procès* 
verbal  d'examen  des  témoins  et  du  débat ,  comme 
entièrement  contraire  aux  principes  de  f Insti- 
tution des  Jurés  ;  casse  et  annulle  pareillement 
le  Justement  du  Tribunal  criminel  du  Département 
du  Morbihan  ,   qui  s'en  est  suivi. 

Des  abus  révo! tans  ont  infecté  la  procédure  . 
instruite  contre  Pierre  le  Gueur ,  accusé  d'assas- 
sinat ;  l'examen  des  témoins  et  le  débat  pré- 
sentent des  vices  multipliés ,  que  le  Jugement 
du  Tribunal  de  Cassation  ferasuflBsamment  con- 
noîtie  dans  toute  leur  étendue. 

«*  Le  Tribunal,  eon&idérant  1®.  que  les  dé- 
clarations écrites  de*  témoin»  cités  par>  le  Direc^    > 

14 


(  ,36) 
teur  du  Juré  d'accusation  ,  ne  doivent  pas  être 
remises  à  ce  Juré  ,'  selon  l'ariicle  premier  du 
titre  premier  de  la  Loi  sur  la  Justice  criminelle  , 
ni  être  lue  au  Juré  de  Jugement ,  selon  l'article 
2  du  titre  7  de  la  Loi  citée  : 

5)  z".  Que  les  mêmes  déclarations  ne  peuvent 
être  remises  au  Président  du  Tribunal  ,  que 
pOLir  lui  servir  de  renseignement ,  aux  termes 
de  l'article  12  du  litre  5  de  la  même  Loi  ; 

"  3"'  Qu'il  résulte  de  cette  disposition,  de  même 
que  de  toutes  celles  qui,  au  titre  7  ,  règlent 
l'examen  ctpréjiarent  la  conviction  que  les  Jurés 
de  Jugement  ont  à  examiner,  et  à  peser  uni^ 
quement  les  dépositions  qui  se  donnent  verba-* 
lement  à  leur  audience  ,  que  les  déclarationi 
antérieures  sont  nulles  pour  eux. ,  et  que  celles- 
ci  ne  peuvent  jamais  être  mises  en  opposition 
avec  celles-là  : 

))  4",  Que  les  témoins  possèdent,  à  cette 
audience  ,  une  entière  liberté  de  suivre  les  mou- 
vemens  de  leur  conscience  et  de  rendre  à  la 
vérité  le  parfait  hommage  qui  lui  est  dû,  sui- 
vant l'ariicle  3  du  même  titre  7  : 

t)  ^^ ■  Vu,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Tribunal  criminel  du  Département  du  Mor- 
bihan ,  du  12  Avril  dernier  ,  les  réquisitions  de 
l'Accusateur  public  ,  expositives  que  la  décla- 
ration du  témoin  François  Boaalo .  verbaleraeni 
donnée  à  l'audience  ,  est  absolument  contraire 
à  celle  qu'il  a  donnée  et  qui  a  été  reçue  par  le 
Directeur  du  Juré  près  le  Tribunal  du  District 
de  rOrient,  et  tendantes  à  ce  que  la  déposition 
du  même  J5oija/o  ,  donnée  à  l'audience,  fût  ré- 
digée par  écrit  pour  constater  sa  déposition  cl 
fausseté  : 


.  5J*6^.  Vu  Tordonnance  du  Président  du  Trî^ 
bunal  criminel.,  ainsi  éonçuc-:  a  Nous  avons 
9.J  mis  ledit  Bossalo  en  état  d'arrests^tion  ,  pour 
99  être  par  nous  dressé  un  acte  d'accusation  sur 
99  ses  deux  dépositions  contradictoires  ,  et  être 
99  le  tout  renvoyé  pour  être  prononcé  sur  son 
9  9  admission  au  Directeur  du  Juré  près  le  Tri- 
99  bunal  du  District  de  Vannes  99  : 

99  Vu  enfin  des  réquisitions  semblables,  étayées 
des  mêmes  motifs  contre  un  autre  témoin ,  les- 
quelles ont  été  retirées  par  TAccusatcur  public  , 
d'après  la  rectification  de  la  déposition  : 

9r  Casse  et  annuUe  le  prcccs-verbal  de  l'exa- 
men des  témoins  et  du  débat,  qui  a  eu  lieu  le 
12  Avril  dernier,  parce  que  le  Président  de  ce 
Tribunal  ,  sur  le  fonden»ent  unique  d'une  con- 
trariété entre  la  déposition  verbale  de  Franfois 
Bossalo ,  à  laudience  du  Juri  de  Jugement  et 
cclic  du  même  Bêssalo ,  reçue  devant  le  Direc- 
teur du  Juri  d'accusation  ,  a  ordonné  tant  la 
rédaction  par  écrit  de  la  déposition  veibalc  de 
ce  témoin  lors  du  débat,  que  larrestation  du 
même  témoin  ,  pour  être  dressé  contre  lui  un 
acte  d'accusation  sur  ses  deux  dépositions  contra- 
dictoires, et  a  décidé  par-là  que  les  déclarations 
des  témoins  écrites  dévoient  être  prises  en  consi- 
dération dans  le  débat  ; 

99  Ce  qui  est  contraire  1°.  à  la  Loi  sur  la  Jus- 
tice criminelle  et  à  l'institution  des  Jurés  ,  la- 
quelle ne  renferme  pas  une  seule  disposition  qui 
répute  faux  témoin  celui  dont  la  déposition  ver- 
bale ,  au  moment  du  débat ,  ne  seroit  pas  con- 
forme à  sa  déposition  écrite  devant  le  Juri^ 
d'accusation  ; 


(m) 

-  9)  2^.  A  I  article  19  du  titre  preiàtcr>clc'I^ 
mcme  Loi,  qui  porte  :n 4  le  Directeur  du- Juré 
99  exposera  aux  Jurés   Tobjet  de  laecusation-f  ^ 
n  les  pièces  delà -procédure,  d  ^exception  de  U 
9)  déclaration  des  témoins  99;  et  à  1  article-  ix  du  ^ 
titre  6,  ainsi  conçu  :  <<  si  TAccusatcur  public 
99  ou  la  Partie  produit  des  témoins  nouveaux , 
99  leurs  dépositions  seront  faites  et  reçues  par  - 
99  écrit ..  Ces  nouvelles  déposiâons  seront  toutct 
99  remises  au  Président ,  pour  serx/ir  dt  nnsei" 
99  gntmcns  seuUment  99  ;   et  encore  à  larticlc  3  du 
litre7,  qui  porte  :  ««  que  les  témoins  «avant  de  ' 
99  déposer,    prêteront  serment  de   parler  sansi 
99  haine  et  sans  crainte  ,  de  dire  la  vérité,  toute 
99  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité  99  :  , 

99  Casse  et  annuile  tout  ce  qui  a  suivi  rordon* 
nance  du  Président  du  Tribunal  criminel  du 
Morbihan  ,  et  le  Jugement  du  même  jour  9». 

Jugement ,  du  a2  Juin  ,  qui  annuité  une  secondé 
déclaration  d'un  Juré  de  jugement  t  portant  sur 
le  même  fait  pour  lequel  f  Accusé  avoit  été  diji 
acquitté, 

Marie  Tondu ,  habitante  de  Calais  dans  TIslc 
de  Corse ,  accusée  d'avoir  blessée  de  neuf  coups 
de  couteau  ou  stilet,  clans  une  rixe ,  Hipptflftô- 
Paciola,  qui  est  morte  de  ses  blessures,  est  prér» 
sentée  au  Juré  de  Jugement  du  Département» 
qui ,  après  les  débats  ,  la  déclare  non  convaincue. 
En  conséquence  ,  le  Président  prononce  que 
Marie  Tondu  est  acquittée  et  ordonne  son  élar- 
gissement :  il  est  différé  ,  aux  termes  de  la  Loi  , 
pendant  vingt-quatre  heures.  Avant  l'expiration 
de  ce  temps ,  onze  membres  du  Juré ,  croyant 
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leur  décision  erroBée,  présentcn:t  requête  pour 
qu'il  leur,  fût  permis  d'en  donner  une  nouvelle. 
Quelque  illégale  que  lut  cette  demandé ,  et  quel"-  , 
que  fermeté  qu'ait  constamment  montré  le  Com^ 
missaire  du  Roi  pour  le  maintien  de^  la  Loi ,  le 
Tribunal  criminel  a  permis  une  nouvelle  réunion 
des  jAjrés  quil'ont  déclarée  convaincue  de  meur- 
tre le  lendemain  du  jour  où  elle  avoit  été  ac- 
quittée. Une»  violation  aussi  manifeste  des  Lois 
ne  pouvoit  être  soufferte  :  le  Commissaire  du 
Roi  et  Marie  Tondu  se  sont  pourvus  devant  le 
Tribunal  de  Cassadon  »  qui  a  rendu  le  Jugement 
suivant.' 

«<  Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  Marie  Tondu  ,  et  sur  celle  du  Coramis&airc 
du  Roi  près  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
.  tement  de  Corse ,  casse  et  annuUe  la  seconde 
déclaration  du  .Juré  de  Jugement ,  reçue  le  16 
Avril  1792  ,  et  le  Jugement  dudit  Tribunal  , 
qui  s'en  est  suivi  ;  1  °.  parce  que  Marie  Tondu 
ayant  été  déclarée  non  convaincue  par  la  décla- 
ration du  Juré  de  Jugement,  reçue  le  1^  ,  et 
acquittée  le  même  jour  par  le  Tribunal  >  elle 
devoit  être  mise  sur-le-champ  en  liberté ,  et  ne 
pouvoit  plus  être  soumise  à  un  nouvel  examen  , 
nî  reprise  et  accusée  pour  raison  du  même  fait ,  1 
suivant  les  articles  premier  ,  3  et  zg  du  titre  8 
de  la  Loi  du  zg  Septembre  1791  ,  qiji  portent 
l'article  premier  :  i<  lorsque  TAccusé  aura  été  ' 
5»  déclaré  non  convaincu  /le  Président  pronoii- 
5»  cera  qu'il  est  acquitté  de  raccusation ,  et  or- 
99  donnera  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en 
51  liberté  »  :  l'article  5  ;  u  tout  Particulier  , 
»»  ainsi  acquitté  ,  ne  pourra  plus  être  repris  ni 
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M  accusé  pour  raison  du  même  fait  5j  :  rarùclff 
ag  4  ti  le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir -lîeii 
99  que  dans  le  cas  seulement  ou  T Accusé  aucoit 
9  9  été  déclaré  convaincu  ,  et  îamais  lorsqail 
99  auroit  cii  acquitté  99  :  2®.  parc«  que  si  le 
Tribunal  criminel  avoit  été  unanimement  con- 
vaincu que  les  Jurés  s'étoient  trompés  ,'  il 
devoit  ordonner  que  trois  Jurés  fussent  adjoints 
aux  douze  premiers  ,  pour  donner  une  décision 
aux  quatre  cinquièmes  de  voix,  conformémicnt 
à  l'article  27  du  même  titre  de  la  même  Loi  »». 

Conseil     de    Justice. 
Diverses  Décisions  concernant  les  Jurés. 

Du  22  Mars  1792. 

Quest.  Que  faire  lorsque  deux  Accusés  ,  con- 
damnés par  un  même  Jugement,  ont  déclaré  tous 
deux  qu'ils  étoient  appelans ,  et  ont  fait  choix 
de  deux  Tribunaux  différens  ? 

Rép.  Ce  seroit  aux  deux  Accusés  à  se  conci- 
lier sur  le  choix  du  Tribunal  d'appel  ;  maïs  s'ils 
persistent  à  t\t  pas  s'accorder ,  et  à  choisir  deux 
Tribunaux  différens  ,  il  n'y  a  que  le  Tribunal 
de  Cassation  qui  puisse  statuer  sur  le  Règlement 
de  Juges.  Uaccusateur  public  n'a  le  droit  de 
choisir  ,  que  quand  les  Accusés  ont  négligé  .de 
le  faire. 

Du  8  Mai   1792. 

Quest,  L'Accusateur  public  doit-il  faire  assi- 
gner ,  pour  comparoître  devant  le  Juré  de  Juge- 
ment ,  des  Militaires  en  activité  de  service,  qui 
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ont  déjà  été  ouïs  comme .  témoîns  ;    ou  bien 
peut-on  «  attendu  leur  grand  éloignement,  faire 
lire  aux  Jures  leurs  dépositions  écrites  ? 

Rép.  La  Loi  n'ayant  point  prévu  ce  cas,  on 
pense  qu'il  est  indispensable  de  se  conformer  à 
la  disposition  générale  ,  qui  veut  que^  Fexamen 
des  témoins  soit  toujours  fait  de  vive  voix  devant 
les  Jurés  ;  ainsi  l'Accusateur  public  doit  faire 
assigner  les  témoins. 

Au  surplus,  si  au  jour  du  Juré  de  Jugement, 
il  manque  quelques  témoins  quitie  se  soient  pas 
présentés,  il  faut  considérer  si  ces  témoins  ,  qui 
ont  ont  déjà  été  entendus  ,  sont  d'une  telle 
importance  ,  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  se 
passer  de  leur  présence,  parce  qu  elle  doit  servir 
à  éclairer  les  Jurés  ;  pu  si  au  contraire,  on  peut 
se  passer  de  leur  présence ,  sans  nuire  à  l'effet 
de  la  Justice,  ni  aux  intérêts  de  TAccusé. 

Dans  le  premier  cas ,  il  faut  absolument  ren^- 
vôver  Tcxamen  du  Juré  au  moment  où  les 
tém^ms  indispensables  seront  presens  ,  et  em- 
ployer contr  eux  ,  s'il  le  faut ,  et  Tamende  et  la 
contrainte  ,  puisqu'ils  remplissent  un  devoir 
'  nécessaire.  ^ 

Dans  lautre  cas  ,  on  doit  passer  outre  à 
Vcxamën,  puisqu'il  seroit  nuisible  pour  TAccusé 
lui-même,  d'être  retenu  plus  long-temps  dans 
Tattente.  incertaine  de  la  venue  de  témoins  qui 
ne  jetteroient  aucun  jour  sur  l'affaire. 

Mais  ,  comme  il  est  physiquement  impossible 
de  marquer  ,  d'une  manière  positive ,  les  cir- 
constances qui  peuvent  faire  considérer  un  té- 
moin comme  indispensable  ou  non  ,  il  est 
«vident  que  c*est. au  pouvoir  discrétionnaire  du 
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Frcsîdcnt  du  Ttibuiifil  ciimiiiel ,   qu'il  est  \d\isi 

de  déierminet  si  l'affaire  doit  cire  présentée  à 

[Texamen   du  Juré.    La  Loi   a  abandbuné   k  sa 

(Conscience  tous  les  nioyeus  de  faire  triompher 

I  vérité  ,    et  il  doit  l'interroger  sur  ce  point. 

La  lettre  du  Ministre  de  la  M;irine  ,  qui  de- 
narïde  qu'on  envoie  à  Rochefort  les  Condam- 
aux  galères  ,  qui  pourroicnt  être  encore 
létenus  dans  les  prisons  ,  ne  s'applique  point 
£  Condamnés  à  la  peine  des  fers  ,  mais  seu- 
Ucinentàceuxqui  ont  été  jugés  par  les  anciennes 
et  qui  doivent  réellement  subir  la  peine 
des  galères. 

Du   30  Aviil   1791. 

Il  faut  observer  que  la  Loi  exige  expressément 

tq.ue  les  témoins  soient  entendus  de  vive  voix  par 

■■'le  Juré  d'accusation,  et  qu'il  n'est  pas  permis 

'  de  s'écarter  de  cette  disposition  rigoureuse.  Ainsi 

les  Jurés,  auxquels  a  été  préseniée  l'accusaiioii 

contre  deux  Soldats  prévenus  de  vol  et  recelé 

d'une    montre  ,    n'ont   pas    du   admetre    cette 

^accusation  sur  la  simple  lecture  des  dépositions 

des  témoins  ,  et  ils  ont  été  Icndés  à  dire  qu'ils 

n'étoicnt  pas  suffisamment  instruits, 

L'article  1 8  du  titre  premier  de  la  Loi ,  exige 
seulement  quele  Commissaire  du  Roi  soit  présent 
à  la  prestation  du  serment  des  Jures  ,  mais  ne 
lui  impose  pas  l'obligation  d'assister  au  rapport 
que  le  Directeur  du  Juré  doit  l'aire  de  la  procé- 
dure. Néanmoins,  comme  la  Loi  du  24  Auûi 
1 790 ,  charge  le  Commissaire  du  Roi  de  requérir 
dans  le  cours  de  l'instruction  pour  la  réguiariié  , 
des  formes  ,  on  pense  qu'il  a  le  droit  de  demeu- 
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rcT  après  la  prestation  de  serment  des  Jurés , 
jusques  au  moment  où  le  Directeur  du  Juré  se 
retire.  Mais,  dans  aucun  cas*,  le  Commissaire 
du  Roi  ne  peut  assister  à  la  délibératiou  dc% 
Jurés  ,  puisque  la  Loi  exige  qu  on  les  Ibôssc  déii-^ 
bérer  eatr'cux. 

Lorsque  les  Jurés  ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
litu  à  accusation  ,  le  Directeur  du  Juré  ordonne 
^ue  le  Prévenu  sera  mis  en  liberté  ,  quand  bien 
même  il  seroit  évidctit  que  les  Jurés  se  sont 
trompés  ;  car  la  Loi  n'a  indiqué  aucun  moyen 
pour  revenir  sur  une  déclaration  de  cette  nature  ; 
et  remarquez  que,  si  elle  a  établi  une  espèce  de 
révision  à  l'égard  des  déciîvioïis  évidemment  erro* 
nées  des  Jurés  de  Jugement ,  ce  n'a  été  unique"^ 
ment  qu'à  l'avantage  de  l'Accusé  ,.ei  pour  éviter 
\xne  condamnation  injuste;  mais  elle  veut  qu'on 
n'emploie  ce  remède  qu'avec  la  plus  grande  cir^ 
conspection  ,  seulement  dans  («cas  où  rAccusé 
auroit  été  déclaré  coupable  ,  et  jamais  lorsqu'il 
aura  été  acquitté. 

..  Aux  termes  de  l'article  s  du  titre  5„  le  Com- 
missaire du  Roi'  pourra  faire  aux  Juges  toutes  les 
réquisitions  qu'il  jugera  Qronvenabies.  Ainsi,  s'il 
aperçoit  quelque  nullité  dans  la  procédure  ^  lors 
d4clacommunj,catiof>  de  Tacte  d'accusation  ou  du 
rapport  de  la  procédure  aux  Jurés ,  il  doit  requé- 
xir. auprès  du  Tribunal,  pour  faire  arrêter  ou 
suspendre  l'instruction.  Il  doit  être  délivré  acte 
au  Commissaire  du  Roi  de  ses  requisici&iiâ. 

.'  VA$sesseur  du  Juge  de  paix  n'a  aucun  carac- 
tère pour  exercçr   lei»  fopËtions    d'Officier   dj^ 


C  144  ) 

j police,  en  cas  d'absence  du  Juge  de  paix  ou  i 
■^autrc  empêchement  :  on  doit  s'adresser  à  lOffi-  .[ 
^  cîer  de  Gendarmerie ,  que  la  Loi  a  associé  à  i 
.  l'exercice  de  la  Police,  l.e  Directeur  dujuré  ne  I 
t.peut  remplir  les  fonctions  d'Oflicicr  de  police  ', 
[uc  dans  les  cas  déterminés  au  titre  12.  , 

Du    même  jour. 
Qjtesl.  Lors  de  la  suppression  des  anciens  Tri- 
w  bunaus,  plusieurs  procès  criminels  éioient  pen— '' 
lants  en  la  Justice  Royale  de  Cervionne,  et  sont. 
^ demeurés,  jusqiies  à  présent,  sans  poursuites. 

La  plupart  de  ces  procédures  sont  dans  fe  caS" 

^d'être  déclarées  nulles,   cojnrae  n'ayant  point' 

|<[é  instruites  dans  les  formes  provisoires,   élia^ 

ftlies  par  les  Lois  du  mois  d'Octobre  178g  et  i5m 

T-Avril  suivant,  j 

Dans  quelle  forme  ces  procédures  devroientfl 

Pêtre  recommencées   dans  le  cas  où  elles   vten— ^ 

li^roient  à  être  déclarées  nulles  ?  , 

Rép,   Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  pror  • 

édures,  qui  auront  été  annuilécs  à  compter  de  l 

Ma  plainte  ou  des  informations  ,   ne  doivent  être 

pinstruitcs  par  la  voie  des  Jurci  ;   il  faut  observer   f 

(■cependant  que  s'il  s'en  trouvoit  quelqu'une  dont  1 

[la  plainte  et  une  partie*  des  informations  fussent  I 

'  régulières  ,    et  qu'on   se  fût   borné    à  annuller  j 

quclqu'actc  de  l'information ,  l'insleuction  dcvroit 

en  être  continuée  suivant  les  anciennes  formes  , 

par  le  Tribunal  de  District ,    conformément  à   I 

l'article  7  de  la  Loi  du  i  S  Janvier  dernier.  f 

Ouest.  Lorsque  des  causes  locales,  et  qui  tien- 
nent aux  mœurs   du  pays  ,   rendent  le  rôle  de 
dénonciateur  très  -  dangereux  ,    la  plupart  des  , 
délits  , 
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délits  ,  qui  se  commettent  fréquemment,  demeu* 
Tcnt  isipoursuivis  faute  de  dénonciation  ou  de.  . 
.plainte  ,  et  par  la  nsgligcncc  des  Officiers  de-  ^ 
loh'ce  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  en. 
découvrir  les  auteurs.  Le  Directeur  du  Juré  ne 
■ponrroit-il  pas,  sur  la  simple  notoriété  publique, 
remplir  dans  ce  cas  les  fonctions  d'Officier  de 
police ,  CI  présenter  sa  plainte  au  Jui 

Rèp.  On  observe  ,  à  cet  égard  ,  que  le  Dîrec- 
.t«ur  du  Juré  ne  peut  faire  légalement  les  fonc- 
tion d'Officier  de  police  que  dans  les  cas  déter- 
minés au  titre  13  de  la  Loi  sur  les  Jurés;  il  doit 
i^onc  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  . 
iSa  compétence ,  et  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  , 
usurper  une  autorité  que  la  Loi  ne  lui  a  pas 
confiée.  Dans  le  cas  où  il  est  instruit  ,  par  la 
clameur  publique  ,  qu'un  délit  a  été  commis  , 
kt  que  les  Officiers  de  police  restent  dans  l'inac- 
tion ,  il  doit  en  donner  avis  à  l'Accusateur 
public  du  Tribunal  criminel,  lequel  employer» 
les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  rap- 
{tcler  l'Officier  de  police  à  ses  devoirs  ,  et  lui 
ordonnera  de  faire  les  premières  poursuites. 

I  Du  premier  Mai  1791. 

i  II  doit  êire  formé,  le  premier  de  chaque 
mois  ,  un  seul  tableau  de  Juré  dejugement ,  qui 
tervira  pour  toutes  les  accusations  qui  seront  en 
itat  d'être  présentées  dans  la  session  qui  doit 
'ouvrir  le  l5  du  mois  ;  mais  cela  n'cmpèchc 
^3S  que  lejuré  ne  puisse  être  composé  différem- 
ment dans  chaque  procès,  à  raison  des  récusa- 
tions individuelles  que  chaque  Accusé  aura 
tXercécs  ainsi  qu'il  en  a  le  droit ,  le  tout  cea- 
JuilUt  1791.    N'.  V.  K 
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rormémcnt  aux  articles  9  >  lo  et  1 1  de  la  Loi 
des  Jurés. 

Du  i5  Mai  1791.. 
Le  Directeur  du  Jure  ne  peut  se  faiie  assister 
du  Gieffier  du  Tribun»!  ,  que  pour  la  rédaciion 
des  procès- verbaux  d'audition  du  Prévenu  et 
des  témoins  :  il  est  senu  de  faire  lui-même  tous 
les  autres  actes  relatifs  à  ses  fonciioni. 

Le  Commissaire  du  Roi  n'est  point  tenu 
d'assister  à  l'audition  des  témoins  ,  qui  se  fait 
devant  le  Directeur  du  Juré,  Ces  dépositions 
écrites  ,  ne  devant  servir  que  de  icnseigneraent 
dans  la  procédure,  ne  sont  assujetties  à  aucune 
forme  ,  et  par  conséquent  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  réquisition  de  la  part  du  Com- 
missaire du  Roi. 

La  disposition  de  l'article  f  de  ta  Loi  du  iS 
Janvier  dernier  ,  qui  veut  que  les  Juges  de  Dib- 
trict  ne  puissent  prononcer  d'autres  peines  que 
celles  portées  au  Code  pénal ,  s'applique  égale- 
memcni  et  aux  procédures  de  première  instance  , 
et  aux  procédures  d'appel  ,  instruites  suivant  lc« 
anciennes  Lois. 

JtJRISPRUDENCE. 

R&fONSt.  des  Rédacteurs  à  une  Qtuilion  d'un 
de  leurs  Âionnès. 

jl  M.   Juzaud  ,     Adminiuratevr  du   District   de 
la   Rochrfoucaull. 

La  question  proposée  en  présente  deux  » 
examiner  :    1°  la  cote   d'habiiaiion   d'un  Sa- 


IsLHé  public^   dpit  -  elle  ayoir   pour  base  sota 
jev(tnu  iccft^m*  ^t  ço^nu  .  og  son  revenu  pfé- 
.«uioé  d'apre3  son-loyçr?  i^,  Uïi  Ecçiésia&iiqoc 
,$4lari,é  puli)Uc  doic-U  <etrje  Uxé  seulement  d'âpres 
>onjcvcna  connu  ,  pu,bi«n  doit-il  i^hifi  <comaw 
.céljbauirç ,  ç  c^t-à-dirc  ,  doii-itêur^  placé  dans 
U9e  c/a^ej&upéneure  à  celle  où  ie  .pUcjs  sûn 
revenu?  .   i 

Sur  la  première  qwe^ûgn  ,   n.ous  répoodoqg 
d'abord*  «a  général,  que  les  bases  de  Ja  cote 
d'habitation  doivent  être  abisoluinenjc  le$  m^m^os 
que  pour  Tâssicite   de  Ja  cgptribation   iiiobt* 
liaire,,    parce   que   cçc(e..çg:ie    i:i'éi^at   qu  uti^ 
espèce  de  surcb-argfi  de  rimppiaitipn  principale;, 
elle  doit,  comme  elle,  pojtcr  sur  i,out  Je»  re- 
venu ,    mail  ^ien   que  ^ur    le   wVenu.    Aiw 
donc  ,   il  faut  ,  .ppur  cette   cote  ,    cuivre    Us 
jOicmc^  lèglcs.que    ppyr  IVs^ictte  de  iwpp- 
.«iiîoja  principale  ;    il  faut  doac  ,  4v*nt  tout., 
.fa^rfi  tm/:  di»4n<tiop..         .       ;  ;      > 

-    Ou  bie».  ie  prijc  du  LQyer  indique  un.  r<-» 
vqEui:Qgal4  cdiui  dont  jouit  le  SaJ»ri4  pi^bltp, 
^•0}iiU.€aJAdiq4ie  un  infé^ieui  •  .pu  eu6a  il  ça 
indique  un  lupériewr.  .  .     .  ■ 

&  ic  pjrix  du  'loyer  indique  wn  revenvi  r^l 
411.  u^^ement ,  an  ^epeut  se  (romper,  pui^oc 
k  base  étant  la  mèmç ,  |oit  que  ion  partç^  du 
teveuu  connu  w  du  pcyena  présumé  ;  pu.d^ic 
doir  toujours  obttiijûf  4i;:  mem«  rf^ultat  :  Ainsi 
.poioi.de  diiSiculté  à  cet  ^rd< 

Il  n  ea  e^t  pd4i:4eÂQme,  si  U  igyer  in- 
dique, un  rc^anuin^iéùr  au  traitement.  Aip(&, 
comme. il  m.ih  d»ui  :i'j^^tmction  de  r/^* 
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semblée  nationale,  sur  l'aitlde  ii  du  titre  9 
de  la  Loi  da  18  Février  1791  ,  alon  la 
vérité  reconnue  l'emporte  sur  les  présomp- 
tions :  on  ne  supposera  pas  au  Contribuable  un 
revenu  supérieur  à  son  traitement  ;  rtiais  on 
ne  peut  pat  le  lui  supposer  inférieur  ,.  et 
adopter  la  base  que  présente  son  loyer  ,  parec 
que  son  traitement  indique  évidemment  qu'il 
a  un  revenu  supérieur  à  celui  que  son  loyer 
lait  présumer.  C'est  donc  sur  le  revenu  connu 
que   doit   porter  la  cotisation. 

Si  au  contraire ,  le  prix  du  loyer  indique 
un  revenu  supérieur  au  tiaîtement  ou  salaire 
public,  il  y  a  deux  bases  d'imposition;  l'une 
certaine  et  connue  ,  indiquée  par  le  traite- 
ment ;  et  l'autre  hypothétique,  qui  fait  sup- 
poser un  revenu  inconnu  ,  autre  que  le  trai- 
tement. Par  exempte  ,  le  Salarié  public  t  un 
■  loyer  de  600  livres  ,  et  il  n'a  que  i,ioo  liv. 
de  iraiicment  ;  ce  loyer  lui  fait  présumer  2,400 
livres  de  revenu  ,  dont  1,100  livres  de  traite- 
ment, et  i.xoo  livres  d'un  autre  rev^u  dont 
la  source  est  inconnue,  La  cotisation  doit  éga- 
lement porter  et  sur  les  1,200  livres  de  trai- 
tement ,  et  sur  les  i.xoo  livres  de  revenu 
présumé  provenir  d'une  autre  cause  ;  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  doit  porter  sur  les  1,400  livres 
indiquées  par  le  prix  du  loyer. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  on  se 
jctteroit  dans  l'arbitraire  ,  si  l'on  sécartoii  de 
ces  bases  ,  les  moins  imparfaites  peut-être  que 
l'on  ail  pu  atteindre  jusqu'ici.  La  Loi  ,  nous 
le  répétons,  veut  que  l'impôt  atteigne  tout  le 
revenu  ;   et  rien  que  le  revenu.    Cependant  le 


cootTsire    amverou    tous    let  jours 
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sbandonnoic  la  vérité  certaine  et  connue  pour 
des  hypothèsci  «des  présomptions.  Par  cxera-. 
pic  :  de  deux  Fonctionnaires  publics  salariés,  , 
qui  ont  chacun  2,000  livres  de  traitement  , 
l'un  prendra  un  loyer  de  5oo  livres  ,  et  l'au- 
tre de  i5o  livres;  si  Ion  évalue  le  revenu  d« 
chacun  d'eux  d'après  son  loyer  seulement  ,  et 
qu'on  abandonne  la  base  donnée  par  leur 
traitement  connu  ,  il  arrivera  que  l'un  n'étant 
présuma  avoir  que  45o  livres  de  revenu  ,  ne 
sera  cotisé  qui  raison  de  ce  revenu  ;  et  que 
l'autre  le  sera  à  raison  des  1,000  livres  qu'in- 
dique son  loyer.  Ensorie  que  1  un  paiera  l'im- 
pôt pour  la  totalité  de  son  revenu  effectif , 
et  l'autre  en  aura  soustrait  plus  des  trois  quarts 
a  la  cotisation  ,  puisqu'il  ne  sera  Imposé  qu'à 
raison  de  460  livres  de  revenu  :  dês-lors  la 
1.01  ne  sera  plus  égale  pour  ces  deux  Contri- 
buable qui  doivent  cependant  être  soumis  à 
la  même  base  d'imposition  ,  puisque  leur  re- 
venu  est  égal. 

Nous  croyons  ci>  avoir  asser  dit ,  pour  dé- 
montrer combien  il  y  auroit  d'inconvénîens  à 
sacrifier  ainsi  la  vérité  certaine  cl  connue  , 
pour  s'en  tenir  à  des  hypothèses  que  le  Cou- 
tribuableseroit  toujours  le  maître  de  faite  varier, 
suivant  ses  intérêts. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  elle  ne  se 
trouve  point  textuellement  décidée  par  la  Loi  ; 
mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  ne  l'est 
pas  ,  que  nous  croyons  que  les  Corps  atlnii- 
nistratifs  ne  doivent  pas  la  décider.  En  ma- 
K  3 
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tiére  de  contributions,  rtul  c*t  de  ri^^tienr,' 
et  il  y  a  plutôt  Heu  à  TCstreinrfrc'  qu'à  éten- 
dre. La  Loi  a  décidé  simplement  que  in 
Salariés  publics  seroleni  im[)0£és  à  raison  de 
leur  traitement  ;  et  elle  n'a  point  fiit  de  dis- 
tinciion  entre  les  Célibataires  on  ceux  qui  nt 
le  BCToicnt  pas.  Cependant  les  Législatcirs  n'i- 
gooroicnt  pas  que  les  Ecclésiastiques  sont  céli- 
bataires. Il  faut  donc  s'en  tenir  à  (a  disposi- 
tion littérale  de  la  Loi  ,  et  ne  pas  distinguer 
quand   elle  ne  distingue    pas. 


Corps     adminmstratifs. 


Le  Conseil -général  du  Département  de  Is 
S'<mme  ,  considérant  que  ,  quand  la  chose  pu- 
blique est  en  péril ,  la  Nation  doit  déployer 
toutes  SCS  forces  ;  que  ses  agcns  doivent  user  de 
tous  les  moyens  propres  à  les  diriger  utilement  ; 
qu'il  est  indispensable .  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons  ,  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efF.caccs  pour  se  mcitre  à  l'abri  des  invasions  dea 
ennemis  du  dedans  et  do  dehors  ;  que  tous  In 
Citoyens  ont  intérêt  à  se  réunir  pour  la  caus« 
commune  ,  pour  se  défendre  rétiproquement  , 
pour  s'assurer  aussi  réciproquement  justice  et 
protection  pour  leurs  personnes  et  pour  leu'» 
propriétés;  enfin  qu'il  faut  tout  employer  pour 
maintenir  dans  ce  Département  la  tranquillité 
publique  dont  il  a  joui  jusqu'ici .  qui  la  distin- 
gué parmi  les  autres,  et  qui  a  fait  rechercher  son 
Gcjnur  par  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix , 
B  pris  ,  le  ï8  dt  ce  mois  ,  l'Arrêté  itiivant  : 
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AaT.  I.  Les  Conseils  de  District  devant ,  aux 
termes  de.  l'article  q  de  la  Loi  du  8  de  ce  mois  , 
qui  leur  a  é|té  adressée  le  14  ,  être  rassemblés  « 
constitués  en  éiat  de  surveillance  permanente, 
sont  invires  à  informer  le  Conseil-général  du 
fiéparteraeiu  de  leur  réunion  et  de  leur  activité; 
à  l'effet  de  quoi  ces  présentes  leur  seront  en- 
voyées par  exprès  dans  le  jour. 

IL  Dans  le  cas  où  les  Conseiis  de  District  ne 
fleroient  pas  encore  réunis,  les  Directoires  seront 
tenus  de  les  convoquer  de  nouveau  ,  sans  aucun 
délai  et  par  cKprcs  ,  en  provenant  les  Adminis- 
trateurs qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  , 
s'abstenir  de  se  réunir  à  leur  Conseil,  conformé- 
ment à  1  Arrêté  pris  le  jour  d'hier  ,  par  celui  du 
Département ,  à  1  effet  de  quoi  une  expédition 
de  cet  Arrête  sera  jointe  à  ces  présentes  dan» 
l'envoi  qui  en  sera  fait  aux  Districts. 

IIL  Si  les  Conseils  de  District  sont  réunis , 
ils  en  certifieront  le  Conseil  du  Département, 
par  l'exprès  qui  leur  remettra  le  présent  Arrêté  : 
dans  le  cas  contraire  ,  le  Directoire  rendra 
compte  ,  dans  trois  jours  ,  de  l'exécution  de 
rardcle  ci-dessus. 

IV.  Les  Conseils- généraux  des  Communes 
devant  être  aussi  réunis  en  vertu  de  la  même 
Loi,  les  Conseils  de  Districts  se  feront  certifier, 
ffaacun  dans  son  ressort,  de  l'exécution  de  celte 
disposition  de  la  Loi,  et  en  informeront,  dans 
trois  jours  ,   le  Conseil  du  Département. 

V.  Dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  des  Conseils- 


généraux  de  Commune  qui  ne  scroîcnt  pas  en- 
LOTC  réunis  ,  les  Conseils  de  District  requerront 
l'exécution  de  la  Loi  à  leur  égard. 

Vr.  LcsConseils  de  District  rcndrontcomptc, 
dans  liuît  jours  pour  tout  délai  ,  de  l'état  de  la 
Garde  nationale  de  leur  ressort ,  du  nombre  de 
ses  Bataillons  ,  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
armes  dont  ils  sont  en  possession  ,  telles  que 
canons  ,  fusils  de  munition  ,  fusils  de  chasse  , 
sabres  ,  épées  et  toutes  autres  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  ;  du  nom  et  de  la  résidence  des 
Chefs  de  légion  en  lour  de  commander  dans 
leur  District  ,  et  enfin  si  elle  est  ou  non  en  état 
de  réquisition  permanente, 

VII.  Dans  le  cas  où  elle  ne  seroit  pas  en  cet 
état  de  rcquisidon  permanente  ,  ils  l'y  mettroQt 
sur-le-champ  ,  et  en  informcrout  aussitôt  le 
Conseil  du  Département. 

VIII.  Pour  augmenter  la  force  et  Tuiilité  du 
service  de,  la  Garde  nationale  ,  les  Conseils- 
généraux  des  Communes  sont  invités  à  faire  des 
achats  de  fusils.  La  dépense  en  sera  payée  sur  les 
revenus  patrimoniaux ,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
trouvera  ,  même  par  emprunt  sur  Icsdits  reve- 
nus ,  dans  le  cas  où  il  n  y  auroit  pas  de  deniers 
réalisés  ;  ou  sur  le  produit  du  seizième  dans  les 
Communes  qui  ont  obtenu  des  décrets  d'aliéna- 
tion de  biens  narionaux  ,  et  subsidiairemeiit  par 
des  emprunts  sur  les  caisses  de  fabrique  ;  ch  pre- 
nant, dans  ce  cas,  les  autorisations  nécessaires 
et  prescrites  par  les  Lois.  Lesdits  Conseils- 
généraux  sont  aussi  invités  à»  faire  armer,  aus 
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dépens  de  la  Commune  ,  de  bayoniiettcs  et  dp 
baguettes  de  fer ,  les  fusils  de  chasse  apparie- 
nans  aux  Particuliers.  Les  Citoyens  aises  sont 
en  outre  engagés  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais 
cba'cun  ,  d'un  fusil  de  munition. 

DC.  Lcsdits  Consciis-géncraax  des  Communci 
feront  faire ,  sur  le  calibre  des  fusils  ,  un  nombre 
de  cartouches  proportionné  à  celui  des  fusils 
qui  «cistent  dans  leur  ressort ,  à  raison  de  douze 
au  moins  par  fusil. 

X.  Celte  dépense  sera  afFcctée  sur  les  revenu» 
communs  ,  dans  le  cas  ou  il  y  en  auroît  :  dans 
le  CBS  contraire  ,  cette  dépense  sera  portée  dans 
l'état  des  frais  locaux  ,  et  les  Officiers  muni- 
cipaux en  feront  provisoirement  l'avance. 

XI.  Les  cartouches  seront  déposées  dans  un 
lieu  sain  ce  sûr  ,  à  la  dîsposilion  des  Conseils- 
généraux  des  Communes  ou  des  Municipalités  , 
qui  les  donneront  par  compte  aux  Commandans, 
sous  leur  responsabilité. 

Xn.  Les  Chefs  de  Légion  ,  Adjudans-géaé- 
raux  et  sous-Adjudans  de  chaque  District ,  se 
concerteront  pour  fixer  et  déterminer  les  points 
de  ralliement  de  la  Garde  nationale  par  Com- 
mune.  par  Canton  ,  far  Légion  et  par  District  * 
en  observant  de  laisser  dans  chaque  Commune 
CI  danschaque  Canton  dcsforccs  suffisantes  pour 
leur  défense.  Ils  détermineront  aussi  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  Compagnie  ou  Bataillon 
sera  tenu  de  faire  trouver  au  lieu  du  rallicLoent. 
Ils  donneront  connoissancc  de  leurs  mesures  aux 
Conseils  de  District ,  qui  les  transmettront   au 


Conseil  da  Département.  Le  to;it  sera  fait  ('ans 
liuiiainc  au  plus  tard  de  la  publication  dci 
présentes, 

XIII.  Les  Chefs  de  Légirn  ou  autres  Ccm- 
rnanflans  ne  pourront  acii  (]u  à  la  réquisition 
des  Autorités  constiiuérs;  cl  \.-s  Cnmmandans 
de  Bataillons  .  ainsi  cjue  les  Capitaines  ,  seront 
charges  ,  sous  leur  responsabilité  ,  de  tenir  la 
main  à  lexécntion  de>  ordies  des  Chefs  de 
Légion  .  ou  autres  OîHciers  sous  Ics^jucls  ils 
commandent. 

XtV.  A'tendu  que  la  Garde  raiionale  est  en 
étai  de  permaticnce,  le  service  ne  pourra  plos 
être  fait  par  voie  de  remplacement  ,  snuf  1« 
exceptions  prononcées  par  la  Loi  ,  et  celle»  qui 
pourroient  être  admises  par  les  MunicipaJilés  , 
dans  des  cas  particuliers. 

XV.  Quoique  la  Loi  du  14  Octobre  dernier  , 
dispense  les  Gardes  nationales  des  exercices  qui 
leur  sont  prescrits  pour  apprendre  les  marcbes  et 
évolutions. pendant  Icsmoisdejuillet  cl  d  Aoiii, 
attendu  l'urgence  drs  circonstances  et  l'etai  de 
réquisition  permanente  des  Gardes  nationaux  , 
ils  seroni  tenus  de  continuer  ces  exercices  pen- 
dant lesdits  mois  de  Juillet  et  d'Août ,  sans  que 
le  défaut  d'armes  puisse  être  un  prétexte  pour 
s'en  abstenir  ,  savoir  tous  les  Dimanches  dans 
chaque  Mimîcipalité ,  et  plus  souvent  si  leurs 
occuparions  le  leur  permettent  ,  et  tous  les  pre- 
miers Dimanches  des  mois  ,  dans  les  chefs- 
lieux  de  Canton  ,  tant  que  la  permanence  sub- 
sistera ;  et  ce ,  sous  les  peines  qui  seront  inBÎ- 
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gécs  paries  CoBsètls'de  discipline ,  confonnériYêiil' 
k  la  Loi.  *     t 

XVI.  Le  Conseil  du  District  d'Abbeviilc  est 
spécialement  chargé  de  faire  constater  pat  des 
Commissaires  ,  Tétat  de  défense^  des  côtes  du 
Département,  la  quantité  et  la  force  de  batterier 
qui  y  sont  placées,  le  nombre  d'hommes  erti-' 
p'Ioycs  à  leur  service  ,  et  d'en  rendre  compic 
ilanS' huitaine  au  Conseil  du  Département. 

XVII.  Les  Conseils-généraux  des  Communes 
seront  tenus  d'infoî-raer  sur-le-champ  les  Conseils 
^District.,  et  ceux-ci  celui  du  Département  ,. 
ds  tous  les  événemens  qui  pourro.ient  n>enacQfi 
ou  troubler  la  tranquillité  publique,  survenus* 
dans  .l^ur  ressort  ,  ou  qui  parviendroicnt  à  leur, 
connoissance^  : 

XVIII.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  affi- 
ché dans  tout  le  ressort  du  Département ,  en* 
vôyé  ,  cômttie  il  est  dît  cî^déssus,  aux  Conseils 
4c  District  |)at  exprès ,  et  par  lesdîts  Conseils 
de  District ,  aussi  par  exprès,  aux  Municipalités 
qui  seront  tenues  de  rendre  compte  dans  hui- 
taine de  l'exécution  des  présentes ,  en  ce  qui 
les  concerne. 

Signé ,  P.  Hecqnet ,   Président  ; 

BtrvilU ,  Secrétaire-général. 

V     A     R     1     i    T    i     S. 

Nous  croyons  que  Ton  nous  saura  gré  de 
publier  le  Discours  que  TAbbé  Sicnrd  a  pro- 
noQcé  au  Tribunal  de  Police  corrcctionneTle , 
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dans  l'affaire  Azjean  Masiiett ,  dont  nous  avons 
rcntlu  compte  dernièrement. 

Messieurs, 

*«  Si  les  travaux  pénibles  qui  remplissent  ma 
vie  entière  ,  avoicnt  eu  besoin  d'être  payés  par 
quelque  grande  récompense  ;  si  I  amour-propre 
avoiteu  à  la  choisir,  j'avoue  qu'il  ne  m'eût  pai 
été  possible  d'en  espérer  une  plus  douce  ,  une 
plus  grande  que  celle  que  je  viens  recueillir  a. 
votre  Tribunal. 

»)  Je  vais  donc  dans  cette  occasion  ,  unique 
dans  les  fastes  de  la  législation  de  Cous  les  Peu- 
ples ,  en  présence  de  juges  dont  la  Magistra- 
ture pacifique ,  ne  connoissant  d'autre  inviola- 
bilité que  celle  de  l'innocence ,  et  ne  craignant 
pour  elle  aucun  des  dangers  qui  menacent  son 
zèle,  a  le  courage  de  poursuivre  les  grands  cou- 
pables ainsi  que  les  petits  ;  je  vais  ,  devant  ces 
mêmes  Magistrats,  essayer  de  justifier  le  choix 
que  l'on  a  fait  de  moi  pour  succéder  à  l'homme 
le  plus  utile  ,  le  plus  vertueux,  et  à-la-Fois  le 
plus  modeste  ,  à  l'homme  qui ,  comme  vous  , 
Messieurs  ,  étranger  à  tous  les  partis  ,  fut 
l'Apôtre  et  le  Ministre  de  la  bienfaisance;  qui 
joignit  le  génie  aux  lumières  ,  la  patience  au 
courage  ,  dont  le  nom  sera  à  jamais  répété  avec 
attendrissement  ,  dans  tous  les  temps  et  chez 
toutes  les  Nn'ions,  par  toutes  les  bouches  recon- 
noissantes  ;  j.  l'illustre  Abbé  de  FEpie ,  votre 
Concitoyen  ;  à  cet  homme  de  l'espèce  si  rare 
des  hommes  ,  à  qui  on  succède  ,  mais  qu'on  ne 
remplace  pas. 

)î  Vous  m'avez  appelé  ,  Messieurs ,  pour  servir 


d'interprète  à  un  de  mes  élèves.  Le  sourd-muet  ' 
estdonc  ,  comme  aucrefois  .  pupille  aux  yeux  de  . 
la  Loi  :  on  le  croîl  donc  encore  étranger  à  nos 
mœurs  ,   à  nos  usages  ,    à   nos  I-oîs ,   à  notre 
langue;  et.  quand  il  s'agit  de  prononcer  entre  lai 
et  ceux  dont  il  dénonce  l'injustice  ,   il  a  besoin  ' 
que  l'on  vienne  éclairer  la  Justice  et  déieiminet^  ] 
»  balance. 

.     )>  Vous  allez.  Messieurs,  donner  la  mort  i 
cette   précaution  ,    qui  pouvait  être    nécessaire   i 
dans  un  temps  où  le  génie  n'avoil  pu  établir  de  . 
communication    entre    l'homme  qui   parle ,    et 
celui  qui  ne  peut  l'entendre.   Et  si  ,   dans   ce 
moment,  vous  pouvez  vous-mêmes  parler  k  ' 
un  sourd  ,    et  si  un  mu;t  peut  vous  répondn 
vous  provoquera  la  radiation  d'une  Loi  inju- 
rieuse au  génie  ,    et  flétrissante  pour  le   chef-  i 
d'oeuvre    de   ses    conceptions.     Les    droits     de 
l'homme  seront,    dans  leur  entier,    les   droîta 
de   l'homme    sourd -muet.    Il   aura   donc    une   | 
Patrie  ,   lui  que  l'ignorance  de  toutes  les  langues  ^ 
rendoit  étranger  à  toutes  les  Nations.  Il  pourra 
disposer,  non-seulement  de  ses  facultés  indus*   ■ 
irielles  .    mais  encore   des   propriétés   que    lui 
ïStuFOient  la  Nature  et  les  Lois.    Par -tout  o^ 
l'on  saura  écrire  ,  le  sourd-muet  aura  une  lan- 
gue et  des  oreilles,   et  le  pérc  ,  en  mourant, 
n'aura   pas  besoin    de   confier   aux  soins   d  un 
'éaangcr,  à  la  tendresse  trop  souvent  incertain*  I 
d'un  tuteur,  un  fils  devenu  à  ce  moment  pliff  ] 
(|ae  jamais,    1  objet  infortuné  de  son  inquiétud»  | 
et  de  ses  alarmes. 

(  Mail  je  ne  dois  pas  plus  long-temps  ,  Mca- 
rseun,  suspendre  l'exercice  de  vos  piéciciues 


erroeer 
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•fonctions;   vous  alic2  vous-raêmcj  interroger 

ce  soutd-mucc.  Je  me  couLCiRcrai  de  lui  dicier 

les  questions  que  vous  pouirîcï  votis-niènics  lui 
éciiic.  Ses  réponses  seroiil  à  lui  seul.  Vous  y 
remarquerez  cette  franchise  native,  cette  espèce 
de  duvet  de  la  vérité  que  la  civilisation  n'a  pas 
encore  fait  disparoure .  im  desordre  de  construc- 
tion qui  se  trouve  être  la  construction  dts 
hommes  antérieurs  à  toute  grammaire  ,  mais 
fjui  est  la  syntaxe  de  celle  de  la  Nature. 

if  Mais  la  vciité  que  l'homme  civilisé  res- 
pecte ,  quand  même  elle  le  coudamiie,  cette 
vériié  que  vous  ciicrchez  avec  une  attention 
qui  va  justjuau  scrupule  ,  cette  vérité  lioriini 
toute  entier.;  de  cette  buuclic  ,  ou  plutôt  de  ces 
gestes  qui  nous  rappellent  la  première  langue 
de  l'Univers  encore  enfant,  encore  juste,  en- 
core bon  11. 

Assemblée      législative. 
_}{ésuUat  des   Séances    âi   la   Stmoine, 

iS  Juillet. 

Rapport  sur  !a  conspiration  qui  avoit  éclaté  dans 
le    Dcpanenieni    de    l'Aidéchc  ;     cinquaaie  -  huit 
Oécrcii  d'ïccusatioa  rendus  à  ce  sujet. 
,9   Juillet. 

Décret  qui  ordoone  la  vente  des  ci-devaitt  Palait> 
^piscopauii,  ainsi  que  lics jardina  etédiRceï  qui  cfi 
dépeudcui  ;  il  stta  accordé  aux  Evéque*  ua  diaJème 
de  leur  tfaiwinent ,  pour  leur  tenir  lieu  de  logç- 
meni;  ci  cette  indemnité  leur  sera  payée  delà  même 
aianiète  que  leur  [[alternent  .  à  commencer  du  pre- 
mier Ociobrc  prochain.  — Autre  concernant  l'or- 
oanisatien  ds  U  Matiae.  —  Aattc^iui  pettuetl'ex 
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pciiatioa  des  planche: 
des  Vosges  ,   et  celle 

d'Alikifch.  —  Aune 
gnies'dc    Vèiérjos    i 
lOyen»  ic  compiétei 
tiftaaux  volontaires. 


de  sapin  piovcnaat  d<i  forêts 
du  bois  i  biôkr  du  District 
ur  h  fuioiatioa  des  Compa- 
Htionaux.  —  AuEie  iur  les 
Us  BjUillani  de  Gdidts  a*- 


.  JuilU, 


Discasiîou  SUT  la  quesiion  de  savoir  si  te  GinétiX 
Lafayttte  doit  être  décrété  d'accusation,  pour  «trc 
venu  à  l'Asiemblce  demander  la  punition  des  aitcn- 
Ulï  coinnait  le  aojuin. 

3>    Juillet. 

Acis  du  Corps  iégiibtit',  qui  déclare  au  Roi  qu'il 
□e  peut  diffiier  de  [tcompascr  le  Miniatérei  sans 
loeiirc  la  choie  publique  dans  le  plus  grand  danger. 
—  Suite  de  la  diicus^ion  relative  au  Général  La- 
faytiti;  Décre 
la  vérification 
(ollicilé  le  Général  LuAner  de  se  joindre  à  lui ,  pour 
laiic  marcher  leurs  d«ux  Aruiéts  contre  Paris, 
aa    Juillet. 

Rapport  sur  les  meuverucns  hostiles  de  la  Savoie 
£onii«  la  France.  —  Décret  qui  ordonne  que 
MM.  Luckner  tt  Lajayeitt  donneront,  séparémiui 
et  par  écrit  ,  des  ex^.iications  sur  le  Fait  imputé  à 
ce  dernier,  —  Discussion  iur  les  moyens  de  conte- 
nir les  Spectateurs  des  tribunes  .  dans  le  respect  dd 
i  l'Asiemblée.  —  Di.cusaion  sur  les  mesures  à  pren- 
dre ,  pour  asjuter  le  logement  et  la  subsistance  des 
Fédérés  qui  se  rendent  au  camp  de  Soissons. 
.3  Ju.ll... 
Discuttion  sur  les  mouvcmens  et  les  dispositions 
desATiuécs  ennemies. — '  Déciet  qui  approuve  le» 
moyens  de  défense  employés  par  le  Géuéral  de 
l'Arrsiée  dis  Rhii). —' Autre  portant  que  .  quand  la 
Pjliic  a  éic  décUrée  en  danger  ,  ions  les  Minisirci 
>ont  solidairemeni  iciponsables  ,  sckit  des  actes  dé- 
libérés au  Conseil,  soit  de  la  négligence  des  mesures 
qui   auroient  <1A  y  £tr«  prises    poM  ptércuir    le 
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danger.  —  Autre  qui  lève  la  suspension  du  Procu- 
reur de  la  Commune  de  Paris. 
H  Juille.. 

Décret  qui  défend  aux  Députés  revelus  de  fonc- 
tions publique),  de  cumuler  l'un  ei  l'autre  tiaite- 
ment.  —  Autre  portant  que  le*  Receveurs  de  Dis- 
trict ne  pounont  annuUer  les  assignais  piovenaos 
des  revenus  des  biens  des  Enigrés  ,  et  seront  tenus 
de  les  vener  dans  1^  caisse  de  l'Extraordinaire. — 
Happoti  du  Général  de  l'Aimée  du  midi  ,  sur  sa 
situation  ,  ses  farces  ,  et  le  nombre  des  ennemis 
dont  il  est  menacé.  —  Décret  qui  autorise  les  Direc- 
toires de  Département  et  de  Disirict  ,  ainsi  que  les 
Municipalités  ,  à  recevoir ,  pour  s'enrôler  ,  les  jeu- 
nes gSBs  de  seize  ans  ,  qui  auront  la  force  néces- 
saire pour  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 
sS  Juillet. 

Discussion  pour  savoir  si  l'on  armera  de  piquet , 
ceux  de  nos  Soldats  qui  ne  sont  pas  armes. — 
Mo[ion  de  M.  Chabot,  pour  que  l'Assemblée  exa- 
mime  si  le  Roi  est  censé  avoir  abdiqué  la  Couronne. 


-Déci 

tfflut  Cor 


t  qui  prononce    la  pei 
nandant  de  pla( 


de  mort  centre 
,  revêtue  ou  bas- 
;i  avant  qu'il  y  ait 
t  qu'il  ait  soutenu 

d'une  place  de 


brèche  accessible  et  praticable, 
au  moins  un  assaut.  La  redditi 
guerre  ne  pourra  se  faire  que  du  conicHicm 
Conscil-gçnéral  de  la  Commune  et  des  Corps  admî- 
ristraiifs,  s'il  y  en  a  dans  la  place.  —  Autre  portant 
que  les  Prévenus  du  crime  d'enrôlement  pour  les 
ennemis  de  l'Etat,  serontpoursuiTis,  conformcmeni 
aux  Loi»,  soit  devant  les  Officiers  de  police,  soit 
devant  leJ  Tribunaux  criminels  ,  jusqu'à  Jugement 
définitif  inclusivencnt. 


De  rimprimetie  de  C.  F.  Perlet.  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Caisation  ,  etc. ,  hôtel  de  Cbâteau- 
Vieux,   rue  Saint-André  dci-Aici. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal  Criminel  du^DéparUmetu  d^  Paris. 

Le  Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris,  a  ouvert  sa  quatrième  Session  le  dimanchie 
iç  Juillet  ,  et  Ta  terminée  le  dimanche  29.  Il 
avoit  à  juger  cinquante-quatre  procès,  dontdeuît 
ont  été  ajournés  aux  Sessions'  suivantes  ;  l'un  , 
à  cayse  de  la  maladie  d'un  Accusé  ;  l'autre  ,  «à 
cause  d<f  l'absence  d'un  témoin  indispensable. 

Restoit  cinquante-deux  procès  qui  présen- 
toicnt  le  nombre  de  soixante-dix  Accusés. 

Six  ont  été  condamnés  à  mort  ;  l'un  ,  pour 
assassinat  ;  les  cinq  autres  ,  pour  fabrication  ou 
exposition  de  faux  assignats.  Trente  ont  été 
condamnés  aux  fers  ,  à  la  réclusion  dans  la 
Maison  da  force  ,  ou  à  un  emprisonnement 
correctionnel.  Trente-quatre  ont  été  acquittés  , 
dont  plusieurs  uniquement  à  cause  du  silencc4^ 
de  la  Loi.  Tous  le»  Condamnés  à  mort  sans 
exception  -,  et  une  grande  partie  des  autres ,  se 
sont  pourvus  en  Cassation. 

Les  Accusés  semblent  considérer  le  Tribunal. 
de  Cassation  comme  un  Tribunal  d'appel ,  et 
non  coramcun Tribunal  qui  ne  peut,  ni  nedôit 
s'occuper  que  des  seules  questions,  si  les  formes 
sont  bien  remplies  et  si  la  Loi  estbien'appliquée. 
Aussi  le  TVîbunal  de  Cassation  est-il  surchargé 
d'une  masse  énorme  d'affaires  criminelles  de 
tous  les  Départemens   du  Royaume. 

Aêùt  1792.    N\  VL  L 
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Trihunal  Crimintl  du  Département  du  Var. 

Session  du  mois  de  Juillet. 

I.  Une  femme  ,  soit  par  inconduite  ,  soit 
par  des  moiifs   qui  pouvoîent  paroîtrc  excubcr 

sa  démarche  .  rompe  la  foi  conju{^alc  ,  et  aban- 
donne furiîvcment  la  maison  de  son  mari ,  eu 
cmpoTiant  avec  elle  un  paqaet  de  iînge.  Un 
Caporal  d'un  Régiment  en  garnison  à  Toutan  . 
reconnu  pour  être  l'amant  de  ccue  femme  ,  est 
aecusê  d'avoir  été  le  complice  de  rcnléveineiii 
de  ce  paquet.  Lcjuri,  assemble  pour  cet  objet , 
a  eu  à  répondre  aux  questions  suivantes  :  Le  fait 
di  Cerdèvtment  d'un  puquct  de  linge  de  U  maison  . 
est-il  constant  ou  nont  Le  Caporal  accuié ,  y  a-t-il 
participé  oui  ou  non  ? 

La  déclaration  du  Juré  portant  que  lefaît  éioit 
constant  que  le  Cnpoml  n  y  avoit  pas  participé  , 
l'Accusé  a  été  absous. 

Jugement  du  i5  Juiilct.' 

4  1.  Ail  lie&  de  Gagnes  ,  une  rixe  a  lieu  clans 
on  bal  t'Umposé  de  Citoyens  -  laboureurs  ,  qui 
célcbroient  ,  par  le  plaisir  de  la  danse  ,  la  fèie 
d'un  baptême.  Un  Officier  municipal  du  même 
lieu  ,  aussi  laboureur  ,  s  introduit  dans  l'appar- 
tement du  bal  ,  lans  écbarpe ,  et  sous  le  vain 
prétexte  d'y  rétablir  le  bon  ordre  ;  il  se  mcSe 
dans  la  c[ucrclle  ,  et ,  loin  de  l'appaiser  ,  il 
l'accroît  au  ccintrairc  psc  ses  violences,  puisqu'il 
prend  un  des  Citoyens  au  collet,  et  veut  le  faire 
sortir.  Bien  plus  ,  non  content  d"êire  de  la 
querelle  sans  écharpe ,  il  veut  avoir  cette  dêcu- 
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ration  ,*  envoie 'chez  lui  pour  la*  prendre  ;  et 
lorsqu  il  crt  est  revêtu ,  quoique  tout  commençât  * 
à  être  calme  »  il  revient  à  la  chai'g'é  ,  et  saisit  -tle 
"nouveau  le  même  Citoyen."  Trois  -frères  de  ce 
Citoyen  »  et  deux  de  ses  amis'  veulent  rafrtachér 
de  ses  mains  ;  nouvelle  rixe.  Les  témoins  adtàU 
nistréSiattcstôient  tous  la,  violence  de  l'Officier 
municipal  ,  et  l'existence  de  la  rixe  ;  toifs 
disoient  qu'ils  avoicni  vu  des  mains  levées  ,  sans 
dire  qui  avoit  frappé  ,  ni  même  si  on  avolt 
frappé. 

Cet  événement  donna  Heu  ,  's\ïf  la  plainte  de 
rOfficier  municipal  ,  en  voies  de  fiit  commises 
sur  sa  persotinc ,  lors  de  l'exércitc  de  ses  fonc- 
tions ,  à  rincarccration  du  Gifeoyeh  qu'il-  avoic 
»  voulu  faire  sortir  du  bal, -de  ses  trois  frères  et 
de  ses  deux  amis. 

Cette  aifaire  soumise  à  la  décision  du  Juré  , 
-  il  a  eu  à  prononcer  sur  les  questions  suivantes  : 

1°.  L Officier  municipal  a-t-il  ité*bûitu  ? 

1?^  Quelquun  dts  Accusés  est -il  convaincu  de 
V avoir  baltu  ,  oui  ou  ncn  ?       • 

3^  Un  tel  Ca^t'-iljrappi ,  oui  ou%on?  (On4. 
fait  autant  de  demandes  qu'il  y  avoit  d'Accusés  V 

4®.  L  Officier  municipal  a^t-il  été  frappé,  étant 
décoré  de  lécharpe  ? 

La  déclaration  du  Juré  pottant  que  le  fa'k 
n*cioit  pas  constant ,  les  Accusés  ont  été  absous. , 

Jugement  du  1 6  Juillet. 

3.  Au  lieu  de  Cipiéres  ,  des  jeurjes  gens, 
buvant  dans  un  cabaret  ,  ont  une  rixe  ;  ils  se 
prennent  aux  cheveux  ,  ils  se  traînent  à  la  rue. 
Le  nomme  Àrnoux  Coumus  ,  qui  àvoit  été   le 

L  % 
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.nd  nombre 


provoque  , 

50US  lespîcds  de  ses  agresseurs.  Son  père  arrive  , 
l'arrache  du  dangEv  ,  cl  fait  tous  ses  cftbrts  pour 
l'emmener  chez  lui  ;  d'autres  personnes  engagent 
les  agresseurs  à  quitter  le  champ  de  bataUlc, 
lorsque  Arnoux  Cuurmes ,  venu  à  bout  de  «c 
dégager  des  mains  de  son  père ,  prend  une 
pierre,  la  lance  ci  tue  celui  qui  en  esc  atteint. 

Les  Jurés  avoient  à  répondre  aux  questions 
suivantes. 

i".   L'homicide  at-il  constant,  eut  ou  non  ? 

1°.  Arnou.'C  Courmes*«  al-il  convaincu  ? 

3".  A-t-il  tué  dans  le  cas  d'une  légitime  défense  * 

4°.  A-l'il  tué  volontairemint ,   ou  non  ? 

5°,   A-t-il  tué  avec  imprudence  ,   ou  non  ? 

6".  A-t-il  tué  après  une  provocation  violente  , 
ou  non  ? 

7".  A'I-il  tué  avec  ou  sans  préméditation  ? 

La  déclaration  du  Jure  portant  que  l'Iiomi- 
cidt  étoit  constant;  que  l'Accusé  en  étoil  con- 
vaincu ,  qu'il  ne  l'avoit  pas  commis  pour  sa 
légitime  défense  ,  mais  involontairement  et  avec 
iœprudenc*  ;  le  Tribunal  prenant  ,  pour  base 
de  son  Jugement,  l'article  i5  du  Code  de  la 
Police  correctionnelle  ,  et  l'article  2.  du  litre  i 
du  Code  pénal  ,  a  acquitté  l'Accusé  ,  l'a  con- 
damné à  une  amende  de  3  livres  et  à  six  mois 
de  détention  .  dans  une  Maison  de  correction. 

Jugement  du  17  Juillet. 

4.  Deux  Soldats  du  cinquantième  Régiment , 
en  garnison  à  Grasse  ,  sont  accusés  d'avoir  vole 
deux  cbcmises  qui  furent  trouvées  cachées  dans 
la  paillasse   de  leur^  Ht   commun  ,    et  d'avoir 
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I  commis  ce  voX  <lans   l'intérieur   des  CasernctJ 
I  W  à  d«ux  de  Icuri  Camarades.  .  ■ 

Les  Soldats  accusés,  se  nommoîcni  Tisseraïf^ 
ei  Ptrncl  ;  les  Soldats  voies  .  Salomon  et  Sarratitii  ^ 

Voici  les  qufstions  pruposces  aux  Jures  : 

I*.  Le  fait  de  la  iOitsCraclton  de  la  chemise  t 
Salomon,  cn-ll constant  ou  non? 

«•^  Les  deux  Accusés   en  iOnt-ils   tonvaincUi-^^ 
put   ou  non  7 

Il  y  avoit  trois  antres  questions  sur  rintcniioif 
^des  Accusés,    la  qualité    du  vol  et  la  com*1 
plitiiè. 

La  déclaration  dujyié  portant  que  le  fait  îlgi 
vol  étoii  constant ,  que  les  Accusés  n'en  étoicabfl 
pas  convaincus  ,   les  deux  Accusés  ont  clé  ao"  f 
quittés. 

Jugement  du  iS  Juillet. 

ititta.  Tnui  les  Jurés ,  dant  la  discussion  faUw 
\  iJans  leurchambre  ,  en  résumant  les  divers  témoi-^| 
gnages  ,  étoieht  convaincus  i^ue  les  deux  Soldats. 
iccuséi  étoient  coupables  du  vol  ;  l'un  ,  de  la  che- 
mise de  Saloman  ;  ei  l'auire  .  de  la  chemise  de  Sar- 
ra^ia  ;  maïs  une  erreur  Ici  a  fait  acquitlcr,  ceitt' 
erreur  fut  expliquée  au  Tribunal  ;  lei  Juré»  vou- 
Joient  laTépaier,  mais  comme  elle  é  toi  ta  décharge  t 
clic  lut  eonstdètée  comme  irréparable. 

Des  Jurés  mêmes  demandoîenl  qu'il  fût  sursis  au 

\  Jugcmeai ,  ei  que  cette  erreur  fol  communiquée  au 

Corps  législalil.    Le  fait  de  l'erreur  fut  prgduit  par 

la  seconde  queiito»  qui  ne  fut  point  faite  pai  le 


1  que 


!  avoit  été  donnée 


Lt  de  dm 


Directeur  du  Juré 

par  écrit.    11  fut  demandé  aux  Juréj  .  3 

ncr  leur  opinion  j  par  le  moyen  des  boules,  sut 

cette  seconde  question  : 

Tiiseraa  ,  un  dtt  Accusit ,  ttt-it  conraineu  du  rot 
d*  lu  chtmitt  dt  Salomon  ? 

1,3 
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Jïicn  ne  pouvo.U  faifc  ànaiet  qjje  cet  Accusé  ne 

ffii  coupable  ,  phisi,  urs  Jutes  .  saifissant  !a  nouvelle 

,  répgodircot  oui  ,    en   tjettaiât   ta  boule 

D'autres  Jiitéï  bien  intentionnés  ,  ftiaij  croyant 
qu'on  leur  oemandoit  .■  les  diux  Acciltti  têncils  cun- 
vaincus?  Répnnd  tcni  non,  parce  qu'il étoii  convenu 
que  chaque  Accusé  éloii  seulenaent  coupable  du 
d:lit  qu'on  lui  impuroii,  et  non  tous  les  deux  ,  de» 
deux  délits.  En  conséquence  ,  cci  Accusé  lut  ac- 
quilié, 

Vtiieuf  ayaqt  continué  ,  lors  de  l'épreuve  faits 
sur  le  Vecond  AccBié  ,  il  fui  acqumc  aioïi  que  le 
pii^mier  .  par  le  résultai  des  boules  ,  mais  non  par 
la  convici'on  intime  des  Jarét  qui  n'avnient  vu  , 
tiam  les  deux  Accusés ,  que  des  coupables. 


.1,  Jean-Bnpùsle  Revtl ,  vieillard  tic  70  ans  , 
aussi  respectable  par  son  âge  que  par  la  candeur 
qui  rcspiroit  sur  ton  visage  ,  se  irpuvanc  dans  la 
Tnyisïiti  d'un  dc  ses  amis,  k  boire  avec  piusicijr» 
de  ses  Conciioyens ,  le  3  Février  1791  .  à  neuf 
É^jjics  (l'u  soir  ,  fut  taxé  ,  par /(-«viyoM  Aiidibnt , 
lUi  des  Buveurs,  d'aristocrate;  et,  dans  la  cha- 
l«ur  de  la  dispute  ,  de  voleur  r'cci  homme  , 
offensé  ,  sort  en  disant  à  AudrherC  :  Je  vais 
troiniér  qutlqHvn  qui  l'arrnngera.  Dix  minutes 
après  ■  entre  datis  la  maison  ]ti'ils  dcyam  Bn'pliite 
Kevd ,  qui  saiitc  toiit-à-coup  kur  Aitdibft ,  It  icr- 
i^c  ,  Icroctliiut  en  sang  ;  on  !ç^  sépare. 
■  Rtjhl ,  le  basant  ,  sorti .  Audiierl  soit  quel- 
ques raomcns  après,  et  dirige  ses  pas  vers  la 
maison  dudit  Rivcl,  où  arrive  en  parlant,  de 
!a  rue  it  cric  à  Rtvd;  sûrs  coquin  .  vicm  voir  l'état 
nù  iu  m'ai  mw;     Deutnii,  que  je  m'alirtuve  de  Ion 
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sang ,  çuf  je  f««ii.^f  tenfoie  :  et  profère  d'autres' 
injixrei  vivemrat  proooncScs. 

Rfvel  fils  ,  n*étnic  pas  dans  la  maison  ;  vcoAç 
^'cn  approchant  pour  sV  rendre  au  moment  oÀ 
Auâib.rt  i^  fivroit  à  ces  provocations  ,  il  Ini 
donna  crois  coups  de  bâton  ,  qui  le  renversèrent 
ensanglknté  et  sans  connoissance. 

Cette-  affaire    poiirsiii\ne    crîmincllcmcnt    et 
soumise  aux  Jurés  ,   le  Tribunal  criminel  établît- 
les  questions  suivantes. 

1°.  Le  fait  drs  blessures  reçues  p^r  Audibcrt  , 
le  soir  du  3  Février  1792  ,  dans  la  maison  de 
Nîrascon  ,    esl-il  constant  ? 

2**.  Louis  Rcvel^/i,  en  est-il  convaincue 
3^.   A-l'il  été  Cnoresseur  ? 
4^.  Les  blrssures  étoienl elles  dénature  à  empêcher 
Aadibert  de  vaquer  .  pendant  plus  de    quarante 
jours  ,   â  aucun  travail  corporel  ? 

5°.  Jean-Baptihte  Revcl  est-il  convaincu  davoir 
provoqué  sonjils  ,  par  dens^  promesses  ,  ordres  ou 
menaces ,  â  attaquer  Audibcrt  ? 

Les  mêmes  questit)ns  ont  été  tépétées  sur  le 
second  fait. 

.I-a  déclaration  du  Juré  portant  que  le  pre- 
mier et  le  second  faits  étoicn^constans  ;  que 
Louis  Revel  fils,  coniuniax,  ^^toit  convaincu; 
que  dans  le  premier,  iUétoit  Tagrcsseur;  dans  le 
second  ,  le  provoqué  ;  que  les'  premières  bles- 
sure] n'avoient  point  été  conséquentes  ,  maïs 
q^  Wk  secondes  n*avoient  pas  permis  à  Audi- 
bcrt de  vaquer  ,  avant  quarante  jours ,  à  un 
travail  corporel  ;  que  Jean-Baptiste  Revel  ,  son 
père ,  n'étoit  pas  convaincu  d  avoir  exercé  sur 
lui-  une  provocation  telle  que  la  Loi  la  caracté- 
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rise.  Le  Tribunal ,  prenant  pour  base  Tarticle 
2 1 ,  titre  2  ,  section  pfcmièrc  du  Code  pénal ,  et 
l'article  s  du  titre  3  ,  sur  l'exécution  des  Juge- 
mcns  contre  les  Coniumax,  a  condamné  Louis 
Revel  fils ,  à  deux  années  de  détention  ;  et  anendu 
la  contumace  ,  a  appliqué  à  cette  peine  les  dis- 
positions de  l'article  premier  du  titre  3  ,  ci-dcssuï 
rapporté;  et  ycan-Bapliste  Rcvtl  \e  jictc  ,  a  été 
acquitté. 

Et  prononçant  ensuite  sur  la  demande  en  fins 
civiles  ,  intentée  par  Audibert  ,  a  condamne 
Louis  Revel  fils  ,  à  3oo  livres  de  dommages- 
intérêts  ;  et  le  père  ,  à  la  condamnation  soli- 
daire "pour  la  somme  de  i5o  livres  .  parce  que  , 
quoiqu'il  n'eijt  pas  éti  convaincu  d'avoir  pro- 
voqué son  fils  ,  il  a  été  regardé  comme  la  cause 
qui  le  porta  à  frapper  Audibrrt. 

Jugement  du  18  Juillet. 


Tribunal  du  troisièmt   Arrondissement   du 
Département   de  Paris. 

Des  billets  des  Domaines  ,  /jut  se  trouvent  ftux  , 
deivtnt-ih  être  payés  par  les  anciens  Adminii- 
IraUurs  qui  tfs^^souscrits  ,  ou  par  te  Trésor 
national  ? 


Des  billets  au  Porteur,  qui  paroîssent  seus- 
ent>  par  les  anciens  Administratcnrs  des  Domai- 
nes ■  sonE  argués  de  faux;  ceb  billets  sont  iiftii^ 
des  visa  du  Caissier  vérificateur  de  l'Adminis- 
tration :  quel  sera  l'effet  de  ce  faux  ,  s'il  existe  ? 
Les  Porteurs  doivent-ils  être  payés  ?  Par  qui 
lioivent-ilt  être  payés  ?  Telles  sont  les  questiofit 
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it^éressantes  qui  se  sont  présentées  au  Tributtal 
du  troisième  Arrondissement.  L'origine  des 
billets  des  Domaines  est  nécessaire  à  connoitrét 
pour  déterminer  ,  d'une  manière  précise  ,  la  na-» 
ture  -des  obligations  qu'ils  ont  produits.  LÀ 
besoins  toujours  renaissaus  du  gouvernement  » 
une  spéculation  financière  en  sont  la  cause. 

On  proposa  dans  le  Conseil.,  dans  les  prcr 
miers  jours  »de  Juin  1786,  la  suppression  dâf 
ofiBces  des  Conservateurs  des  hypothèques.  Lea( 
Aministrateurs  des  Domaines  ,  alarmés  de  ce 
projet  qui  devoit  diminuer  d'une  manière  con- 
sidérable la  perception  des  droits  de  Régie  ,  pro»* 
posèrent  au  Roi  d'emprunter  ,  en  leurs  noms  , 
uUe  somme  de  d©uze  millions  qu'ils  verseroient 
dans  le  Trésor  royal ,  à  condition  que  le  projet 
de  réforme  seroit  abandonné.  Leurs  offres  furent 
acceptées  ,  et  un  Arrêt  du  Conseil  du  8  Juin,  les 
autorisa  à  emprunter  cette  somme  sur  leurs  billets 
solidaires  de  4,000  livres  au  plus  ,  et  à  un 
an  de  d'échéance.  Ces  billets'  furent  mis ,  à 
cette  époque  ,  dans  le  commerce  ,  sous  It  nom 
des  bilUts  des  Domaines  ,  et  devinrent  bieti tôt  la 
proie  de  la  cupidité  des  contrefacteurs. 

Les  sieurs  Bailli  et  Gatnori  ,  porteurs  de  neuf 
billets  des  Domaines  %  fornfent  ensemble  36,000 
livres  »  se  présentent  à  la  caisse  de  rËxtimor- 
dinaire  pour  en  recevoir  le  paiement  ;  ils  y 
éprouvent  un  refus  ,  sous  prétexte  que  ces  billets 
étoient  faux.  <*Ci5  billets  étoient  munis  du  viss 
du  sieur  Morelkt ,  Caissier  vérificateur  des  Do- 
maines ,  q«e  les  Porteurs  avoient  eu  soin  d'y 
faire  apposer  avant  que  de  les  escompter,  fOr- 
Hialité  qui  en  garantissoit  l'authenticité. 


I 
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Les  Porteurs  de  cc&  billets  ont  fait  assigner  les 
anciens  Administiaicuis  des  Domaines  ,  pour  le 
|jaietntni  de  les  billets .  et  ceux-ci  ,  l'agent  du 
Tréiot  public  ,    eu  recours  en  garantie. 

lies  sieurs  B"iUi  tiG'iinori  soutiennent  qu'iU 
doivent  èirL'  ji^yês  ;iar  les  anciens  Adioinisira- 
tcurs  lies  Drmaines  ,  quel  que  soii  le  sf^it  des' 
bilbeis  cl  ia  vérité  des  si»;natures  qui  y  sont  ap- 
posées. C'e-t .  discni-îK  ,  sur  leur  cTédit  qu'ils 
ont  reçu  chs  effets  ;  et  après  avoir  pris  mutes 
les  préLantiins  nécessaires  pour  s'assitrcr  qu'ils 
éioieiit  ré'-lleraent  leurs  débiteurs  ,  le  titre  qu'ils 
rc|irC5£ntent  est  attaqué,  il  est  vrai,  mais  ce 
litre  a  été  reçu  p,u  eu\  de  bonne-fuî  ;  et  après 
avoir  fait  vérifier  les  signatures  des  Adminis- 
iratcfirs  par  celui  qui  avnit  reçu  d'eux  la  mism^n 
de  l^ire  caitc  vérification  ,  ce  titre  en  donc  vrai 
et  sincère  à  leur  égard  :  sa  défectuosité  ,  si  elle 
existe,  ne  peut  leur  être  imputée;  ils  auroiciit 
cte  induits  en  cireur  par  le  lait  même  de  l'Atl- 
ininisiratlon.  Indiffércns  aux  arraugemens  pai- 
ticuiiçrs  pris ,  par  les  Adminisirateurs  ,  avec  le 
(i.)uverncment,  qu'ii  leur  e^it  inutile  d'appro- 
fondir ,  c'est  contre  ceux,  dont  iU  ont  l'obligu- 
tiun  personnelle  ,  qu'ils  ont  dû  diriger  leiir 
action.  ' 

Les  Administrateurs  répondent  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  personnellement  le  paiement  de  ces 
billets,  puisqu  ils  n'ont  traité  que  comme  man- 
duiaires  du  Gouvernement  pour  (^ui-  cet  emprunt 
a  été  réellement  lait  ;  c'est  ilans  la  caisse  du 
Trésor  rnyal  que  cette  somme  a  été  versée  , 
c'est  pour  le  Gouvernement  que  ces  fonds  ont 
été  fournis  ,  c'est  au  Gouvernement  qu'ils  ont 
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ciç  prêtés.   L'Arrèî  du  Conseil  4u  3  Juin  XîS6  •> 
Us  ^.  créés  comme,  effets  royaux;  ils.:Ont  été: 
a{isujettis   aux  yariaiions  de  ces   effets  e  <^^  ^^ 
QQuycrnemçQ^;^,a^  suspendu  Iç  ^paijçment  sair*: 
vant^a  volonflé!.  Aucoit-il  agi  de  cette  ma^ierfe , . 
s'il  n  en  eut  écélc  seul  ei  vrai'  débiteur? Xes  noms 
pri^^é^  par  les^  Ai^iftinisirateurs  ,, fte-soi^t  donc* 
qu'un  simple  office  ,.  suite  du  mapdat  .do.i^t  il»: 
étoieat  chargésr,;^qui  ne  leur  fai^pit  contracter 
anqune  obHga^oft  picrsonnelle ,  mais  l'e$;;<)on$f; 
tituoit  uniquement . mandataires.  , leur  mission: 
a^{iflî.e^  même-temps  que  leur  q^aliié  de  mao-^ 
dataire  a  disparu  ,    par  la.siJppresision  de-  Ic^ttr. 
Adoiinistratiou  ;  depuis  cette  époc^ei.  iCs.sontr 
sans  qualité ,  sans  fO|netion  i  et  So^tff  Ijeîs  opér 
raiipps,.  faites  par.iç  ,G^uvfl?:némt;^îi:rfeyi^;-,feui: 
médiation  ,  .leur  spm^devenuQS  é^ewi^rftS.;..    ?,. 
-Quant -aux.  juillets,  présencégi   par  i^/s^org' 
Bailli,  et  GcmpjrJ,,^  4p,P(  H^  ne;nij^n4>  pfaiSrC^r 
mêmes  la  faJi^iflci^ipr);,  ils  ne  pcpyflpt.pwdpifA: 
aucun  effet  contre  ceux  dont  i'sH^ne.SQ^Hij^iai: 
émanés.   Le.  i//ia  apposé  pat -U  s^ijeur  ii£arT//f^  , 

n'a.  .pu  changer  je^r  pâture  ;  il  n/ar;|>U;Ç^?^lii^>^i; 
niquer  de  la. sincérité  à  un  acte  faux  ,  et  Q.UUgeiE . 
des  tiers  qjui  ae  lui  avoit  pas  donné  la-missioi>< 
de  contracter  pour  eux. . 

L'Agent  du  Trésor  public  se  contenta  de  sou- 
tenir que  les   Admlnistiateuirs   oui   réellcme<nt 
contracté  pour  ewtfe  et  civ leur  nom  gerspimcl  , 
et  que  la  caisse  nationale  ne  leur  doit  aucune  . 
garantie. 

M.  Garnier .  Commissaire  du  Roi ,  s'est  borné 
à  exa^ninec  deux  questions  qui  lui  ont  paru 
donner  la  solution  véritable  de  cous  les  points- 
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de  cette  affaire.  <»  Les  Administrateurs  des  D. 
rnaines  ont-îls  agi  comme  mandataires  du  Gou- 
vernement! Dans  le  cas  où  iis  scroient  person- 
nellement dêljitcurs  ,  le  viia  ,  apposé  par  leur 
Caissier ,  les  obiige-t-il  de  payer  les  effets  ainsi 
visés,  sans  quele  paiement  puisse  être  suspendu 
ni  arrêté  par  Vinculpation  de  faux  ,  dont  sont 
frappés  les' billets  dont  il  s'agît  n? 

n  Si  je  Consulte  la  délibération  du  prcmiçr 
luin  178G  ,  je  vois  que  le  Gouvernement,  8yanc 
besoin  de  se  procurer  des  fonds  ,  avoit  Conçu  le 
projet  de  snpprimer  1<ls  offices' des  Conservateurs 
des  Iiypcthèq'.ics,  Ce  projet  alanna  les  Adrai- 
nistraiciirs  dés  Domaines;  iU  cherchèrent  à 
l'anéantir  et  à  conserver  Ip'ars  droits  intacts.  I.e 
Gouvernement  désiroitdes  fonds,  itfailoit  donc 
lui  en  procfutcr.  Tei  a  été  l'esprit  et  l'intention 
des  Parties  ;  il  suffit  de  transcrire  les  termes 
mêmes  de  la  délibération  approuvée  et  acceptée 
fftr  l'Arrêt  du  Conseil  ,  en  date  du  8  Juin  de 
la  même  aiinéc. 

ft  Les  Administrateurs  instruiis  que  le  Roi  est 
>i  dans  l'intention  de  suppainiet  les  offices  des 
i)  Conservateurs  des  hypothèques,  pour  préve- 
))  nir  cette  suppression  ,  et  guidés  parleur  zèle 
!)  pour  la  conservation  des  droits  dont  la  régie 
n  leur  c£t  confiée  ,  cm  offert  au  Roi  d'emprun- 
j)  ter,  en  leur  nom,  une  somme  de  douze  mil- 
î)  lions,  qui  sera  versée  au  Trésor  royal ,  et  qui 
)t  est  destinée  à  remplacer  les  fonds  qui  pro- 
»)  vicndroient  de  l'aliénation  des  offices  dont 
))  il  s'agit  >î. 

Un  pareil  contrat  est-il  un  contrat  de  man- 
dat ?  Non  sans  doute.  L'affaire  que  le  Gouver- 
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nement  se  propdsoit  ,    étoît  une  vente   d'uife, 
partie  de  droits  domaniaux,  pour  se  procurer 
des  fonds.   La  proposition  des  Administrateurs 
étoit  d'une  espèce  différente  ;  ils  désiroient  la 
conservation  d'objets  dont  ils  étoient  les  régis- 
seurs ;  en  conséquence  ,  ils  proposèrent  au  Roi 
d'emprunter,  en  leur  nom  ,   les  fonds  dont  It 
Gouvernement  avoit  besoin.   Ainsi  d'un  côté  , 
le    Gouvernement  emprunte   directement    des 
Administrateurs ,  et  les  Admmîstrateurs  emprun- 
tent ensuite  en  leur  nom.    Ce  second  contrat  > 
différent  du  premier ,  en  est  absolument  indé- 
pendant.  Si  ce, second  emprunt  se  fait  sous  Tau- 
torisaùon   du  Gouvernement ,    ce  c'est   qu  un 
.accessoire jugé  convenable  pour  leur  opération. 
•Ce  second  contrat  n'est  point  un  contrat  dç 
mandat,  puisqu'il  est  de  l'essence  du  mandat 
que  raflfaîrc  qui  en  est  l'objet ,  concerne  l'inté- 
rêt du  mandant  ou  d'un  tiers  ,  et  non  le  seul  in- 
térêt du  mandataire.  Les  Administrateurs  avoient 
'besoin  de  fonds  pour  consommer  le  traité  fai\ 
vec  le  Gouvernement,  et  les  billets  des  Domai- 
nes obt  été  faits  par  eux  ,   souscrits  par  eux  , 
mis  en  émission  en  leur  nom  ,  pour  leur  faci- 
liter un  emprunt  qui  Imr  étoit  nécessaire.    Il 
faut  donc  dire  que  ces  Administrateurs  sont  per- 
sonnellement débiteurs  de  ces  billets.  Il  s'agit 
d'examiner  maintenant  si  les  sieurs    Bailli    et 
Gamori  peuvent  les  contraindre  au  paiement  de 
ceux   qu'ils   représentent  ,    quoique  argués  de 
faux  ;    et  si  la  formalité  d^  visa ,  apposé  par  le 
sieur  MorelUt\  caissier  de  l'Administration  ,  les 
oblige  de  manière  que  l'événement  de. la  conte«- 
Ution  du  faSx  soit  à  leurs  risques. 
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*  Les  titres  repiésertés  par  les  sieurs  B/JtUi  et 
Oamori  ,  scml  argués  de  faux  ;  mais  ils  sont 
accompagnés  d'une  circnnstaiicc  [jariiculiérc , 
mis  en  émission  et  livrés  à  la  cunfiance  publi- 
que, av.in[  que  d::  les  négocier  ,  im  a  pris  la 
précaution  de  les  faire  viser  par  le  Caissier  de 
l'Administration  ;  et  ce  n'c^t  que  d'après  ce 
visa ,  qu'ils  en  ont  paye  le  prix.  Ce  viia  donne- 
t-il  aux  billets  une  valeur  qu'ils  n'avoicni  pas 
réellement?  Noiflaiis  *loute  ;  il  ne  saviroit  leur 
imprimer  un  caractère  dont  ils  ne  sont  pis  sus- 
ceptibles. Celte  formalité  opèrc-t-c!ie  une  ga- 
rantie qui  les  astreigne  au  paiement?  Pour  ré- 
soudre c^ltc  question  ,  .  examinons  quel  est 
TobjcL  et  l'effet  du  visa  ,  et  la  qualité  de  celui 
qui  i'a  apposé. 

Livrés  au  Public  par  la  voie  de  la -circulation, 
on  avoit  à  craindre  les  ïau^safrcs  qui  exer- 
cent plutôt  leur  art  coupable  ,  sur  des  effets 
publics  que  sur  des  éciiis  particuliers.  Pour 
prévenir  ce  danger,  la  formalité  du  visa  fut 
imaginée  ;  c'esc  une  îimpic  vérification  4e 
signatures  qui  se  fait  dans  les  bureaux  d'Admi- 
-nistration  ,  vérificatiun  qui  précède  toujours  le 
paiement ,  puisqu'oiig^'cn  acquitte  .au<.un  avant 
qu'il  ait  été  vérifia. 

Si  celte  formalité  est  la  sûreté  de  l'Adminis- 
tration ,  elle  est  aussi  celle  du  Négociateur  qui  , 
ne  pouvant  prendre  unecnud^mce  absolue  dans 
des  signatures  qu'il  ne  dnnoit  pas ,  s'adresse 
aux  Signataires  eux-mêmes  ;  cl,  sur  la  nouvelle 
assurance  qu'iii  lui  donnant .  âc  délccmine  à 
-coniracter.  Il  naît  dune  de  ce  visa  ,  un  vrai 
lien  de  droit.  Eu  certifiant  !a  valifiiic  des  signa- 
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turcs  ,  les  Signataires  ne  la  rendent  pas  vraie  ,  si 
elle  C6t  fausse,  mais  ils  garantissent  s>a  sincérité  , 
attestent  que  le  billet  présenté  est  bon  ,  c  est-v 
•  dire  qu'ils  se  squrnettent  à  le  payer. 

Le  sieur  MortlUt  étoit  le  caissier  de  TAdmi' 

nîstration    :   sans  doute  «    cette   qualité   ne  \\\\ 

donnoit  pas  le  droit  d'en  vérifier  les  signatures^ 

et  il  paroit  même  n  avoir  jamais  reçu  par  écrit 

aucune,  mission    pour   faire  cette  vérification  ; 

mais ,   par  le  fait ,   il  en  avoit  une   constante  , 

avouée  par  les  Administrateurs  ,  puisque  c  est 

lai  qui  remplissait  toujours  cette  fonction  ,  et 

qu'aucun  billet  n'a  été  pa^é  sans  que  cette  for^ 

malité  ait  été  remplie,  Or  c!an$  Icsp^e,  le  sieur 

MorelUt  a  visé  ces  billets,  t'.cn-seiileiJ^B  d  après 

le  consciitemcnt  tacite  des  Administrâljreurs ,  mais 

encore  d'après  leur^onlrc  exprès.  Le  fait  du  sieur 

Mordlct  est  donc  celui  des  Administrateurs ,   cl 

ils  sont  tenus  de  répondre  de  ses  faits. 

<«  Le  Tribunal  a  rendu  le  Jugement  suivant, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Com- 
missaire du  Roi  ; 

11  Attendu  que  les  Administrateurs  des  Do- 
maines se  sont  obligés  solidairement  au  paie- 
ment desdits  billets  ,  sauf  le  rccuurs  des  Admi- 
nistrateurs contre  le  GoSvcrnemeiJt  ;  que  le 
Gouvernement  étant  tenu  de  rembourser  douze 
millions. qui  lui  avoient  été  procurés  par  cette 
négociation  de  billets ,  il  étoit  nécessaire  qw'iU 
recQDQussent  leurs  signatures ,  ou  qu'ils  prépo- 
sassent un  Agent  pour  faire  cette  rcconnoissancc; 
qutMorellei  a  reconnu  bons  les  billets,  dont  il 
s  agit ,  pour  eux  ;  que  même  depuis  ,  MorelUt  n 
reconnu   bons  sept  clesdits  neuf  billets  ,   squ§ 
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leurs  yeux  et  par  leurs  ordres  ;  et  que  c'est  sur 
la  foi  et  la  rcconnoissance  faite  desdits  billets 
par  Mordltt ,  que  Bailli  et  Gamcri  en  ont  accepté 
le  transport  ; 

)j  Le  Tribunal  condamne  lescî-dcvant  Admi- 
uistrateurs  des  Domaines ,  solidairement  et  pat 
corps  ,  aux  termes  tie  la  DeLlaration  du  mois  de 
Février  1671 ,  à  payer  au  sieur  Bailli  et  Gamori 
la  somme  de  36, 000  livres  pour  les  neuf  billets 
en  question  : 

î*  Faisant  droit  sur  la  demande  en  recours  et 
garantie  ,  formée  par  les  ci-devant  Administra- 
teuis  .  contre  Turpin  ,  Agent  du  Trésor  public  ; 
aitendu^^  la  reconnoissance  des  billets  dont 
il  s'agi^Jiaite  par  MordUt ,  est  étrangère  à 
l'Agent  du  Trésor  public  ;  qu'elle  n'a  été  faite 
que  pont  Icsdits  Administrateurs  et  à  leur  dé- 
charge ,  les  déboute  de  leur  demande  contre 
l'Ageiil  du  Trésor  public  ,  et  les  condamne  aux 
dépens  entre  toutes  les  Parties  )), 

Jugement  du  10  Juillet. 

Conseil    de    Justice. 
Divines  Dècisiem  concernant  les  Jurés, 
Du  6  Mai    1795. 
La  question  relati^■c  aux  nullités  qui   se  ren- 
contrent  dans  les  procédures    instruites   devant 
l'Officier   de   police,   ou  le  Directeur   du  Juré  , 
cst^sans   contredit   une  des   plus  importantes; 
elle  est  actuellement  soumise  à  l'Assemblée  na- 
tionale.   En  attendant  sa  décision  ,   les  Tribu- 
naux criminels  ne  sont  point  coirpétens  pour 
anniillcr 
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mais  i)$  ^ê^y-8fl£  lurseoif  ali  Jugem'em'^et^fairA 
8€a!tù^;sur  ks  nulHfés,  jf»2Cr  le  Trifbtiiiïi*  4è 

LOfficicT.  de  police,,  qui  a  reçu  la  plaiatft, 
doit  recevoir  également  les  dépositions  ac6'p«- 
moins  produits  par  l'auteur  de  cette  praintc  ; 
ctît  k  rA<:<nisatcur  pùbïic  k  rappeler  à  leur, 
devoir  èeux  d-es  Juges  de  paix  <j,ui  ne  s'y  co»ût 
IbriAâféroient  pas.  o 

•  ""■.' .tj     ■  '   '        ^    ^     "  '  '^.    ^.'^       ^  »/•*»"■ 

Le.  Tribunal  criminel  ne  pourroît  p oint  cpuf 

çûiiv^e-cijune  acçusatioxi  qui  n^auroit  pi^nt  ét'ç 
rççup;p2^r  up  jyré  ,  mais.il  doit  agir, disHsit^ou^ej 
ceU<^«qji)lq^t«9tQ  a4iniaes.^r.  cette  voie ,  q.uelquç 

«oi^te.n?fP'i?V:;4¥  d«^  Pp:m{  rep7 

voycifi- ;mL  T^b.una^  d^  Police  corrcctîonne||ç  , 
aaki]^ .est» campétçnt  pour  appliquer  le$.peinef 
corra^icbiieUes  I  si  l'Accuse  demeure  convainçi^ 
d'un  (délit  |iui;^bsablc  de  cett&  sorte  de  peine.     ,-. 

I®.  Les  simples  vols  commis  dans  rifttérîcur  diéé 
maisons  ^;et?qui;  ne.  son  ft  point  ^accompagnés  de 
quelqivuQÊr.deS;.circonstai)çe$  spécifiées  dans  le 
CodA;p4na^,j ^doivent  être  poursuivis  et  punisi 
par  voiq  de  jpolice  correctionnelle. 
.  9%  X^  granges  ,  établés  ou  écuries  ,  tenant 
x^édîailemcnt  ou  immédiatement  à  un,e  malsou 
^^bîtfCr,  «oi)t  ^4^s  endroits  clos  et  fermés  ;  et 
1^5  vpls.qui  s*y'^^^™^^^^"^'  doivent  être  punis 
des.  peii3^es  pqrqées  ^u  Code  pénal,  qui  veut 
que  ces  sortes  de  délits  soient  punis  plus  sévè- 
rement., à  raison  des  circonstances  plus  ou 
rti oinsf  'idgrkvin tes. 


^ 
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■  Lors  de  l'Assemblée  du  Juré  de  Jugement 
SI  .  aptes  un  débat  de  plusieurs  heures  ,  le 
itâvail  devient  trop  fatiguant ,  ks  Jurés  peuvent 
prendre  un  peu  de  rcUchc  ,   et  même  satisfaire 

aux  besoin! 
désemparer 
du  dehors. 


de  la  Nature  ,  mats  toujours   sans 
t  sans  communitiaer  avec  personne 


La  Loi  veut  que  la  première  Ordonnance  , 
rendue  par  le  ï'résidcnt  du  Tribunal  criminel , 
contre  un  Accusé  contumax  ,  soit  affichée  et 
proclamée  pendunt  deux  dimanches  comécutiji  ; 
que,  huitaine  après  la  dernière  proclamation  ,  il 
soit  rendu  une  seconde  Ordonnance  ;  que  cette 
sccondeTDrdonnance  soit  proclamée  et  affichée 
au  lieu  et  dans  la  même  lorme  que  la  première , 
c'esc-à-dirc  ,  pendant  d:tix  dimanche  consècuiijs  ; 
enfin  ,  qu'après  un  délai  de  quinzaine ,  à  compter 
du  jour  de  la  proclamation  de  cette  seconde. 
Ordonnance  ,  le  procès  soit  continué  :  ainsi  le 
Commissaire  du  Roi  est  mal  fondé  dans  ses 
prétentions  à  cet  égard. 

La  Loi  accorde  à  l'Accusé  le  droit  de  faire 
entendre  des  témoins  lors  de  l"cxamen ,  san»  que 
ces  témoins  aient  fait  auparavant  leurs  décla- 
rations par  écrit,  L'instrucdon  netontrcdit  pas  la 
Loi,  pour  refuser  ce  moyen  à  l'Accusé;  les  témoins 
qu  il  peut  faire  entendre  de  la  sorte  ,  étant  prin- 
cipalement produits  pour  attester  que  l'Accusi 
est  homme  d'honneur  et  de  probité,  les  Jurés 
auront  ,  dit  la  Loi ,  tel  égard  que  de  raison 
à   ces   témoignages. 

De  même  que  l'Accuse  ne  peut  iirétcndic 
aacune  indemnité  contre  la  Société  ,  une  pcui 
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uusi  être  condamne  aux  dépens  envers  la.  Farcie 
publique  ;  niais ,  s'il  est  poursuivi  par  une 
Partie  civile  ,  ccUe-ci  peut  obtenir  ^es  dèjpen»^ 
même  à  titre  dédommages-intérêts;       -.  't--l:i 

Le  Coin taîssaîrc  â^  Roi  près  le  Tribunal  çn- 
minel,  ne  doit  nullement  se  déplacer  pour  aller 
faire  exécuter,  dans  les  difFcrcns  Dîstricci,  les 
Jugcmcns  des  Tribunaux  criminels  :  il  scroil  ridj; 
Culc  dé  prétendre  qu'ilaût  abandonner,  ptuît 
cela ,  les  véritabies  fonctions  qui  l'attachent 
auprès  de  son  Tribunal,  t  il  doit  sa-  iaotiténiei: 
décrire  au  Commissaire  du  Rsji  dii  Triboaâl 
de  Di&tnct  dulieu  où  doit  sr  faire  l'cxéculioii' , 
eu  Lui  envoyant  une  expédition  du  Jugement; 
Ce  Commissaire  du  Roi  se  trouvera  stifii^arai 
nicni  reqjjis  par  le  nuindemcmmêine  porté  dans 
le  Jugement  ,  au  nom  du  Rot ,  et  il  mk  {QdU 
d'en  assurer  l'exécution;*  ; ..     ..-,■.         .      -i 

D  n'est  pas  nécessaire  qiié.lé  Présidcinï/atse 
signifier  aux  Municipalités  ,  parle  mîtûstêré  d'un 
Huissier  bu  Gendarme  ,  les  copies  du  Jugement 
"d'absolution  ou  de  '  condamnation  ,  qu  il  est 
tenu  d'envoyer  sous  peine  Je  suspensiLin  de  ses 
fonctions  ;  mais ,  pour  constater  qu'il  a  rempli 
son  devoir  ',  il  peut  faire  charger  à  la  poste  ici 
paquets  contenant  les  coj)îes  de  ces  Jugeracùs, 

1°.  Le  vol  domestique  ,'  quoique  commis 
'hors  di  la  maison  ,  mais  datis  tât  dépsndapces 
de  la  maison ,  comme  caves,  granges,  écuries; 
etc.  ,  doit  être  puni  cninme  ayant  été  commis 
daij;  l'intérieur  même  de  la  maison. 

,   Le  Code  pénal  ,  ni  même  celui  de  Police 
CDiTcciionnelie  ,  ite  contiennent  aucune  dispo- 
M  1 
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mâari  qui  puiss*  s'appJwjuer  «ux-m«B3C49  rffw 

austnai»  faiti.  publiquement  par  ptrolcs^^t'  [iii9 

g«iei^'tGopeiiciaiït-.cc-ddit".pa?ou"âbr©   el'iin'é 

nature  assci  grave.-  poor  mètii,ctlWS4n4i<l*'â(fl 

LégislaieurSj,    ecjouriiit    la   matfèic  ^'ini  .aè'iî- 

c^  âdoîtinmiel.       '  ■  •       '        ,   .. 

^^'S^'.' La  1,01  ne'contier.t  poîni  Je. dispOiiyçM 

p'réciscs  co.nlie   la  tcntuiivc  He  vnl   avec  cfTciiJï  ' 

don  ;   cet  objct'èst'sLiscçptîblc.  trè:r-c  soimi^  £ 

fAVietiiblce.      '"■''  "  "'^  "' , 

î.r..T..-J   ■.  :■;'•;■ .■  'V    .v.     .  u-.j 

r-il!''^  S'U  a  cEà-toinnais.  quelque  ïrreur-'ffnnjis- 

tiffiH.dlTs  J%  po^ioù' dcs-qiwuîom  à-pK^mtct 

^UK  Juras  ,  :  un  poorrnit'saau  douLeU^^arer>«tte 

oneur^  si  Us  Jnréi  navoieiït  pas  'C(H5»i'«- fsli 

Ifitucs.^cdtiatioos';   du  moins  il  n'y'Jtaroit'.  ca 

Ktte,  Tien  de  ctwniairc.  aux  principes  de 'la  Jus- 

Ùt»i  JBwis.,  lorsiqiia  les  Jurés  ont  une  fois  fait 

leur  déclaration  ,  leur  laission  ostirewplit  ^    et 

l'on, ne  peut  point  les  faire  délibérer  de  ooiiveau, 

à** .'"tes Jurés  doivent  nécessavriCigcnt.donoef 

leîir  déclaration  sur  chacune  des  auestipns   cTim 

ont  été  posées,   en    commençaiil    pajjes   pluç 

esscmiclles';   mais,  sî  les  premières  déclarations 

SBnt  négatives,  les  voix  cloivciu  çjrc  comptées 

fea   faveur   de   l'Accusé  ,   pour   kg   detiaraiions 

lulvantM.  . 

tiu.i..  ^"-  '*  ^'   ^79^-:    .       '    . 

.y^Qaut.  Suiuaail:HaxL!cle  S  de  la  Loi  du"!  S  Jan- 
vier dernier,  les  Tribunaux  de  District  sont 
tenus  de  renvoyer  à  la  Police  correciionnelie  , 
loules  les  affaires^iii,  d'après  la  Loi  ,  Mrom  de 
la  compétcocc  de  «s  Juge*  ;  plusieurs  Parties 
dcHiiodcnt  en  cuméqueuce  à.  ètrr  renvoyées 


I 
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devant  ccS  Juges  i  pour  des  délits  dont  le  Trî- 
buftal  «oie  saisi ,  et  quiètoiem  aatciicurs.à  1» 
Loi  SOI*  la  Police  cnrrc<;titinncllc  ;  mais  Veurs 
advaraaires  s'y  opposent ,  fondes  sur  trois  motifs  ; 
le  premier,  parce  que  ,  d'après  l'avant-dernier 
atticf^  de  la  Loi  du  ii  Juillet  I791  >  les  délits, 
commis  iivant  ]a  publication  ,  ne  peuvent  être 
punis  des  peiiic>  qu'elle  prononce  ;  le  second  . 
parce  que  )a  Loi  du  iS  Janvier  1792  ,  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif  ;  et  le  troisième  ,  paicc 
qu'il  n'y  a  pas  de  Loi  qui  autorise  le  renvoi  des 
cause&de  petit  criminel ,  dont  les  Tribunaux  de 
Dittrict  éioieiil  déjà  nantis  ? 

Bèp.  On  pense  que  tous  les  délite  ,  qui  sonl 
de  la  compétence  de  la  Police  correction  n  cl  le-', 
doivent  lui  être  renvoyée;  mais  quelle  ne  peut 
appliquer  .que  les  peines  portées  parles  Lois  art - 
téiicuTCS  à  son  établissement .  lorsque  les  délits 
auront  été  commis  avant  la  promulgation  de  la 
Loi  du  12,  Juillet  1791.,  et  que  cette  dernière 
ne  statuera  que  des  peines  plus  douces.  .\ 


Du  z5  Mai 
.  Lorsque ,   dans   ie   1 


1791-  .      •. 

de  l'article  a  d» 
litre  4.  du  Code  pénal  ,  un  Condamné  a  perdu 
l'exercice  de  ses  droits  civils ,  et  qu'il  s'agit  de 
commettre  un  Curateur  à  l'administration  de  ses 
biens ,  on  doit  se  pourvoir  devant  le  Tribunal 
de  Diurict ,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  son 
domicile  ;  cette  disposition  suit  immédiatement 
de  1" article  3.  qui  porte  u  que  le  Curateur  d'un 
j>  Condamné  sera  nommé  dans  les  forni'es  ordi- 
))  naires  et  accoutumées  pour  la  uomînaùoa^es 
M  Curateurs  aux  interdits  »».  ■,  : 

W  5 


d",   Si  la  ffmme   ou  ies  plus  proches  par«ns 
(lu  CoiidaWiné  .ne  pravoquent  point  ' 


tiofii  du  Curateur,    le  Commissair 


I 

I 


inomfna- 

;  du  Roi  nt 

f>eu[  point  la  provoquer,  puisque  la  voie  d' action 
ai  est  imerdice  :  ce  soin  semble  n'être  réservé 
qu'au  PrHcureur  de  la'  Commune  du  lieu  diu  do- 
micile du  Condamné;  mais  le  Commissaire  du 
Roi  doit  eue  entendu  Comme  dans  les  causes 
dci interdits  ,  et  c  est  môme  un  des  objets  parti- 
culiers de  sa  surveillance. 

g".  La  femme  du  Condamné  ne  peut  être 
admise  au  nombre  des  sept  personnes  qui  doi- 
vent être  assignées  ,  avant  qu'il  'soit  procédé  à 
la  nomination  du  Curateur;  mais  elle  peut  être 
nommée  Curatrice  ,  et  la  même  faculté  est  con- 
servée à -la  mère  et  à  l'aïeule  du  Condamné; 
c'est  le  voeu  de  rauiclc  5o5  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  qui  lait  en  cela  le  droit  commun  du 
Royaume. 

4®.  Enfin,  en  cas  de  non  comparuiiotl  des 
Assignés  pour  cette  curatelle  ,  la  réassignation 
doit  aviair  lieu  ;  on  peut  rasmc  employer  la  voie 
de  contrainte  ;  et  les  peines  d'amende,  encourues 
par  les  défaillans  ,  doivent  être  âévèrcraent 
exigées. 


J  u  B 


R    O    D    E    N    c    E. 


RifONSl    dfs   Rédacteur i   à  diverses   Qtuuicns 
<£vn  dt   leurs   Abonnêi. 

À  M.  Valeran  ,   Homme  de  Le:'. 

Première  quesiitn.   Laiticle  5  du  tître  4  de  Ja 
Loi  du  14  Août  1790,  sur  la  nouvelle  Orga- 
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nisaûon  de  l'Ordre  judiciaire ,  autorise  les  Juges 
de  District  à  connoitre,  en  premier  et  demie!! 
ressort ,  de  tomes  affaires  personnelles  et  mobi- 
liaires ,  jusqu  à  ia  valeur  de  i,ooo  livres  du  prin- 
cipal; et  des  aHaires  réelles  ,  dont  Tobjet  prin* 
cipal  sera  de  5o  livres  de  revenu  déterminé ,  soît 
en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail. 

Mais ,  lorsque  le  Demandeur  a  porté  sa  de- 
mande à  une  somme  qui  excède  cette  valeur  , 
les  Juges,  qui  la  restreignent  à  1,000  livres  ou 
au-dessous,  jug^t-i!s,  en  ce  cas,  en  derniei 
ressort ,  ou  seulement  à  la  charge  de  l'appel  ? 

Rtp.  I!  ne  peut  jamais  y  avoir  de  difficulté 
sur  la  compétence  des  Juges  ,  relativement  auij 
affaires   réelles  ,    puisque   la  quotité   se  t 
toujours  déterminée  d'une  manière  précise   pat..,l 
les  titres.    \a  tjiiestion    ne  peut   donc   portq^'l 
que    Vit    les    attires    personnelles    et    mob^y 
liaires. 

A  cet  égard  ,  on  est  forcé  de  remarqua 
que  la  Loi  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  :  on  nv] 
peut  présenter  ici  que  des  inductions  et  dwj 
conjectures.  Il  v  a  deux  ccueils  à^évîter  :  d'uni 
ifité,  c'est  on  inconvénient  que  les  Juges  soietiï 
les  maîtres  de  fixer  tes  limites  de  leur  com- 
pétence ;  c'est  leur  donner  trop  de  latitude  ; 
c'est  peut-être  trop  laisser  i  l'arljitraire  ;  et , 
pour  éviter  cet  inconvénient  ,  il  sembleroit 
juste  d'éiablir  que  la  compétence  du  Tribu- 
nal ,  poHr  juger  ,  soit  en  dernier  ressort .  soit 
à  ta  charge  de  l'appel  ,  doit  ftre  déterminée 
par  la  quotité  de  la  somme  portée  en  là  de- 
mande ,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  atl 
pouybir  des  juges  de  se  constîtoer  Juges  en 
M  4 


rdern; 
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dernier  ressort  ,  en  restreignant  à  l.ooe  livru 
l'dbiet  lie  la  dcmaTide  portée  devant  «Ux  ; 
qu'à  la  vériti; ,- ils  peuvent  bien. n'adjuger  que 
!  ,Poo  livres  au  Demandeur  ;  mais  que  cclui^d , 
qui  avoit  formé  une  demande  dont  L'objet 
étnit  plus  ctinsidcrable  ,  peut  en  imerjetei 
appel  ,  quand  il  croit  avoir  à  sa  plaindre  du 
Jugement. 

Mdis  ,  d'un  autre  côlé,  c'est  aussi  un  ÎTi» 
convénient  de  laisser  au  Deinandaur  la  faculté 
de  fixer  la  compétence  du  Tjribunnl  qui  doit 
le  juger  ;  parce  que  le  Plaideur  de  mauvaise 
foi  ne  manquera  jamais  d'user  de  ce  moyftn  , 
pour  se  ménager  la  ressource  de  plaider  devant 
deux 'Tribunaux  :  il  enflera  sa  créance  ,  pour 
ta  porter  au-delà  de  la  compétence  du  pre- 
mier Tribunal  ,  ei  le  vccu  de  la  Lo^  se  trouvera 
ainsi  trompé  continuellement. 

II  est  trfs-difficilc  ,  pour  ne  pas  dire  impas- 
sible ,  do  parer  à  ce  doubl*  inconvénient  ;  ei . 
d'après  le  silence  de  la  Loi  à  cet  égard  .  il 
nous  paroît  plus  convenable  et  plus  conforme 
3«x  principe  de  décider  que  ,  quand  l'objet 
d'une  demande  excède  la  compétence  des 
Juges  tic  piemièrc  instance  ,  ils  ne  peuvent 
y  statuer   qu";(   la  charge    de   l'appel. 

Sfcoadç  question.  Lorsque  ,  dans  l'hypothèse 
é(ablie  par  la  question  précédente  ,  le  Deman- 
deur acqi^iesce  au  Jugement  qui  rcstïc'i^nt  l'objet 
de  s^  demande  à  i,ooo  livres  ,  ou  au-dessous  , 
le  Défendeur  tondapioé  peut  -  il  intcrjeicî 
ippçl  ? 

Jïf^.    Nous    ne   le.,  crçyotts    paa  :    l'appel  , 
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que  jnous  avons  fiehsé  fioiivûir  «tre  intcrjeiÊ 
par  le  Demandeur;  n appartient  quà  lui  dam 
ce  cas,  !  parce  qu*il  avoU  porté  sa  dctnande 
à  unoi-quotité  qui  t^tciàoh  la  compétence,  dû 
TribunaT;.  mais  ,  lorsque  M  Domandcnr  ic^ 
Bonce  à  la  faculté  de  Tappcl  qui  ne  devoit 
distftr  «que  pour  lui  ,  le  Défendeur  condatnire 
se  trotrve  renfermé. dcins  les  bornes  de  la  com;- 
pétente  du  Tribunal  ;.  /et  il  ne  peut  pas  êtne 
admis  .4.  i^terjecer  appel  4 ^i  Jugement  rendu' 
compçcemment  à  6011  égard. 

Troisième  ^t/ri/Zon.  Lorsque  les  dépens  ^  ad* 
jugé^.'par  un  Jugement  ,  poftent  la  somme 
qui  Faisoit  lobict  de  la  demande;  à  un  cxcéf^ 
dïint'jde-.  1,000  Jivres  ,   y  a-t-il.  lieu  à  Tjtppel  ? 

.i^.Afj).  Non  :  c'est  le  principal ,  énonce  dans 
la  demande  ,  qui  ,  seul  i  règle  la  compétence 
du  Tribunal  ;  parce  que  ce  n'est  que-  sur  cet 
objrtvr  que  les  Juges  ont  eu  à  statuer  :  i\s 
ont  aussi  prononcé  sur  les  dépens  ;  mais  ce 
Q^cs(.  le  .:q^.un  objet  accessoire  ,  qui  i^'a  jamais 
pu  être  cumulé  avec  le  pripcipal  »  ni  concourir 
'a  le^  grossir. 

Corps     adminmstratifs. 

Du  19  Juillet  1791. 

Le  Conscil-général  du  Département  de  la 
Charente,  assemblé  extraordin^ireraent  en  exé- 
cution delà  Loi  du  8  dece  mois,  considérant 
que  la  surveillance  permanente  ,  qui  lui  est 
ordonnée  par    la  Loi  9  lui  impose  le  •  devoir 
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de  connoilre  sî  cette  même  Loi  a  été  pro- 
mulguée dans  tnule  l'étendue  de  ce  Dépiirtc- 
tnent  ,  et  quelles  mesures  ics  Directoires  et 
Municïpaluës  ont  prises  pi'ur  la  rriciirc  à 
exécution  dans  leurs  tcrrimiies  lespcctifs;  qu'il 
împorie  ,  en  outre  esseniieliemeiiL  ,  que  lAs- 
scmblcc  soit  instruite,  d'une  manière  prompte 
et  positive  ,  de  l'état  du  Départeraent  relative- 
ment à  la  tranquillité  publique  ;  • 

Le  Procureur-général -Syndic  cntendti  ; 

A  arrête  qu'il  seroit  fait  à  toutes  les  Mun'- 
ripnliies  de  ce  Département  ,  par  l'intermé- 
diaire des  Prncurcurs-syndics  des  Districu  ,  les 
questions   suivantes  : 

1°.  Quel  jour  et  à  quelle  heure  la  Muni- 
cipalité a- 1- elle  reçu  la  Loi  du  8  Juillet 
ï7()2  ,  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  lorsque 
la  Patrie  est  en  danger  ;  et  l'Acte  du  Corps 
législatif,  du  13  de  ce  mois,  qui  déclare  iquc 
ia  Patrie  est  en  danger  ? 

4°.  Quel  jour  la  Municipalité  les  a-l-ellc 
fait  publier  et  afficher  ? 

3*.  Quel  jour  a-t-e!le  convoqui  le  Conseil- 
sçénéral  de  la  Commune  ,  en  exécution  de 
cette   Loi  ? 

4.*.  Quel  joai  le  Conseil  -  général  de  la 
Commune   s'est-il  assemblé  ? 

5".  Quelle  délibération  a-t-ii  prise  dans  son 
Assemblée  ?  * 

6".  Tous  les  Fonctionnaires  publics ,  qui 
doivent  résider  dans  le  territoire  de  la  Muni- 
cipalité ,   sont-ils  jiréscn»  î 
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7^  S'il  y  a  des  Foactionnaîrc2  abscns ,  quelles 
sont  les  causes  de  leur  absence  ? 

.  i^.  La  Garde  nationale  a-t-cllc  été  légale- 
ment avertie  quelle  est  en  activité  perma- 
nente ? 

.9^.  Quel  seivicc  fait  en  cet  instant  la  GardiB 
nationale  ?  .  ., 

10**.  Tous  les  Citoyens  sont-ils  venus  à  la 
Municipalité  ,  faire  leurs  déclarations  s'ils  ont 
eu  n'ont  pas  d' aimes  .ex  munitions  ,  Tespéce  de 
leurs  armes  et  quantités  de  munitions  ?  (i) 

n*^.  La  Municipalité  a-t-elle  fait  un  registre 
particulier  de  ces  déclarations^  et  les  a-t*ellc 
fait  signer  par  Ceux  qui  savent  le  faire  ,  et 
nuel  jdélai  a-t-eUe  fixé  pour  faire  ces  décla- 
rations  r 

12^.  Combien  y  a-t-îl  de  fusils  et  autres 
armes  ,  et  quelle  est  la  quantité  des  munitions 
dans  le  territoire  de  la  Municipalité  ? 

l3^.  La  tranquillité  publique  a-t-ellc  été 
troublée  dans  là  Commune  ;'  quels  sont  les 
auteurs  et  les  causes  du  trouble  ,  s'il  y  en  a 
eu  ?  Les  Prêtres  fanatiques  y  ont  '-  ils  par- 
ticipé ?  '  ^  , 

14^.-  Les  Contributions  publiques  sont- elles 
exactement^  payées  ? 

Signé  ,  Poitevin  »  Président  ; 

Duclmeau  ,  Secrétaire-général. 


rihi^Ka 


^^i)  Vo^.  Les  femirffir ^ -tenant  maison,   doivent 
Mssi  faire  cette  déclaration** 
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Adresse  du  Conseil'/j^èhertfl  du  Dfpartément   du 
Nord  ^    aux  Habitàns  dis'  ce' Départemèni.' 

X.C  Conscîl-géncral  du  Département  du  Nord, 
assemblé  en  session  permanente  en  exécution  de 
la  Loi  ,  pour  exercer  une  surveillance  toujours 
"active  stir  les  intérêts  et  sur  les  besoins  des 
Administrés ,  considérant  que  la  Patrie  ayant  été 
déclarée  en  danger,  il  est  i^kr^nt  de  prendre 
toutes  lesrnesiires  propres  à  augmenter  le  con^ 
courâ  <ies  moyens  qui  doivent  .la  sauver  ;  consi» 
dérint  qu'il  est  possible  que  certaines  Villes  de 
cç  Département  ne  soient  pas  pourvues  d*appro- 
visioonemens  suf&sans  pour  remplir  les  besoins 
des  Citoyens ,  pendant  plusieurs  mois  ;  que  , 
quelque  bien  fournis  que  soient  les  greniers  et 
magasins  Militaires ,  ce  seroit  cependant  ,  en 
cas  d'événement ,  une  sorte  de  malheur  d'être 
obligé  d'y  recourir  j)0ur  la  nourriture  des  Ci- 
toyens de  ces  Villes  ;  considérant  cnjBri  ,  que 
les  Habîtans  des  Campagnes  sont  les  premiers 
intéressés  à  se  prêter  à  des  itiesures  de  prudence 
sur  un  point  de  cette  imponarice,  puisque  ,  st 
leurs  grains  restôicnt  chez  eux,  ils  seroiènt  ex- 
posés ,  à  devenir  la  proie  de  Tennemî  ,  naturel* 
Icment  porté  à  jeter  .kidistincteitient  tout  ce 
quil  rencontre  ;  que  du  reste,  plus  les»  Villes 
fermées  seront  approvîsionrtées  ,  et  plus  les  Ci-» 
toyens  des  Campagnes  seront  à  portée  dV  trou- 
ver, dans  joutes  les  circonstances,  un»  subsis- 
tance assurée  ,  au  cas  fiur  tout  où  les  cvénemens 
de  la  guerre  les  forcerotentà  s'y  retirer. 
-.  Q^ï  sur  HCC  i;  le  Co^miAûre  faisant  les  fonc- 
tions de  Procureur-gmioraUSyiadic  ;  a  arrêté  jet 
arrête  les  articles  suivans  : 
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.  AltT.  I.  Les  Citoyens  (tes  Villes  où  !l-;pi)urtoît 
ne-^oint  se  tro«v«f  ime  qugfiuké  d'approvisipn* 
nemenîl'guffifeans  ^Uf-  quatre  à  cinq  «fois;;  wiht 
tet^ités  iVen  procurer  au  moîns  péùr  cèi^tÈf^iCt 
àft  tcvApi.  •■    ■  '-.ii ->-■'*•'•  '-'-'  ^-î '  "■•  • 

II.  Les  Fermiers  et  Cuhivafcursiiohr  égfatlc* 
tttisfltitïvités'à  d^çtw^r";  dam  Itfs  VJlJliîi^ânii^es , 
^  dê}k^i\%^ntr^i2itii-  to  grains  ^b^tiVèht 
tf^ôl^^fl  leur  pej^esii^WT;^  •■  .  -     -  -  ^^^^  .  ^i^'- 

que  les  autres  Corps  administratifs|AP'lllfffiiéH 
pa  usfaj^p^'y  feront?  «pï^btcgcr6ftt/\ipM^ 
•pré^ia^e  et  pitT-  tôiid  Hcs  ^^AKiyën^  <3[Yr(^  l#Ld?^tet^ 
defntié^ ,  Ics^  Ciloy€ri8*'«  Ferraièfe  NJ^ift^séf^'^cak 
cdnfoi>inés-'auXf->fé^inâ4tâ^  i5UifVameiy'Iç«()ifén«s 

É^;  JOélt^ip^n dnk'Gitâj^enâ  des  ^lèis V ^'(3^ 
uwQf»S€  dé  UiivMimki^^  ;  la  iééikrÀihA  dç 
la  qiliuitité  de^graîm  ddtït^h  efi[t'%teoîil^-';^bM 
teu^fiyvbttiscaâce  pMdant  i^spfrè  à^cili^iiiiMS,  '-dh 
Celle  qu*fh-*^ia4lettdt«t  ^  procurer  ;  ét^db->t*^t 
que  )e»F«i^m*îeT9'fitiG|SiltWâcéurâ  aui^ft^  jptilA^ 
tRffcm-^  -dépôt ^«bez  ttw;  -  -li/s*  .-^  .'o:-  ;.' 

"»ti«ii)èia  ^atrd'ësdità^Fëftnters  et  Gblttvàlfetit^, 
à  faire  pareil Uimvt^.^^att^  CrtcfFe^  desdftiA^  ^fcriflett- 
fàîÊîHnltséiiclmit^ifnïs  successives  er exacte tles 
dtvcMWqvlMifitffei  it  gVakls  qu'ils  emeri'drcMV  d^ 
pfimv4aos  teaditè»'  Villes^  avec'lk  tté>{gifiitm<t 
cfe  f  esfièce  die  crlaim  et  du4t«û'Qà  iM/GÎl-ïLiit^ 
déj^^tféi."     '"'  ■■'—'«.-'»::  .'^■:t^'i-'      ""j.'.'il-î'^î -.■-•v::^ 

■  'IV.  LcftMunicJjpatttéii  desdîtic* vaiï¥3evroTYf ', 
à  cet  effet,  tenir 'dè«;ttgiMreSi  dom'Pûh  cbti- 


"    ^  ' '"'  Cujtifvarctâi»/*  '•'- 


I 


V.  Ces  rcglictfcs  aoEOO!  divisés  par  colonnes  ; 
la  picfnièrâ'  contiendra  le^  noms  des  Citoyens 
ce  Feiaiiers  (,  la  seconde,  la  rue  ou  le  lieu df  leLir 
domicile;  la  troisième,  la:qjiM)tiié  de  grains 
jjar  eux  déclarée  ;  la  quatrième  ,  la  nature  ■« 
1  espèce  dcsdits  grains. 

\1.  Lesdites  Municipailtcs-^evrout  se  prêter 
propnptCîHMiic  à  fournir  aux  Fermiers  et  CuUivftr 
teurs  , 'tous  les  cmplacçiiiCgs  .qu'elles  croiront 
propres  à  jf^ivif  de  dépôt  ."çl.qui  seront  3  icur 
disposition .  ■  ...  :.,,^ 

VU.  EItts  devront  aussi  ccnifier  le  CodscUt 
général  du  Dépanemcnt ,  paf  i'-.titeriDédiairç  de 
de  celui  du  Distiîci  ,  1014s  les  lundis  de  chaque 
seinaÎRÇj.des  diverses  quantités  de  grains  dotii  les 
déclarations  auront  été  faÏLCs,  tant  p^r  les  Citoyens 
des  Vil  les  que  parlesFcrfujcrî(  ci  Cultivaceuri. 

Vni.  ,Lç  Conscil-^neral  invite,  tous  les  G'n 
toyens  ,  tant  des  ViJles  que  des  Campagnesr.  4 
ne  point  concevoir  de  défiance  qui  unpîcUe 
l'exécution,  de  ces  apprûvîiiunueuiens  ,.  d'oà 
dépend  le  sal  Jt  des  Villes  qui  «n  ont  besoin  ,  ci 
laconsci-yalion  des  diverses  espèces  de  grains  qui 
forment  presque  toute  la  t'oriunc  de  la  msjmfc 
partie  des  Habitans  de  ce  Dépariemeni:.        ,->  ;: 

IX,  Le  Conseil-général  diflarc  quil  prendnf 
les  mesures  les  plus  fcriTics  et  les  plus  vigoureuT 
ses ,  pour  arrêter  l'effet  dt  ces  défiailccs .  souvcf^ 
aussi  injustes  qu'elles  soyt  pjèjuditiablcs  à  -to 
chose  publique  ;  et  sera  le  présent  Arrêté  imprlr 
mé,  distribué,  affiché,  eilfl  aui  prône  delà  M<ssc 
de  chaq^c  Paroisse  du  ûcfisrtRiHciit. 
Fait  en  Seeitoa  du  CodïcîI- général  du  néparteoicnl 
du  Nord,  le  aS  juiiiei  179a  \  Xi-n  4  de  la  Libeitéi  - 


(  ï9»  > 

Assemblée     lAgislativ  £••  '  ■' 

•  •  ■    "  ■ 

Résultat  (fes  Séances   de  la  Semaine. 

85.  Taillée.  *  -      .  j 

Décret  portantqueraliéc  dvjairdiii  dièft  Tutlerieftj, 
connue  saus  le  noxa  de  terrasse  des  Feûilkms:^  Hàix 
pau^c  de  TeD^einte  extérieure  de  rAssemUécy,:;L-- 

*   «6    Tuillet.  &  J'  '  \  ■ 

'  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un^fLêgÂM 
fratiche  ,  étrangère  ,  dans  lamelle  il  ot  pôurrai'^fiftf 
adrtiii  ^uè  de»  Etrange»*-'  «^  -'  •* 

Longue  discussion  sûr  un  plan  de  police  extraor- 
dftiaîre»  r-^  Décret  qui  otdonne  rexécutip^.ffies 
cli!«agej^.çns  et  négociations. .faits  par  Ics-Agens^dc;- 
change  4  .confptmément  auk.  règlement  aotériçuif 
-ap.Decrer  du  ai  Aviil  1791-  :, 


■  *  '        «a       •  > 


siS  TtuTlct. 

.  Décret  portant  qup,:  tant  que  la  Fatrijq  sç;r^,.M 
danger  ,  il  ne  pourra  être  délivré  «  i  aucun  CîtçyiçA 
français,  de  passeports  pour  sortir  dû  lloyaum'ê  ; 
et  que  ceux  qui  ont  été  aceôrdés',  et  dont  il  u'au- 
xoît  pas  été  faicuiagtr  «oni  déclarés  nob.  -r-A^ie 
qui  affccie  des  Tonds  pou^  T^^uipemei^t  çt  wtfjt^cfL 
desJIftIgCI  «tX-iégeoiV,  «^^19».^  vcniis  c^i.Fçjiuçjj^' 
comjba<Ue  SlQus  les  dnpeaûi(  de  la  V^berté...7r:4ufÂ^ 


cout^nantdes  additions .sucljçsdroifs à  pe^çyo,tr4ur 
les  marchandises ,  5  leur  entrée  et  somè  clu  Royàu« 
me.  —  Autre  relatif  tux  travaux  du  port  de  Cher* 
boù^.    ~  .    *  ---— - 

tg  Juillet.  .'  =  • 


^  ■  t  ' 


Décbration  de  -if»  £iri«sihife-Fji{yr'qui,.4i&|ij|nt 
les  i^égaûoiis  sur  4f  pré^o^dues  pYopoiicio^i  fi^s 


p«t  îe  Général  Lafityttte-va  Mnrceitai  ivckner ,  pont 
HiartberpojUfeFaijj  :  ç:aa(ic  ciiscusîiiDii  à  te  suji 

3o  Juillet. 
Répônje  du  Général  T.afiyelle^'  tehlrt-effieht  à  la 
proptisition  prétendue,  f>iie  par  lui  au  Maréchal 
Luekner  :  il  dit  que  ceta  n^es'i  pjs  vmi.  —  Suiie  du 
Décret  surlà  fcxanoivdu-radJ-jffiBm  de  la  Gontiibu- 
iiaav  tbncièro  La  retenue  sur  les  ri ntei .  sera  du 
quart  .pour  les- rento:^  foatiàrci  ti'a,co'Ti3Liiiiéejii"af 
du  huitième  sur  les  re_nieî_ou  pensions  viagères.  — 
Lettre  au  Matéch:il  f.aà'Àf'T ,  qui  fténjem  les  propo- 
•MÀonatïu'»"  P'^u:n4.1uî  »ioif-  été  hhci  pafJc^é- 
Bérai  Lafivfeiu.  —  Eétjliciis  felauvcs,  à  des  awassit 
nais  commis  contre  plQsieurt'aieœbres  de  la  pards 
nationale  de  Paris  ,  ei  imputés  à,  des  Fédéréi  Mar- 
scilloù. 

Décret  relatif  aux  besô'ins  ^t  à  la  xubsmamîe  d<il 
PlWesIaenacccï■-Sesiégi^'.  — Autre  rClatiFà  ta  fabfi* 
.  cation  des  /f?sîgpais.  — '  AiVtie' portant  un«  nc»iiveîle 
créaiia»  de  3oo  millions  d' Alignât».  -— Autre  por-î 
tant  nomination  de  trois  Goramissaiies  ■  pour  aller 
vérifier  au  camp  de  Soîss^ins  ,  s'il  a  été  pourvu  à 
ébtis  les  moyens  d'api)  ravi  si  onnémeilt  ^t  '^e  sulSiis- 
iànce  dcs.Fedétés  qui  s'y  rendent'. 

Premier  Aodt.  ■■  j 
Décret  adiKtionncI  à  celai-  c^rlrtrnanT  fei  Etran- 
gers pns  en  coiiibatlant  l'a  Njtli'OW  fMa^iise.  'Le» 
Priïonoieis  .  de  queli^itTe  ^-dc  q'.''ii59oîcriF^jtri6  l«f 
artatrt  fia  main  ,  seront  ri'airéï  dc"la  méwie  miani^M 
que  lé  seronï  par  les  entremît,  Hîi  Français- priiltf 
armés  à  la  main.'  •       i  < 


De  rimprimerie  de  C;^  F.tPEy-ET,  Imprîmedr^îu 
Tribuna!  de  Cmation",  d(  iftis  Tribunaux  des  pr.- 
ftltMct sixième  Àrt**diis.fVn<^ife  die  ?arî»,ihônwde 
GBStWttti-'Vîtfo*,  T^B^Aîftt-'AivâréudMi-Aïc».  i-'-  . 


„  .  „:.D.epai.teiBent    de  .  Pa.hs,  .,  ,.    7  ^. 
PrfffwVr   Ttifunal  Çrimintl-?  émît-  far  ld>  LùA 

Accûuition    a  Adultère,  ..  .^^ 


^     -       A  ««  . 


Les  faiw  dtt -procèi'  dcs'éiouf  etdâ'ftve  SciiHe^ 

nais  \  lohl  trôp'tt^hirus  {G/A^flTi*  S^s  Tif7ytt>j4^ieJV 
lonoe  f>remicr,  NâmêrosX,  XI  et  XIIJ  .-^poiii 
nous  yatrêtcrdc  nçiîvcadi  'UftV:^aftdyàe  liiçciUWi 
des  moyeas  de  -d^fttisePrc^peeUfe  des  Paîîiâilis 
suffira- pour  faire  apprécier,  d'^ufiit'^ttîauière  vrâi©^ 
les  mdufé  qui  ont  guidé  l'0{>inicMi  des^Magtstn^ciîi 

Sentant "côtii bien  les  fins  de  non-rceevfdîr,] 
qu'elle  âveit- -proposées  en  première  insuiiett-:? 
avoient  de  poids ,  M.  BtPtftr,  nouveau  Defin? 
aeur  dd  la  daitiè  Bôullewrs  ,  a  continué  dh  ïos^ 
cmproyer.  Après  avoir  usé  du  moyen  de  droiU/ 
résultant  <le  Is  (^o-habîtatiôn'de!^  époux  pendant 
quatre  mois  depuis  sa  plainte  en  î(du Itère  ,;  itf 
se  sert  de  leur  réconciliation  passagère  pour- 
prouver  le  pardon.  --  .  "1 

(c  M.  Boùllcnois ,'  dit  M.  Bcrrfer\  avoit-il  detài^ 
colère,  traitoit*il  sa  femme  en  ennemie,  jors- 
qu'en  Août  1788  ,  il  lui  envoyoît  fiOn"  pon^aît■^ 
içrsquc,,  dans  le  même  mois  ,  il  reccvoit  le  por**' 
trait  dt  sa"  femme  ;  lorsqu'il-  lai-  ai'tmoît  qu  il 
lisoit  ses  lettres  avec  sensibilité;  lorsqu'il  risftff^ 
roit  quelle  ne-tnanqueroit  dérien  j  «lôisquil  lut 
faisoit  prendre  l'appartement  d'une  sœur  chérie;:' 
lorsqu'il  le^eubloitavec  une  latitude  qui,  pou» 
lui,  est  de Ja* magnificence  ;  lorsque^  pendjiijt 
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ûneatinée  entière,  il  éciivoir*ou'rcndD*t;  tic 
ïoutume  lies  visites  àtinc  amie  cotaifijine  .   qui 

ne  lui  parloit  que  de  sa  femme  et  de  se  réunir  ? 

»)  Il  n'y  a  pas  en  de  léunion  ;  mais  c  est  que 
Iç  ^ie^r  BoulUnoii  rcdositc  trop  les  dcvojis-  du 
mariage  ;  au  but  p^  ,  n'a-t-îl  pas  tout  îà.\i  pour 
mettre  sa  femrae  à  labri  d'une  procédure  ciî- 
mineJie  ? 

■**»  Et  cependant,  la  danjc  BoulUnsh  est  ré- 
dtiitc  à  l'affreuse  nécessité  de  s'ysoustrairc  encore  ; 
à  la.nccessité  de  comlsaitre  un  AccusjitCtir  qui , 
tant  de  foi»,  n'a  plus  vqulu  Içtrc.  Ne  v«rra-t-on 
pCa  danj  ce  prQcédé  ,  qu'en  tout  sens  M.  Boni'- 
Unoii  s'y  agite  contre  lui-même  et  contre  ce  qui 
lui  devroit  être  le  plus  cher  :  car  ,  quoiqu'il  se 
prétende  sensible,  bienl'aîsant ,  vcittieux,  boa 
mati  ;  à  coup-sùc  il  n'est  pas  bon  père ,  puis- 
qu'il dispute  à  aes  enfang  un  patiîmoina  infini- 
ment  préfétable  à  ses  70,000  livres  de  rentes , 
1,'Iionncur  »». 

En  défendant  Marchais ,  ce  va.lct  auqnel  le 
sieur  Bnhliennis  accuse  sa  femme  de  n'avoir  pas 
rpugt  de  se  prostituer ,  M.  Bellard  a  accompagne 
le  récit  des  faits  de  considèratinus  hardies ,  qu  une 
louable  délicati^ssc  avoil  pu  faire  taire  à  Ma- 
dame iiouUeHois  ,  mais  que,  dil-il.  Marchais  a 
le  droit  de  piéscntcr  dans  une  défense  de  cette 
importance. 

tt  Si  ion  croit  les  propres  lettres  de  M. 
Boullcnois ,  il  n'étoit  pas  fait ,  disoît-it ,  pour  le 
mariage  ;  son  caractère  impérieux  ,  taciturne  , 
<ia  santé  délabrée  par  quelque  cause  que  ce  fût , 
'sembloient  lui  faire  la  Loi  de  garder^  par  raison 
et  par  nécessité,  le  célibat  qu'il  a  gardé  lon^- 


ni  â  sea  bumctrr  «  ri  À  ^cy  hA^Miiui^^  ,  ni  A 
ToIoQîO  ;  et  que  ;  »i  s*  t^^nm;^  i>c  »V  |^ii^\i 

.  ii  ecoii  homxie  à  $>a  Vv*îîj;,\r  ••» 
CTêtoit  une  txîste  dc^ùn^  .  >«tu»  x)\m\<<««  \\\\t 
cdic  d^uoc  jeune  ei)fknt,  À  f^ùu^  luibiUt^  c(ut 
ïoa  marioit  à  un  homme  qui  »  i  ouv!>o  yuu»  If 
poids  de  toutes  les  TnaleUictionn  île  l.i  NhIUIv  , 
Il  en  comprenoit  pas  plus  h  timvs^iiô  île  icinj^U' 
cer  cet  amour  qu'il  ne  pouvoii  uiiiir  ,  ptn  iiditw 
coup,  d'cgards  ,  de  condc5cond;itu:o  ri  ilniicin* 
lions ç  et  ne  formolt  pns  iiKine  U  vcWomé  lit 
donner  du  moins  un  mûri  doujc  rt  (  oiii|iUI»iMll 
à  cette  jeune  femme,  qui  ne  ttonvciuii  an  lui 
quun  vain  et  froid  simulacrr.  d'r|i(Mix. 

Le  mariage  n'est  pn^  .s;iii'»  (l'Miif  inm  iinltori 
grossière  et  purement  ftcn<iU(:llr  ,  iliin^  liiipifllM 
chaque  époux  soit  quitte  cnver»  Iwiifrn  ,  I/im* 
qa*il  est  capable  de  concourir  >i(i  lf«it  d«  lu 
Natore.  Un  sentiment 'délioit  ^  frirli^riffrur  f^i 
biça  préférable  k  tous  les  fAnW^r^  d^^  «^n»  ^  m' 
le  tribat  que  lHomm<;  d^/ic  Hl  %u  i^ftuyjiptf^  , 
c'est  -le  commerce  des  c/enrs  ,  Cf rt^  uuvfU  A^t 
aiDcf  •  celte  délicieuse  cottirnmè^nf^  /l  nw^nt  , 
qui  éiêve  le  nurbo;^  a  «k  '/4/iu^t^  ^UXhv4  ,  ^# 
qui  fm  de  cetie  sociiM  la  fr.of  %r^fMnf^. ,  U  fV.^ 
kcorciise  et  !a  pictt  x/triédlttkt.fA  ^^.  v^^v^^v  («MK** 
décès.    Mats  poayratï:  ^iMk  î^^  t^v,r  y,-^**  y^f^ 

qs  die  fif .  eifeti'5  mm*^  v'/^Vv  ^  i!S«/»«h&*  ^t'»^*^  / 


•; 


(  »96  ) 

jb\  le.- sentiment  y  parloit  seul  et  si  la  Naturjc  s'y  ' 
taisroîc^sans  cesse.  Corps ^  amesi  coeurs  et  sens  ~, 
voluptés'  et  douces  affections  ,  tout  doit  être 
-confôridu  ;.  et  c'est  cette  heureuse  confusion 
-que  chacun  des  époux  offre  à  l'autre  ^  et  a  droit 
d'ca  attendre  :  je  dis  a  droit  d'en  attendre  , 
car  (a  Loi  a  supposé  ,  <n  imposant' aux  -  deux 
époux  le  devoir  d  une  mutuelle  fidélité  ,  tout 
ce  qui  rendoit  cette  fidélité  facile.  Elfe  a  sup- 
posé principalement  qu'aucun  des  deux  époux 
n'établiroit  ,  au  sein  du  mariage  ,  un  divorce 
de  fait ,  et  ne  commanderoit  à  laucte  'époux , 
une  continence  que  défend  la  Nature;  elle  a  sî 
bien  senti ,  enfin  au  milieu  de  son  chaste  respect 
pour  l'union  conjugale  ,  qu'on  ne  devoit  pas  la 
dégrader  en  la  réduisant  à  une  simple  société 
de  célibat,  qu'elle  a  décidé  qu  il  n'y  avoit  point 
de  mariage ,  lorsqu'un  des  deu:i  époiix  avoit 
été  condamné  ,  par  la  Nature,  à  en  porter  vai* 
nement  le  nom. 

Loin  donc  qu'elle  voulût  recevoir  la  plainte 
en  adultère  d'un  mari  apparent ,  qui  n'aurolt 
offert,  dans  le  mariage,  qu'un  mensonge  perpétuel 
à  une  femme  abusée  ,'  elle  rcpousscroit  avec 
indignation  cet  être  incomplet,  qu'elle  ne  isaai;oit 
comment  qualifier. 

Eh  bien  ,  rappelez  *  vous  maintenant  les 
aveux  et  les  lettres  de  M.  Boullenois  ;  rappelez- 
vous  cette  lettre  sur- tout ,  où  déjà  long- temps 
après  son  mariage,  il  se  faisoit  le  reproche  d'avoir 
.  quilqucfois  affoibli  sa»  santé  et  exposé  sa  vie 
pour  la  rendre  mère.  "Ainsi,  ce  n'étoit  qu'avec 
terreur  qu'il  s'étoit  quelquefois  souvenu  du  plus 
doux  des  devoirs  ,  et  lul-jz&pme  n'ittfribuoit  sa 


(  197  )  ' 
paternité  qu'au  bonheur  qui  avoît  accompagne 
SCS  rares  prières  à  rhymen  ;  et  c'est  en  effet  ...ç/cr 
qui  devoit  arriver  quand  on  considère  que 
M.  Boullenois  avoit  trente-un  ans  de  p^us  qjjic 
sa  femme  ;  quand  on  considère  que  jçs  exceii  ,t 
auxqg-els  il  s'éioit  livré  pendant  sa  fougueuse 
jeunesse  ,  avoîent  appelé  une  décrépitude  pré- 
maturée;.; et  quand  on  considère  que  )cs  restes 
de  cette  fragile  existence ,  conânuoîent  d'appaïr 
tenir  à  ^â(^/. 

jE.t  c'est  M.  Boullenois  qui  vient  aujourd'hui* 
poursuivre  sa  femme  en  adultère.  !  Eh  quoi  T 
M,  BûulUnois  ,  qui  a  tant  parlé  des  droits  de 
rhonncur  ,  en  îgnore-t-il  tous  les  devoirs  î 
L'honneur  lui  perraettoit-il ,  à  lui  flétri  par  les 
excès,  à  lui  arrivé  à  la  vieillesse  avant  le  temps  , 
d  unir  son  sort  à  celui  d'une  jeune  femme  bril- 
lante d'existence  et  de.  vertu  ?  L'honneur  lui 
permcttoit-îl  de  la  tromper  dans  la  plus  impor-, 
tante  de  toutes  les  conventions  humaiqes  ,  ça 
lui  promettant  un  époux  contre  sa  propre  consr 
cience  ?  Lhonneur  lui  .permettoit-il  de.  faire 
monter  une  femme  si  jeune  encore  dans  le  lit 
conjugal ,.  pour  ne  lui  ofifir  que  de  ia  langueur 
et  du  dégoût?  D'échanger  Une  anie  froide  ce 
muette  contre  une  ame  sensible  et  brûlante 
d*amour?,  De  ravir  à  cette  infortunée  sa  jeunesse, 
avant  qu'elle  eût  commencé  d'en  jouir?  De  la 
vieiltir^ans  attendre  Tordre  de  la  nature  et  du 
tempa  9  en  l'arrachant  brusquement  aux  folâtres 
jeiix  de  Tenfance  ,  pour  la  plier  tyranniquement 
à  son  humeur  sauvage  ,  à  «es  tristes  habitudes  , 
à  la  sombre  gravité  de  ^çs  moeurs  et  à  lausterité 
farouche. de  ses  principes  ? 

N  3 
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Et  cfuand ,  de  cette  discordance  d'âge  ,  d'hu- 
meurs ,  de  caractères  et  de  pensées  ;  quand,  àt 
c?e  combat  perpétuel  de  la  tendresse  et  de  l'inscn- 
sibtlîtéi ,  des  désirs  et  de  là  froideur,  de  l'cxis- 
téac^  et  du  néant  $  quand  enfin  ,  du  sein  de  ce 
malheur ,  créé  par  lui  pour  sa  jeune  femme ,  îl 
seroit  sorti  ,  pour  lui-même,  quelque  malheur 
pat  une  réaction  qu'on  a  peine  à  trouver  in- 
juste, il  auroît  le  droit  dé  demander  qôe  Ton 
punît  sa  femmo  du"  mai  qu'il  a  voulu  et  qu'îl-  a 
fait?  Ah  sans  doute!  si  elle  s'est  oubliée  jusqu  à 
porter  à' d'au  très  les  sentimcns  que  son  mari  re-' 
fusoit,  elle  est  bien  coupable  envers  elle-même  ; 
et  t»ut  le  monde  a  droit  de  la  mépriser  ,  -tout  le 
monde,  mais  non  pas  son  mari.  Lui ,  ildevroit 
gémir  d'avoir  ôté  à  la  vertu  un  cœur  fait  pouf 
elle,  et  quf)  dans  une. union  tnieux  assortie, 
ne  s'en  scroîtpas  écarté.  Il  devroit,  cause  unique 
de  ces  désordres  ,  lés  voir  ,  non  pas  suremciit 
avec  complaisance  ,  mais  avec  compassion. 

Telles  sont  les  considérations  qui  appartien- 
nent à  cette  cause  ,  et  qui  sont  souffertes  par  la 
morale  elle-même  ;  car  la  morale  ne  saurdit  être 
étrangère  à  la  vérité  :  et  dans  la  vérité  il  y  aura 
toujours  une  énorme  différence  entre  une  femme 
qui,  au  milieu  de  toiis  les  bonheurs  domestiques , 
devient  coupal^c  ;  et  celle  qui  ne  Test  en  quelque 
sorte  que  par  une  espèce  d'irrésistible  fetalité. 
Et  peut-être  ici  ,  la  politique  est  d  accord  avec 
la  vérité.  La  politique,  qui  ne  voit, le  mariage 
que  sous  ses  rapports  avec  l'intérêt  public  ,  de- 
mande peut-être  que  ,  pour  rendre  plus  rares 
les  unions  disproportionnées ,  aussi  contraires 
à  l'harmonie  générale  qu'à- rioiérêt  des  Parti- 
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culicrs  ,  la  JustÎQtt  se  rende  plas  difficile  suriei 
plaintes  des:  maris  provocateurs  de  ces  unions» 
la  politique  demande  peut-être  que  la  Juatictf 
voye  avec  insensibilité  leur  déshonneur  quîb 
ont  appelé  «  afin  que  soient  effrayés  «  par  <fe 
grand  exemple  .tous  ces  hommes  qui  abusesit 
de  la  candeur  et  de  llignorance  d'une  jeune  fille  ; 
la  trompent  par  les  apparences  de  la  vie  ;  renoua 
vellent  contr'eUe  cet  a£fireux  supplice ,  invecué 
par  un  tjqran  ,  de  faire  périr  lentement  des  êtres 
vivans  en  les  attachant  à  des  cadavres  ;  et  qui.; 
plaçant  eux-mêmes  la  compagne  qu  ils  se  don^ 
nent ,  entre  Tinfamie  et  les  tqurmens  ,  la  c6n*f 
damnent  a  subir  ou  Tignominie  de  Tadultèrev 
ou  les'iquants  et  éternels  désirs,  d'un  célibat 
dévorant.  ^Si  donc  s'élèvent ,  lontrc  l'accusa- 
tion de  ces  fantômes  dé  maris  •  des  fins  de  noci^ 
recevoir ,  ces  fins  de  noti-reccvoir  doivent  ob- 
tenir un  facile  succès.  Le délabsement  complet; 
où  M.  J^oullenois  a  constamment  laissé  son^ 
épouse ,  et  Texemple  de  ses  longues  débauches  • 
qui  lui  a  enseigné  Tinfidélité  dont  il  n  a  pas 
honte  de  se  plaindre  maintenant,  est  la  première 
fin  de  non-recevf}r  qu'il  employé.  Il  tire  Ift 
seconde  du  recours  ,du  sieur  BoulUnois  ,  k  une 
Autorité  arbitraire ,  pour  pmiir  un  délit  dont 
Vexistence  même  n'étoit  pas  constatée  ,  et  qui  a 
ainsi  aâlsouvi  sa  vengeance  sur  celle  vers  la* 
quelle^se  dirigeoient  tous  ses  soupçons.  Mais^ 
pourquoi  rappeler  des  principes- qui  ne&istent 
déjà  plus  ?  Lé  dernier  article  du  Code  pénal , 
porte  i6  que  toute  action  «  qui  n  est  pas  portée 
au  nouveau  Code ,  pour  des  faits  même  anté- 
rieurs à  la  publication  de  cette  Loi ,   ne  peut 
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éfreconsîderéo  comme  crime  rjcc:  pbuisulvie  par 
la:,  voie  crimineUc  îs.  Or  l'adultérer  n  y  «st  pas 
compris;  djDnc  TadaUèrc  ne  peut  être  poursuivi , 
tfi^tfgé  comine  aime.  v   " 

t:^  M.  'Tronson.  •?  Ducoudrai  ,  s* environnant  de 
taateJa  scvénté  des  principes  ,  s'est  efforcé  de 
rspousser  toutes  les  fins  de  non-rccevoir ,  dont 
on  se:  servoit  pour  écarter  les  poursuites  de 
hâ^jBGutlcnoh  ;  et  de  déoioiitrer  le  crime  de  sa 
feîdime.X' existence,  du  délit  lui  Seinbl&complet- 
ternctit  démoirtrée  ,  et'Ia  preuve,  par  lui  portée 
jasiiu'au-dcrmer4figréde  révidence.  La  co-habi- 
tation  ne  forme,  pas  uiie^  marque  de  reconcilia- 
^on  de  la  part  de  M.  BouUcnois ,  qui  s^licitoit 
en  même-temps  des  ordres  du  Roi ,  et  comiauoit 
toutes  les  poursuites.  La  détention  4e  la  dame 
BùuiUnois ,  loin  d'être  une  vengeance  de  la  part 
die  :son  maii',  est  au  contraire  une  précaudon 
que  lui  ont  dicté  les  égards  quil  vouloit  encore 
avoir  pour  sa  femme ,  et  une  mesure  de  prudence 
déterminée  par  les  circonstances.  Le  prétendu 
Gûmmercc  du  sieur  Boulknoib  avec  sa  gouver- 
nante, n'est  pas  mieux  fondé.  Aucune  preuve  , 
afiicun  indice  n'existe  de  cette'mccusation  calom- 
nieuse. Tout,  au  contraire  ,  en  atteste  Tinvrai- 
sembiance  ,  Taustérité  des  moeurs  du  sieur  Bout- 
Imoisy  le  grand  âge  et  les  infirmités  de  sa  pré- 
tendue concubine.  D'ailleurs,  la  vérité  de  ce 
fait  ne,  sauroit  servir  d'exception  d'aprè§  nos 
Lois  et  nos  principes.  Enfin  l'impunité  de  l'adul- 
tère ,  que  l'on  veut  induire  du  dernier  article 
du  Code  pénal ,  en  est  une  conséquence  scan- 
d'aleusc. 
Frappé  de  la  force  des  moyens  de  non-recevoir 


dé  ia  dame  BfmHeBûis ,  M.  Dtferrknr^,  Cc^mmfs- 
saire  da  Roi,  lo« -4^.  adoptés  et  .a. -conclu  à  çc 
qu'ils  fussetn  adoptés. 

.  44  Le  TRîBurr4ci-,  vu  les  fins  çlc  non-rcccvoîc 
itstiitantcs  i^.:  de  Ja  co-Uabitation  ,  pendlalic 
quatre  mois  ,  .éc  JjCmîs-Jfan-Cbàf les  Boullenoà 
Ci  Anne-Elisabeth  Rcùillûrd ,  sàlfeitime  ,  avant 
et  djepuis  la  plainte  çn  aduitérev ,  qui  fait  Tobjet 
dufj^rocès,  et  postérieure  à  la  cotinoîssance  qu*il 
croyoit  avoir  de  rachiltérc  dont  il  se  plaint  î  l^; 
des  procédés  amiables  *d'udi^  BoulUnois  envers 
sa  femme  ;  depuis  sa  sortie  da  château  de.  Cha^' 
JoUais  ,  où  elle  a  été.  enfermée  .pendant  plufTcliê 
deux  ans  ,  en  vertu  df  lettres-devcachet  paf  lui 
sollicitées  et  obtenues  ;  3^.  de  Tobtention  et  di 
jj-'cxécuiion  de*cfette  lettre-dc-caclïet  /  qail*.  de» 
dare/daris  le  Mémoire  imprimé 'sur  Tappéfc,' 
avoir  sollicitée  comme'  un  tempérament  qui 
ëviteroit  à  sa  &mme  le  scandalr/duae  condam* 
nation'  publique  ;  ^^.  desr  pa^reilles  ^kttrestdc- 
cachet  obtenues ;et  exécutées  contre  Mar€hais.; 
qui  a  été  dét<enu  en  vertu  de  cet  ordre  ,  pen'r 
dant  trois  mois -à  la  Force;  5^.  d.u  défaut  d*op- 
position  de  la  part  dudit  BoulUnois,  à  la  remise 
en  liberté  «  tan^de  sa  femme  que  dudit  Marchais  ; 
et  de  toute  réclamation  de  sa  part  contre  la  rcvo«* 
cation  de  ces  lettres- de-cachet.  Attendu  d'ait 
leurs,  quaux  terçies  de  Tarticle  12  du  titre  \o 
de  la  Loi  du  24  Août  1790  ,  un  Tribunal  de 
Famille  peut  .seul  connoître  ,  en  première  ins* 
tance  ,.des  demandes  en  séparation  de  corps  et 
d'habitation  :  faisant  droit ,  tant  sur  Toppo* 
liciAn  d Arifu-Elisabeth  RouilUrd,  femme  Boul' 
loioû  9  sa  J'igfment  rendu  par  défaut  en  ce 


Tribuûil,  }e  i5  Décembre  dernier,  que  sur  lé» 
itppcls  interjetés  :par  ladite  Anne"' Elisabeth  R^uiU 
lard  et  Kiêolas-^Etienne  Marchais  ,  par  Jrcte  dci 
SX  et  28  Mai  X7gx  ;  du  Jugement  rendu  etitre 
le& Parties ,  .paille  Tribunal  du  din<)uiéme  Arron^ 
dissement  du  Département  de  Paris,  le  i5  du 
tnéme  mois  de  Mai  ,  reçoit  Wàxit  Àwne^Elisabetk 
Rouilhrdy  opposante  audit  Jugement  par  défaut; 
tyant  égard  à  roppositîbn  ,  décUre  ledit  Jijge- 
xnent  non  avenu,  dit  quil  a  été  m^l  fait  et  jugé 
par  le  Jugement  du  5  Mai  de  Tannée  dernière  ; 
bien  appelé  ;  émendant  ,  déclare  Louis^Jean^ 
Charles  BauUenais  non^recevable  dians  ses  plain* 
itt  et  additions  de  plaint^  rendues  contre  Amte^ 
Elisabeth  Rouùlard  »  son  épouse ,  et  NicoUs^ 
Etienne  Maimais  ,  les  3i  Novembre  et  7 
nécembre.  1.785  ;  ainsi  que  dans  toutes  ses  pour^ 
fuites  et  procédures  ,  fins  et  conclusions  ulté- 
rieures et  relatives  à  ladite  plainte. 

99  En  ce  qui  touche  les  fins  et  eohclosions  de 
la  dame  Bàullenois ,  en  séparation,  de  biens  et 
d'habitations  ,  ordonne  qu'elle  les  poursuivra , 
si  elle  y  persiste  ,  devant  un  Tribunal  de  Fa- 
mille, conformément  aux  articles  12  et  i3  du 
titre  10  de  la  Loi  du  34  Août  1790  9). 


Tribunal    de    Cassation. 

Jugement  y  du  4  Juillet,  qui  casse  1^.  une  Dicla-^ 
ration  du  Juré  de  Jugement  du  Tribunal  Crimi^ 
net  de  la  Cote-dOr  ^  en  es  que  ce  Juré  na  pas 
déclaré  U  fait  qui  peut  constituer  légalement  la 
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^^^Mtititja  CiU-d'Or,  comuii .tonlenaru.  vmf^.n^ie 
^Ê^ti^piieaiioH  de  l'aiiick  i^se  la  section  z.^du 
^K^!it((.<.^  4»  Codt  pmal. 

■■  *  I^sJuTés  doivent  se  boiner  à  prononcer  sur 
Ic£.fcttts  contenus  dans  l'acte  d'accusation;  et 
les  ,ÏQg.eï  ne  doivent  appliquer  à  un  délit  qu» 
l'aTcicIe  seul  de  la  Ldî ,  qui  délcrminc  prtcisè^I 
ment,  l^.  peine  cnrrtsApndanEe  à  ce  délit.  Ce. 
s.ont  c«  deux  principes  que  le  Tribunal  de  Cas- 
^lîon  coufincie  de  nouveau,  par  le  Jugcnxetic 
H'ivanl. 

■■  Ix  Tribunal,  faisant  dmit  ^ur  iadcmande 
:  Pierre  Dubin  ,  casse  la  Déclaration  du  Juré-' 
■de  Jugement .  en  ce  que  ce  Juré  n'a  pas  déclaré 
■Ifc-fnuqiii  peut  consiidierlégalcnionila  récidiver 
fe  qui  est  contraire  ;\  rartitlG  9  du  chapitre  5  du- 
de  l'Acte  consLitiuÎMnnel  ,  qui  porte  : 
t.  quaprçs  l'accusadon  admise  ,  le  fait  sera. 
Ipcofaou  et  déclaré  par  des  Jurés  i'.  Casse  ausâ; 
"b  Jugement  du  Tribunal  ciimiiiEl  du  Dépai-- 
Kent  de  la  Côte-d'Or  ,  du  16  Avril  dctnicr  „ 
Cur  fausse  application  de  l'article  r5  de  la, 
xtion  2  du  litre  2  du  Code  pénal ,  en  te  quit 
l, prononcé  la  peine  de  quatre  années  de  fers  ,. 
ïi'tée  par  cet  artitle  i5  ,  centre  les  vois  coinmi» 
ptts  Iti  boutiqnti,  pour  un  vol  qui  n^^st  pa& 
)cclarc,  par  le  ]uié  ,  .avoir  été  comiDtii  dai:is  la 
outiquc  de  Loitii  Grillon  :  renvoie  devant  le 
|'tîbLin_al  criminel  du  Département  du  Doubs  , 

Èlacciisalion     présentée    à    un    roup. 
qui   sera  assemblé   à   cet  eHct  ;>. 
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Jugemtnt ,  du  6  JtiilUt  ,  qui  casse  un  Jugement 
du  Tribunal  Criminel  du  Dêptirt/ment  de  Saône 
et  Loire,  pour  vne  fausse  application  de  t ar- 
ticle premier  rt  2  de  la  secùon  4  du  titre  premier 
du  Code  pénal. 

Pierre  Jobert  esE  accusé  d'être  lauteur  d'une 
«meute  causée  sur  la  place  de  Chagny  ,  le  14 
Mars  dernier  ;  de  s'être  révolté  contre  les  Offi- 
ciers municipaux  en  fonCÎion  ,  et  d'avoir  frappé 
l'un  d'eux  ,  à  l'aide  d'une  baïonnette.  Le  "Tri- 
bunal criminel  de  Châlons,  le  condamne  à  qua- 
tre années  de  fers.  Mais  rien  ne  constate  dans  le 
procès,  que  le; 
réellement  en  fc 


Officiel 


icipaux  etoient 
tictipu  ;  ncn  ne  constate  qu'ils 
avoient  prononcé  la  formule  ebéissance  à  la  Loi. 
Le  Tribunal  ne  pouvoit  préjuger  que  cette  for- 
mule avoit ,  en  effet ,   été  prononcée. 

(4  Le  Tribunal,  ^lisant  droit  stir  la  demande 
de  Pierre  Jobert  ,  casse  et  annulle  le  Jugernent 
rendu  par  le  Tribunal  criminel  de  Saône  et 
Loire  ,  le  iC  Mars  dernier,  pour  fausse  appli- 
cation des  articles  premier  et  i  du  titre  i  .  sec- 
tion 4  du  Code  pénal,  qui  portent,  l'article pre- 
miei  :  "  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agçns  préposés , 
5)  soit  à  l'exécution  d'unt^Loi ,  so-.t  à  la  percep- 
ji  lion  d'une  contribution  légalement  établie  , 
)ï  soit  à  l'exécution  d'un  Jugement,  mandat  ,» 
3>  d'une  Ordonnance  de  Justice  ou  de  Police  J 
»)  Lorsque  tout  Dépositaire  quelconque  de  la 
)»  Force  publique ,  agisiant  légalement  dans 
M' l'ordre  de  ses  fonctions  ,  aura  prono^té  cette 
ï)  formule,  ohèiaance  à  la  Loi ,  quiconque  gpp;? 
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»»  sera  des  violences  et  voies,  dtf  fait  ,  sera  cou-r 
ïï  pabic  d'offense  à  la  Loi ,  et  sera  puni  de  d«u» 
»)  années  de  fers  n  ;  et  raïiicle  z  :  n  Si  l^dïiyi 
»i  violence  est  opposeff^  avec  armes  ,  la  peine 
))  sera  de  quatre  années  de  fers  m.  En  ce  quft 
le  Joré  n'a  pas  déclare  q'ie  les  Officiers  munif 
cipaux  deChagny,  aient  agi  iégalcment  dant 
l'ordre  de  leurs  fonctions  .  et  aient  prononce 
la  formule  ,  obéiisavce  à  la  Loi  :  renvoiç  au  Tri- 
bunal criminel  du  Dcpavteraent  de  l'AlUer , 
pour  la  déclaration  du  Jure  de  Jugement  être 
prononcée,  x"il  y  a  lieu  n. 

Jaganent .  du  26  Juillet ,  ^fii  casse  i".  an  Jugr- 

ment  du  Tribunal  du  premier  Arrondinemenl  dû 
Départemenl  dc£aris  ,  portant  condamnation  a 
mort  contre  les  nomma  Lamievette  et  Dunaud  , 
■«eeviii  dtfaJiricalion  de  faux  assignais  ;  2°.  vn 
Jugement  cotifirmalif  du  premier  ,  rendu  par  If 
Tribunel  du  iixiémt  ArrOTidisitmetit. 

Le*  détails  de  la  procédure  ,  tenue  contre  I( 
nommés  LtimevelCe  et  Duneind  ,  sont  connus,  J( 
ce  craignis  pas  de  publier  ,  dans  le  temps,  mon 
opinion  sur  cette  affaire.  Voyez  le  Numéro  Vfl 
du  Tome  111  de  la  Gaulle  des  Triiuncux.  Elle.a 
été  portée  au  Tribunal  de  Cassation  qui,  p^, 
Jugement  du  aé  Juillet  dernier,  a  casse  cens 
des  premier  et  sixirme  Arrondisscmcns;  attendu 
1°.  que  ic  Jugement  du  Tribunal  de  preraifre 
instance  ,  qui  a  joint  a'.i  fond  la  requête  des 
Accusés  en  faits  JustiEcaiifs,  a  été  rendu  à,  |^ 
chambre  du  Conseil ,  tandis  qu'aux,  termes  dç  ' 
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l'article  ti   4û  béérct  pôtiarir  réfbt-màiion  de 
{quelques  points  de  la  Jurisprudence  crittiiiielle' , 

Iiî'devcit  rêtrc  à  l'audieiïce  ;  2".  que  .'suivant 
fanitlL'  19  dd  m^ine  Décret,  on  dcvott  atattiCi! 
Bnr  ces- itteines  faits,  par  wn  Jugement  indcpeii- 
tlaïudu  définitif  (i)  ;  violation  réitérée  au  T*ii- 
bdtiel  d'appel  ,  qui  a  de  mèrne  j^int  an  fond 
«îiS  nouvelle  requête  en"  faits  justificatifs  des 
Atèusés ,"  conforraémeiîf  à  uir'c  disposition  de 
.  lOïdéinnance  de  1670;  '  aujourd'hui  anéantie 
par  le  Décret  cité.        . 

(i)  Ce  principe  a  déjà  été  consacré  au  Tribafial 
d«C^9a3.tion  ,  la  24  S»;pt8inhie  dernier,  en  faveur 
d'un  sieur  Lachaume.     .,,      .    , 


JURr'SPttUD  ♦■■N    C    E. 

£if0jvs^.  des  Réda^cltîiH- à  diverses  Quaiicns 
de  leur}  Abonnés. 

A  M.   MoujUct  ,    Substitut-  du  Procureur  dH  la 
Commune  de  Pau. 

Quest.  i".  Dans  les  Maisons  non  supprimées 
des  Religieuses  ,  celles-ci  peu  vent-ci  les  faire 
desservir  leurs  Eglises  par  des  Prêtres  non-scr- 
luentés  ,  et  y  admettre  le  Public  î  3°.  La  pro- 
priété de  CCS  Eglises  étant  i  la  Nation  ,  s'ensuit- 
il  que  les  Corps  administratifs  ou  municipaux 
ont  le  droit  d'en  interdire  l'entrée  au  Peuple  ? 

Cette  question  se  résout  par  la  simple  appli- 
cation du  texte  précis  des  Lois  y  relatives.  La 
Ganstitution  garantit  d'abord  à  tous  individus  , 
comme  droit  naturel  et  inviolable,    la' lihtrU 
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i  exercer  U  Çultf  %cligicux^auqml  ih.fP^  a  Hachis* 
D'uà  il  suit  qviç  V  ^.*^  !>^^f^f,-*4^^  -çe^âeroit  violer 
ia  Consdiutiofi^v.  quc.d  intcrdita^ùx  Juifs  ,  Mt»- 
bulmans  ,    Proxe»£aia$  et  autres  Religâonnaires  < 
la  faculté  de  rSe^iivrrer  aux  cxer,ciccs    de  leur 
Cuiic  »  99u9(la,  çiircc^ion  desMîaifiJfres  auxquels 
ils  sont  attachiÇ^.^  et..dans.4cs  lie^x  pà.iH  Q^t 
coutume  de  f^créuuir  à  ce(  effet  :  ;de  xnêiqefAl 
seroic  évidepinptent  ble&sqr  ;la  Lq^b^xacstitution,-; 
n'ellc^  que  jiç jcrccr :  ja  moin^ç^-.pp^y^akit*'.^ 
regard  des  Cacjtiplifiues  ,  (iaQs;l.e.chQi^^ide4eùn 
Miaistres,  et.d^;;^  U  pratique  de -If  ur^;açtes  de 
Religion.  La  circonsicancc  du  dro>t  pe:|>rapriéti| 
de  la  Nation  ,  sur  les  Eglises  iloS;  Monastère^ 
conservés  ,    ne   change  rien  au  principe.    Du 
moment  que  1^  Nation  a  laissé  apx  Monas(èrçs 
non  supprimés  Tul^ge  de  leur  jEgllse  ,  ce  n'a  été 
que  pour  donner  aux  *Rdi^îcux  ou  Religieuses 
û liiculté  dy  cOntintierleirrs  CKcccTicei  de  piété. 
Or,  encore  une  .foi^ ,  le  droit  xiliqàpeler  à  ces 
exercices  les  Miçii^res  qui  ont  leur  coTifiance  , 
qui  leur. sont   le  plus  agréablct,  est  un  droit 
sacré  dont  l-in^yiolabilité  leur  est  expressément 
garantie  par  la  Constitution.   Âiligard  de  Taf^ 
Qii^ion  du  Public  dans  ces  Eglises  ;  la  question 
«(^décide  encore  par  un  principe  bien  simple  : 
c'<|6t  que  tout  çc  qui  n'est  pas  défendu  par  la  Loi» 
ec  qtii  ne  porte   d*ailleur&  aucun    préjudice   à 
autrui,  ne  ptai- être  empêché.  Or,  bien  loin  que 
les  Lois  aient  dépendu  Touvertuiie  au  Public  des 
Eglises  non  paroissiales  »  âèUt||^u  1 3  Mai  1 79 1  » 
a  formellemenc  autorisé  les  Citoyens  à  se  réunit 
dans  tel  édifice  que  bon  leur  sembleroit ,   pour 
y  faire  leurs  exercices  de  Religion  ,  à  la  charge 
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(  So'  ) 
iemeni 'qU"ii -fl'y  seroît  feie  aucun  discouri 
cOrtUnant  dfi  prdvàfaiiotis  dsrrctn  contre  la  Cens- 
titwion.-  tt  rn'p'iTlûulier  iontre  la  Corislhuùott  ci-  - 
vile  du  Ctrtgé.  Ce  cas  csidonc  Icseul ,  aux  [crmcs 
de  la  Loi  ;  tjui -puisse  dentier' lieu  à  interdira 
l'ouvertura  -ptihliquc  des  Eglises  ^paniculicres. 
Nous  [ernilncrons  par  observer  que  nulle  Vi!!e 
n'a  Clé  aubsi  peu  troublée  que -celle  de  Paris  . 
pour  cause  -dï  Religion  ,  précisément  par,  Iiï 
raison  que  tontes  les  Eglises  de  Cou^cng  <m.t 
toujours  -cOntîniic  detrc  rmverie^  an  Public  ,  et 
(^c  les'Corps  adiiiinistratife  se  sont  spéciali'ment 
appliques  à  y  maintenir  le' libre  exercice  des 
différens 'Guitci.  *    '  ' 


ÂM.  Licnt^^ùd  ,   Comminairc  liuHoi  au  Tribunal 
de  Ùiiirict   de  C. ...... 

Qutst.  Le  Receveur  fait  des  dffficuUc's  au  Tri- 
bunal de  District,  pour  le  paiement  de  son 
(raitemcrï!;  à  Lhaque  trimestre;  il  ne  peut  pas 
Etre  pavé  de  celui  dejanvier  ,  -il  rie  !'a  pas  été 
cgalcmciit, de  celui  d'Avril ,  quoique  les  mandats 
«.l'un  et  de  1. autre  aient-  été  expédié»  par  k 
Directoire  du  District  ,  à  leur  éolicancc  ;  il  a 
fait  les  plus  vives  instances  à  ce  Rcccvcut,  mais 
elles  ont  été  sans  succès;  son  relus  a  oblia;é  un 
des  Juges  dcprédcnter  une  requête  en  contrainte, 
jai  suivi  son  cj^emple  ;  sur  la -signification  de 
cette  requête  ,  ie  Receveur  a  fourni  sa  réponse  . 
et  il  prétend  qu^c  Tribunal  est  incompétent  . 
par  la  raison  qu'il  jugeroii  dans  sa  propre  cause  -, 
et  qu'il  doit  s'abstenir  de  counoître  d'une  affaire 
•juiliri  est  comme  personnelle. 

Dans 
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Dam  r^tat  4cs  choses  ,  le  Trîbaaal^  âéwt 
savoir  ; 

1**.  S'ïl  doit  s'abstenir  ,  et  reconnoître  qu^fl 
ççt  incompétent  ? 

2^.  Si ,  après  avoir  fait  intimer  les  mandats 
qui  ont  été  délivrés  à  tous  1^  Juges  par  le  Direo» 
toire,  au  Receveur  ,  avec  commandement  d« 
payer  ,  ils  ne  sçrolent  pas  fondés  à  le  conuain* 
^re  »  conformément  à  Tariicle  7  du  tiue  %  dç 
la  Proclamation  du  Roi,  sur  les  Décrets  de  TAs^ 
semblée  nationale  ,  pour  la  Constitution  civilt 
du  Clergé  ,  et  la  fixation  de  son  traicemeni,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'un  décret  du  Juge  ? 

3*.  A  quel  Tribunal  doivcnt-îls  s'adresset , 
s'ils  sont  obligés  de  s  abstenir  ?  * 

4^.  La  conduite  qu  ils  doivent  tenir  »  pour  st 
procurer  le  paiement  de  leurs  trimestres  ? 

Kijf.  Le  Tribunal  ^  ne  pouvant  être  Juge  dans 
sa  propre  cause,  doit  prendre  un  Arrêté  par 
lequel  il  déclarera  son  incompétencç,  et  déci- 
dera de  se  pourvoir  au  Tribunal  de  Cassaupn  , 
pour  avoir  des  Juges. 

Av^t  de  faire  cette  démarche ,  il  fera  notifier 
le  mandement  du  Directoire  de  District  au  Re- 
ceveur ,  avec  sommatbn  de  l'acquitter  ;  si  le 
Receveur  refuse ,  THuissier  prendra  acte  de  son 
refus. 

Il  faùfr  que  copie  du  mandement  soit  en  tetc 
de  Texploit. 

Ensuite  on  enverra  les  pièces  à  Paris  ,  poux 
présenter  un  Mémoire  au  Tribunal  de  Cassa* 
tion  »  qui  indiquert  un  Tribunal  pour  fisivè 
juger  la  contesution. 

AfAi  1791.  N*.  VIL  O 
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Extrait  des  Registres  du  Département  de  la  Meuse. 

Da  3  Août  1792. 

■  Le  Conscil-géncral  assemblé  ,  après  avoir  cn- 
tcndulc  Procurcur-général-Syndic  ,  a  arrête  que 
l'Adresse  suivante  seroit  envoyée  à  la  Législature* 

LéG13  L  ATEU  R  s  , 

Nos  Concitoyens  volent  aux^  armes  ,  et  dé- 
ploycnt  la  pliiS  courageuse  énergie  ;  c'est  au 
jnilieu  des  transports ,  que  fait  naître  leur  dé- 
vouement généreux ,  que  nous  vous  renouvelons 
Je  serment  de  ne  pas  souffrir  qu  il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  Constitution  et  à  ses  bases 
éternelles  ,  la  Liberté ,  TEgalîté  ;  détermines  à 
.  lui  rester  fidèles  ,  nous  devons  vous  exprimer 
la  douleur  profonde  dont  nous  pénètre  Taudace 
avec  laquelle  des  Pétitionnaires  osent  l'attaquer 
jusque  dans  son  Sanctuaire  auguste.  La  Nation 
française  est  trop  grande  sans  doute  ,  pour  ne 
pas  triompher  des  efforts  étrangers  qui  la  mena- 
cent; mais  elle  succombcroit  sous  le  découra- 
gement et  elle  périroit  par  la  discorde  ,  si  les 
Dépositaires  de  la  Constitution  ne  repoussoîent 
avecferraeté  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire. 

Législateurs  ,  résistez  courageusement  aux  cla- 
meurs des  partis  et  à  Tinfluence  fatale  dont  on 
vous   environne  :  couvrez   de  votre   égide    le 
^pactc^social  ;  c'étoit  beaucoup  faire  sans  doute 
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de  le  former  ,  ce  sera  faire  plus  encore  de  le 
(luvc?.  C'est  de  votre  sein ,  corarae  de  sa  source . 
que  doit  émaner  l'esprit  public  ;  et  peut-il  exister, 
sans  i'anéantissetiient  de  toutes  les  discordes? 
Elles  s'élèvent  dans  tes  Départemens  ,  par  la 
reproduction  de  ces  demandes  destructives  de 
la  Constitution  ,  faites  au  Corps  législatif  lui- 
même  :  l'incivisme  leur  sourit  avec  impudence  ; 
il  ne  craignoit  que  la  Constitution  ,  et  il  calcule 
déjà  les  derniers  jours  de  son  existence. 

Législateurs,  la  licence  qui  l'attaque,  est  un 
des  poisons  qui  la  tue  ;  c'est  elle  qui  verse,  avec 
impunité ,  l'avilissement  sur  le  Corps  législatif 
et  sur  le  Roi.  Pourquoi  faut-il  qu"à  ces  impres- 
sioas  profondes  ,  qui  ont  fait  couler  des  larmes 
si  douces  lors  de  la  conquête  de  la  Liberté  ,  se 
soient  substitués  des  scmimens  factices  .  des 
exagérations  ridicules  ,  des  déclamations  insen- 
sées }  Une  effervescence  ,  qui  pourroit  se  porter 
à  des  intérêts  si  chers  ,  si  prcssans ,  s'exhale ,  de 
la  Capitale  dans  les  Départemens  ,  en  dénoncia- 
tions ;  bouleverse  toutes  les  idées  ,  dénature 
tous  les  ptincipes  ,  décrie  les  Hommes  publics 
les  plus  estimables  ,  travestit  toutes  les  acûons  . 
et  accuse  tous  les  Citoyens  :  semblable  aux 
torrens  dévastateurs,  qui  ne  laissent  ni  moissons 
ni  espérance,  cette  effervescence  calomniatrice 
renverse  tous  les  objets  de  notre  culte  ;  elle  ne 
laisse  que  désordre  et  anarchie  par-tout  où  on 
adoroic  la  Constitution.  Législateurs,  hâtez-vous 
de  combler  ces  canaux  corrupteurs ,  quiiufectent 
la  terre  de  la  Liberté. 

Ramenez  sans  cesse,  par  la  concorde,  tous 
les  esprits  au  respect  des  Pouvoirs  constitués  : 
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une  neureuse^ip pulsion  les  avoit  rallié  à  l'cxé- 
craiion  de  la  République  et  des  deux  Chambres , 
mais  ces  faniâmes  se  recréent  encore  par  les 
imaginations  alarmées. 

Dejesprits  ardens  c(  inquiets  ,  en  se  couvrant 
du  prétexte  du  combat  de  ces  chimères  ,  tra- 
vaillent bien  plus  réellement  à  détruire  l'ordre 
social. 

Cependant  cxista-t-il  jamais,  dans  un  grand 
Empire  ,  un  besoin  plus  pressant  de  I  union  de 
tous  les  cœurs,  du  concert  de  tous  les  senti- 
i]|ens,  et  sur-tout  de  l'accurd  des  deux  premiers 
Pouvoirs  ? 

Sans  cet  accord  ,  une  Nation  ,  faite  pour  ob- 
tenir l'admiration  du  Monde,  déchirée  par  les 
passions  ,  sera  livrée  à  la  tyrannie  de  ses 
oppresseurs. 

Sans  cet  accord,  la  Liberté  succombera  ,  et 
le  Peuple  le  plus  généreux  pleurera  bientôt  sur 
elle  et  sur  tous  les  sacri&ces  qu'il  lui  a  pro* 
digues. 

Signé,  Ternaux  ,  Président  ; 

Âubry ,  Secrétaire- gène  rai. 


Extrait  du  Registre  da  dHibèraiions  du  Direcloirt 
du  Déparlement  des  Ardennet. 

Tarif  pour   la  taxe  des  Témoins. 
Du  3i  Juillet  1791 ,  l'an  4  de  I2  Libellé. 
La  séance  ouverte  ,    un  Membre  à  empoté 
que  ,  conforÈne'mcnt  à  l'article    1  ^  du  titre  6 


de  la  deuxième  Motion  de  la  Loi  du  1^  Sepr 
tcmbré  ly^VTcoiiccimh^  la''Pèlice  dé^^irétè  ; 
fejuitîœ  cfimittèll«  et  rEtablissement  de§  Jures  i 
il  importoit  que  le  Dircctoîtie*dû  Départcmiâè 
dressât  un  tarif  littifôi^e  pdinr-Hf  taxe  ckpïnd')^m- 
nités  que  les  Témoins  ,  appelés  par  Justice  cii 
déposition  VBtfroicnt  dans  le  caS  de  requérir. 

'  Sui:  q^bî ,  -ié'Directdlté  du  Département  deà 
Atdctfnfcs,  considérant  iqûr  la 'Loi  n'a  çirtcndu 
à'tfcoydfef  que  des  indemnités  .  lorsqu'ellesvjserbrtç 
téquises  y '-aux  Citoyens'  qui;;sé  déplaçcroïciîè 
pour  déiids^ét  dans  ies'protédares  qui  sôht  ;dtl 
wiso!t''^«  ©fficTerS'dc 'p<iMéë-k  de  sûreté  , 
des  fûtes  de  l^èemcnt' et  des  Tribunaux  cirP 

•  •tt?l.    »•■•••{  •'•.'  •  fl. •••»-.•  ■-!  ■».  f.'',ï 

minelf;  *^" '^*  -  ""    '      ........  ' 

Api^à^tftïll  «n  a  été  défibéré  et  avoir  entendu 
plusieurs' ljt3^  dé- paix  cl  Officiers  de  policé  î 
membres'  dii'Go'rfseil'^géiiéral  du  Départenareift*'; 
et  oîrf=lè'ftôt;ui^iik*-géhétkî-Syfldic  V       ^  - '>«-^ 

Arrêtte ^q^ué' cette  indcmnitê-ir^quarid  eHe  icrà 
rcquiéè  pSlf-  fes^  Téiïioiiii',  sfeta'  fixéc'ain$i  qtfil 
suit  :  savoir  ;    -    •        ^     ••*         -  .  J 

I®.-  Un  Citoyen  ;  qui  atrra déposé  dans  le  lieu 
de  son  domicile  ,  sera  taxé  à  une  livre. 

%^.  Un  Citoyen ,  qui  atrra  déposé  hors  du  lieu 
de  son  domicile  ,  mais  daiis  l'étendue  de  son 
Canton,  sera  taxé  à  deux  livres. 

3^.  Pour  les  déplacemens  hors  du  Canton  , 
et  poor.  une  lieue  ,  une  livre  quinze  sols  ,  Taller 
et  le  retour  compris. 

4^*.  Depuis  deux  lieues  jusqu'à  six'^nclusi- 
vemcnt ,  dix  sols  par  lieue  ;  '  même  prix  pour  le 
retour.   On  y  ajoutera  le  séjour  ,  s'il  y  a  lieu. 

^^4  Ii>epuis  six.  lieues  et  au-delà ,  à  quelque 
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C  lié)  . 

<Jis[ance  qnc  ce  soit .  il  sera  taxé  quinze  sol*  par 
Hcuc  ,  autant  pour  le  retour ,  et  non  compris 
le  séjour  ,  s'il  y  a  lieu. 

5°,  Chaque  jotiruce  de  séjour  sera  taxée  à 
trois  livres. 

7''.  Les  Personnes  infirmes  et  les  sexagénaires, 
qui  auront  Jéposé  hora  du  lieu  de  leur  domicile  , 
auront  une  taxe  et  demie,  d'après  les  propor- 
tions ci-dessus  ,  en  représentant  certificat  de 
leur  Municipalité,  attestatif  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  La  taxe  du  séjour  sera  la  même. 

8".  Les  enfans  clcb  deux  sexes  ,  an-dessous  de 
quatorze  ans ,  appelés  en  témoignage  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ,  auront  une  demi-taxe. 

S  ils  sont  appelés  hors  de  leur  domicile  ,  et 
qu'attendu  la  loîblcsse  de  leur  âge,  les  Parens 
aient  été  obligés  de  les  faite  conduire  ,  ils  auront 
une  taxe  et  demie  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain 
que  le»  Parens  auroieut  pu  les  canfier  à  la  garde 
d'autres  Témoins  appelés  dans  la  même  affaire. 
La  taxe  du  séjour  sera  la  même. 

Et  sera  le  présent  Arrêté  imprimé  ,  iû  .  publié 
ctafHciié  en  la  manière  ordinaire,  cl  envoyé  au 
Tribucal  criminel ,  aux  Tribunaux  de  Districts , 
aux  Juges  de  paix ,  Officiers  de  police  ,  ci  Per- 
cepteurs des  drpils  d'enregistrement. 


Conseil  perminml  du  Département  des  Ardtnnes. 

Du  3  Août  179Î.  Tan  4'dc  la  Liberté. 

Citoyens, 

Les  ennemis  de  la  Patrie  s'approchent  et  la 

menaccni  de  toute  part.   Us  montrent  un  front 

audacieux  et  superbe  qu  enhardit  la  supériorité 


de  nos    communj 
ce    calcul    leurs 


(  =i3  } 
de  leur   nombre    sur    celui 
Défenseurs.    Ils  fondent  si 
espérances  ,  le  présage  de  la  victoire  ,   la  hoii 
et  l'humiliation  des  Français. 

VoudrcE-vous  ,  Ciiuycns  ,  retourner  à  cet 
état  d'opprobre  dont  un  despotisme  barbaïc 
vous  a  couvert  pendant  tant  de  siècles  ?  Vou- 
drezrvous  reprendre  les  livrées  honteuses  de 
l'esclavage  qu'avoient  secouées  de  nobles  efforts 
et  notre  élan  commun  vers  Ja  Liberté  ?  Vondreî- 
vous  voir  revivre  ces  tyrans  ministériels  ,  et  re- 
commencer avec  eux  le  règne  de  l'oppression  , 
de  l'injustice  et  de  cette  odieuse  fiscalité  qui  voui 
a  si  long-temps  persécutés?  Voudrez-vous  rede- 
venir le*  tributaires  de  la  féodalité,  des  plaisirs 
insensés  et  de  la  prodigalité  scandaleuse  de  ces 
illustres  dilapidateurs  des  trésors  de  TEtat  ? 
Voudrez-vous  enfin  perdre  tous  les  avantages 
d'une  Constitution  libre  ,  au  moment  même  où 
vous  êtes  appelés  à  les  recueillir  pour- les  conser- 
ver toujours? 

Citoyens  ,  nous  présumons  mieux  de  votre 
courage.  Dirigé  par  la  noble  passion  qui  vous 
anime  pour  la  Liberté  que  vous  avez  conquise  , 
et  votre  saint  respect  pour  les  Lois  qui  vous  l  as- 
surent ,  il  feroit  de  vous  autant  de  Héros  ,  s'il 
étoit  possible  que  vous  fussiez  tous  armés  pour 
les  défendre. 

La  Patrie  vous  demande  un  grand  effort  ; 
mab  que  ne  peut-elle  attendre  de  votre  généreux 
dévouement  et  de  l'importance  de  la  cause  qui 
va  le  déterminer?  La  réunion  de  ses  ennemis  et 
leur  présence  nous  fournit  l'occasion  heureuse 
de  les  terrasser.  Une  fois  abattus  ,  la  révolution- 
O  4 
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de  l'Empire  est  consommée,  votre  CûAstîtuiioVi 
vous  reste,  la  France  est  libre  ,  et  la  Patrie  est 
sauvée. 

Son  salut ,  dont  le  nâtrc  est  inséparable  , 
dépend  de  nos  premiers  coups.  Empressons- 
nous  d'en  assurer  le  succès  .  en  ajoutant  de 
nouvelles  forces  à  celles  qui  déjà  menacent  les 
despotes  conjurés  contre  nous.  ''"'-  - 

C'est  à  vous .  Jeunesse  intrépide  et  courageuse, 
qu'est  spécialement  réservé  l'honneur  de  com- 
battre et  lagloirc  de  vaincre ,  puisque  c'est  à  vous 
tjoe  sont  spécialement  réservés  les  fruits  délicieux 
de  la  victoire.  Volez  auprès  de  vos  frères  d'armes 
qui ,  les  premiers  ,  se  sont  rangés  sous  les  dra- 
peaux de  la  Liberté.  Empressci-vnus  d'assurer  le 
complément  des  Bataillons  formés  dans  le  sein 
du  Département,  et  de  vous  inscrire  sur  la  liste 


honorable  des  Défenst 


.   de  la  Patrie.    Dans 
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quelquarmc  qwe  votre  goût  vous  appelle,  vous 
y  trouverez  un  poste  d'honneur  ,  et  le  'gage  de 
votre  gloire. 

Administrateurs  des  Communes,  la  Loi  du  as 
Juillet  que  voDs  ailei  recevoir  ,  prescrit  votre 
concours  pour  l'exécution  des  mesures  qui  doi- 
vent multiplier  les  forces  de  l'Empire  contre  ses 
ennemis.  Nous  attendons  de  votre  part  t  activité 
la  plus  prompte  dans  les  opérations  qu'elle  re- 
commande à  votre  zèle.  Songez  que  le  moindre 
reiard  peut  être  à  jamais  fatal  à  la  Pairie  et  à  la 
Liberté  ;  que  la  moindre  lenteur  scroit  un  crime 
envers  la  Nation  ,  et  que  rien  ne  pourroit  l'ex- 
cuser quand  le  salut  de  l'Etat  s'y  trouve  essentiel- 
lement attaché. 

Nous  avons  besoin  ,  Messieurs  ,   d'un  temoî- 


gtifege  anxafetd^  v6tre>bcacnt«idé -cr^de  votre* «KBie 

dafns  vdè=fdAtl3oti9.    'r"»-*- 

'Le  'Qéftéral  d'Arfaiéc  ^5^^^^  iioûs  tirevîk|tft=v 
par  sa  Ictirie  divS  i  JuîlJtcip,'fijMÎ€r  ,  qii  h  va  nous 
faire,  en  vçriudc  la  )U>i  dw;  2.5., /^a  ç;équîsuipa 
de  fournir  un  certain  .nomlme.^  <iit0y<$n9  ^ppu^ 
renforcer  les  Troi;pes  dcjtînées  à  la  défen&e  ;des 
frontières.  Nous  ^oini:p[Ç;^,^Tiiinés  du  juste  (fésîr 
de  ne  rien  donner  aaJiasard,  c[a,03  Uirépaftiitipn 
du  contingent  pour  lequel  chaque  District,  cha> 
que  Canton,  chaque  Ço^t^niiune  devrqnt^con);o,\i,7 
rir  a  ce.supplément  de  secours  ,  etdeme  deinan^ 
diQttii  chacun  que  dans  J^proporçionde  la  gppt^* 
laiion  acdvc  du  Dépaftçincnt.^,Noy5.i[ic;pQwyQn» 
remplir  ce  voeu  de  lajwstï<:ie,,.quaui5^uauf  flqj^^ 
auronssous  les  yeux.Ie.  tableau  des  Çiix^eus.âetifii 
de  chaque  Commune^.  ,,.;.  .  .,.       ,  ,  ...-,  .j,,.,v 

Les  registres  d inscriptions  que.  .vcms  ayet 
ouverts.,  en  vcrtu.dchJLpidu  H  Qctojbfiç.  ^ja*., 
en  contiennent  le.  dénoinhremcAt.  .U.VPW^W?» 
facile  de  connoitre  ceux  qui  auroijcôç  9i?Sl?fi.^i^P 
s'y  faire  inscrire  ,  car  no^s  aimons ^àrj:roirequ 

ne  formeront  que  lè  plus. pe^^ 

Vous  pourriez  donc  ,  dans  un  seul  jour,  Vem- 
ptrr, •strr'ccf objet,  notre  attente.  Mairrconrare 
le  tableau  que  nôusrvous  «demandolis  doit  com- 
porter encore  quqlques  autres  éclaircis^emensqu  il 
est  également  en  votre  pouvoir  de-iious  trâns- 
mettre,"  ribus  fi^ons^a  trois  jours  te  terme  qiâns 
lequel  vous'ne  pouvez  vous  dispenser  clc  déposer 
bu  S^cf^tatiat  diè  Vo'fre  District ,  rvatx^  répopsé 
pra:isc  aux  questions  snrvaintes. 

**  -'i^."  Combien  y  a-t-îl  de  Citoyens  afctîTs  dant  vôtre 
Commune  ?  s*.  Gojtnbiett  y  en  a-t*il  d'inscrits  »or  )c 


il» 
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idgi^tre  de  la  Garde  nationale  ?  3'.  Conabrcn  y  a-t-tl 
de  mâles  daai  voir»  Comajune  ,  depuis  Tâge  de  16 
jiiiqu'àSo  ans  accomplis?  4°.  Combica  y  a  t-îl  de 
fusih  dans  voire  CoKiinunauté  ?  5".  gombien  en 
a-'t-elle  i-eçûs  gramitemcat  de  la  Nation  ?  6°.  Com- 
bien ,  parmi  CCS  fusils ,  y  en  a  t-il  de  calibre  propre 
à  recevoir  la  cartouche  ^e  guerre  ? 

Toutes  CCS  questions  sont  simples.  La  réponse 
doit  être  courte  et  simple  comme  elles",  mais, 
sur-tout,  clic  doit  être  prompte;  elle  doit  être 
faite  et  remise  à  votre  District  le  troisième  jour  , 
au  plus  tard  ,  après  la  réception  de  cet  avis  qui 
vous  parviendra  par  des  Messagers  extraordi- 
naires, qui  seroient  sévèrement  punis,  s'ils  nègli- 
gcoiént  de  vous  le  remettre  à  vous-mêmes ,  aussi- 
tôt qu'ils  en  auront  été  chargés  par  ie  District. 

Nous  terminerons ,  Messieurs  ,  par  vous  pro- 
venir que  vous  vous  exposeriez  à  une  responsa- 
bilité redoutable ,  si  vos  réponses  n'étoient  pas 
conformes  à  la  plus  exacte  vérité,  et  si  elles  ne 
parVenoientpas  au  District  dans  le  délai  que  nous 
veofuia-çU  vous  indiquer. 

"•'"■'     Signé,   Philibpoteaux ,  président; 
Gailly  ,   Secrétaire-général. 


I 


Variétés. 

£ijai  iitr  U  Commerce  des  Bita  m  laine  :  par 
Joseph -Etienne  Michel,  Admitiisiraieur  du 
Département  des  Bouchei-du-Rhone. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Alministraiion  générale  du 

Déparlement. 

L'Auteur  de  ce  Mémoire  jette  d'abord  uncoup- 

d'ccil  rapide  sur  î'utiUlé  en  général  des  bête»  à 


laine;  surles avantages  quelesNations  voisines  en 
retirent,  et  sur  l'apathie  de  l'andcn  régime  à.hvorj 
riscr cette  branche  de  commerce,  malgré  rénorra»| 
[ribut  que  nous  payons  à  l'Etranger,  pour  achat-l 
4e  laine  .  et  qui  se  raonie  à  vingt  milliçns.  If* 
faut  espérer  que  l'Assemblée  nationale ,  pénétréç  ^ 
3c  l'importance  de  cet  objet,  entrera  dans  se^  1 
vues  ;  et .  par  des  Lois  sages  ,  par  des  encoui-aj  J 
gemensi  donnés  aux  Proprîélaires  des  bêtes  ^9 
laine  ,  concentrera  ces  vingt  millions  dans  Içl 
Royaume,  et  empêchera  ainsi  ranéandssemenj" 
oe  nos  Manufactures  ,  qui  ne  manquera 
d'avbir  lieu  ,  si  les  Espagnols  ,  â  rîmitation  de) 
Anglais  ,  comme  îl  y  a  apparence ,  vienne 
défendre  l'exportation  des  laines  brutes. 

-    Le  sort  de  900,000  ouvriers  ,  employés 
nos  Manufactures ,   et  qui  se  irouveroient  sani 
état  si  cette  défense  avoit  lieu  ,    est  bieaproprg 
encore  à  faire  ouvrir  les  yeux,  aux  Législateurs^ 
et  à  leur  faire  regarder  ce  sujet  comiue  digne  d^  1 
^utc  leur  attention  ,  de  toute  leur  soUicituiie. 

■'  Les  bctcs  à  laine  du  Royaume  ,  se  diflisenî  at  : 
deux  sortes;  celles  qui  nr  quirtcnt  jamais  lciJ#  \ 
foyer,  et  qui,  attachées  au  sol  qui  les  a  vff  ^ 
naître,  y  trouvent  en  tout  temps  une  nourrîtuptf  ^ 
assurée.  L'Auteur  suppcse  ceftc  espèce  asset  i 
connue;  il  n'entre,  àcci  égard,  dansancqnçiétai)^  J 
IL  fixe  pardculicremfint.sûn  attention  s\u  Uiac^'j 
transumante  ,  c'est-à-dire, ,, .sur  les  betep  a^laine 
des  Départemcns  des  Bouches  du-Rhône  ,  dif 
Gard,  du  Var  ,  qiiJ. paissent,  en  hiver,  dans  de  '< 
vastes  plaines  coupées  i  sou?  le  nom  de  coussouls.  ■ 
ntas,  bassides,  granges,  dansîcs  terres  gaties  01]  , 
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communaux .  et  qui ,  chassées  par  l'cxtrcme  clia 
Jeiif  ,  vont  dépaître  en  éié  dans  les  Dêpartemens 
des  Basses- Alpes  ,  des  Hautes- Alpes  ,  de  là 
Drômc  .  et  de  i'Iîérc  ;  d'où  elles  retournent .  en 
automne,,  dans  leurs  prcraièros  demeures.  Ccit'p 
migration  et  ce  retour  annuel  établie,  entre  les 
sept  Départcmens  dent  il  est  question  ,  Ûll'é 
chaîne  dintérè:  qu'il  Ecrnit  difficile  de  rompre  , 
sans  riiincr  ahsnlLiment  un  des  principaux  re- 
venus de  ces  Dcpartcmens  .  suT-tout  cfts  qua- 
tre dernier.^  qui  ne  puuvant  rtôùrrir  ,  en  hiver, 
aucune  bête  à  laine,  verroicnt  leurs  pâturages 
d'été  Içur  dey'î^nii'  absolument  inutiles. 

.  î,|ifli^rç(  mutuel  que  .trouvent  ces  Départe- 
mens  à  Ja.  transmigration  ,dc,§  bètçj  à  laine  , 
fait  scnlir  combien  il  importe  au  Gouvernement 
d'étaWir  dcà-Lois  strictes  et  sures  ,  pour  favoriser 
le  passage  'de  ces  troupeaux  d'un  Département 
datas  l'autre.  Et  combien  il  seroit  contraire'aii 
bien 'de  l'Etat,  que,  par  l'avidité  mal  placée 
des  Propriétaires  de  terres  à  travers  lesqu'éUeise 
trouvent  les  drayts  ou  carraîres  qiie  les  troupeaux 
suivçn t ;da;ps  leur  route  ,■  on  ra,çnageit  içliiçincnt 
le  terrain  .  qu'il  fût  impossible  aus  C.onduc(cui^ 
^c  ces  i^roiipeaux  de  pouivoir  à  Içur  su|}i>ii^^ 
tajacp,  .     ,    ,■  .-■   , 

Si  l'on  compare  les  cncouragemcns  que  le 
G'oùvçrneirient  Espagnol  accorde  aux  Proprié- 
taires de  brebis  transiiraantes  de  l'Espagne,  qui , 
passant  l'hiver  dans  les  plaines  basses  de  l'Estra- 
madure  ,  de  l'Andalousie  ,  de  la  nouvelle  Cas- 
tille  ,  etc.  .vont ,  pendant  l'été  ,  savourer  les 
pâturages  des  Provinces  septentrionales  .  telles 
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t^iit  la  vieille  Caistillc ,  le  Léon  ,  les  Xsturics , 
là  Gàiicé  ,  àti  voit  avec  douleur  que  tout  ravan- 
tàgè  êèt  dû  côte  de  nos  voisins  ;   que  les  che- 
inins  où  drames ,  par  où  passent  les  troupeaux 
âà'iis  leur  transmigration  ,   est  en  Espagne  de 
i^'o  vàVras  ;    ce  qui  répond   à    2.40    pieds   dé 
Fiance  ,   tandis  que  les  draycs  de  nos  Départe* 
iniens   méridioiiaùx  ont  été  peû'-à^peu  excessi- 
vccùcnl  resserrées.  Oh  voit  qucn  Espagne  ^  les 
Condûctêufrs    des    trbupeau:^  ,   connus   sous  le 
nom  de  ifiy or hl  ou  baille  ^  é' adjudant  ou  sou%^ 
bâti  te  t    de  pàstors    ou   bergers^    descoluos    ou 
logàtférs  ,   ont ,  outré  là  largeur  des  drayts  ,  la 
permis&ioù  de  passer,   en  automne,  dans  les 
Vi^ncis  ;   et  fe  droit ,  s'ils  rencontrent  quelque 
torrisnt  '6u  d autres  obstacles,  de  se  Taire  four- 
nir des.pâlurages  à  un  prix  trés-mbdéré  ,  par  les 
Officiers  des  Cantons  où  ils  se  trouvent  ;  tandis 
que  les  Cûiiducteurs  de  nos  troupeaux  ne  trou^- 
Vbient ,  anciennement  dans  leur  passage  ,  que 
&^  Ga^rdâ-cluîsse  oi|  autres  Officiers  »  tant  sei* 
^nieuriiiùx  que  municipaux ,  qui  les  excédoient 
^àr  des  vexations  outrées ,  et  ne  sont  pas  mieux 
traitiès  àujôiird'faiui  par  les  Municipalités  qui  les 
arrêtent  dans  leur  course  ,  s*cmpareilt  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  brebis,,  et  tarissent,  par 
une  conduite  si  bizarre  ,  une  source   féconde 
Ût  tich^es  iixïiaehses. 

L'Auteyr  de  TOuvrage  que  nous  anhônçons, 
vbudrôit  que  TAsSemblée  n'adonale  établit ,  dans 
x:haqûe  Départetnerit ,  une  Commission  ou  un 
Gdnâèil  à-peu-près  semblable  à  celui  de  la 
Mcita  en  Espagne  »  qui  n'eût  en  vue  que  1  amé^ 


^ 
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lioration   et    le  commerce    des  ,  bêtes    à    laine. 
Ce  Conseil  ou  Commission  s'assembleroït  tous    -■ 
les  ans  ,  le  z  Février,   dans  un  lieu  dé[erminc 
du  Département  ,  et  qui  seroic  toujours  le  plus        ' 
au  tenue  dcsp:iys  de  pâturage.    La  ville  d'Arles., 
par  exemple  ,  scioii   choisie  pour   le   Départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.    Cette  Assemblée        ' 
seroit  présidée  par  un  Commissaire  délégué  par        \ 
le  Directoire  du  Département  ;   et  tout  Proprié-        < 
taire,  qui  posséderait  au  moins  5o  bêtes  à  laine ,         , 
y  seroit  admis.  Le  plus  gros  Propriétaire  présent        i 
seroit  de  droit  Vice- Président  ;    clic  déiibéreroic 
sur  tous   les   objets  d'utilité  que   présente  cette        i 
branche   importante  de  nos  propriétés ,   sur  le 
lanifice  ,   et  sur-tout  sur  ses  rapports  avec  l'Agri- 
culture. Un  Inspecteur ,  par  sept  ou  huit  Dépar- 
temens  ,    seroit    chargé  ,    sous    l'autorité    des        , 
Départemens  ,   de  suivre   les   délibérations    de 
ces  Assemblées  ;  de  les  envoyer,  avec  ses  obser- 
vations ,  à  rAssemblée  nationale  ,  au  Ministre 
et  au  Bureau  central  d'Agriculture  et  de  Com- 
merce.   C'est  ainsi,  ajoute  l'Auteur,  que   l'on 
verroit  cette  partie  précieuse  de  l'Economie  ru- 
rale prospérer  et  prendre  tout  l'essor  dont  elle 
est  susceptible.  i 


Les  îicUTS  Varnicr  ,  Tatdy  et  Hoirat  ont  déjà  été 
acquittés  par  la  Haute-Cour  Dationalc.  Un  second 
Jugement,  tenda  le  7  Août,  vient  d'acquiticc  le 
sieur  DclâCre ,  Profcsieui  en  Droit,  sur  la  déclaration 
du  Juté  que  le  fait  n'éioil  pas  cotiJiani,  On  peut 
voir,  pour  conooîirc  les  détails  de  ces  deuxailaîres  , 
le  No.  i5  «lu  Tome  3  de  laGn^rKc  liet  Tribunaux. 
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Assemblée 


LEGISLATIVE. 


Réiultat   dfi   Séances    de   la   Scmaini. 

Premier    Août. 

Décret  qui  annulle  des  délibéra 

nistrarifs  ,  judiciaires  et  militaires  ,  réunis  a  des  Ci- 
toyens des  villes  d'Aix  et  Marseille.  —  Autre  qui 
charge  les  Municipalités  de  faire  Fabriquer  des  pi- 
ques ,  peur  les  distiibuer  à  tous  les  Giioyeni  en  état 
de  ponei  les  armes  ,  à  l'exception  des  vagabonds  , 
gens  sans  aveu  ,  et  pcrsennes  dont  rincivisme  ou  la 
mauvaise  conduite  pourroit  rendre  ces  armes  dan- 
gereuies  entre  leurs  mains. 

ï  Aojîi,  ' 

Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  fabrication  de 
papier  pour  les  Assignais  de  5o  sols.  —  Autre  qui 
nomme  des  Commissaires  pour  aller  à  Soisïons  , 
vérifier  les  circonstances  relatives  à  un  prétendu 
empoisonnement  des  Fédérés,  —  Autre  qui  promet 
uae  pension  de  loo  livres  à  tous  les  Déserteurs  des 
ABiié«s  ennemies  ,    qai  viendront  en  France. 

3    Août. 

Décret  portant  que  tout  Français,  qui  aura  servi 
laPairie  pendant  tout  le  cours  de  la  présente  guerre, 
soit  dans  les  bataillons  de  Volontaires  nationaux, 
soit  dans  les  Kégimens  de  ligne  .  ou  autres  Corps 
militaires,  jouira  à  la  paix  des  droits  de  CitDycB 
actir.  —  Dénonciationi  contre  le  fioi. 


4  Août.  ;■ 

Rapport  des  Cunamisiaires  envoyés  à  Soisionf  , 
relativement  au  verre  trouvé  dans  du  pain  di  i  Fé- 


^ 
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darés-»-  e«4  «-«wineBl   a  été  eecasiotmc  par  drî 

enfans  qui  <J:^t  casse  d«s  carreaux  àcou^sdc  gierrcs, 
—  Suite  de  la  discussioa  sur  la  Fulice  de  nurcté 
générale.  —  Pétîiwua  ;  difiladts.  —  Décret  qui  an- 
iiullt,  cûmmc  incuiisiiiuiionnclle  ,  une  délîbcfatioa 
prise  par  la  Seciian  de.Maucoasaili  à  Paris. 

5  Août. 

'.'-!A.da-sses  et  pétition^  \  discussion  sur  cet  objet. 

6  Août. 

.   ïétitionsi  désordics  OGcasioimcs  par  les  iribunes. 

7  Août. 

Lecture  de  dépêches  qui  rendent  compte  de 
quelques  escarmouclica  entre  nos  Tioupes  et  celles 
de  l'Ennemi.  —  Décret  rel.iiir  au  tfaitcment  des 
Religieuses  ,  et  i  la  vente  de  leurs  maisons.  Ton» 
Us  Kcligieux  et  Religieuseï  ,  Ministres  du  Culte  , 
salariés  par  la  Nation,  ainsi  que  les  Ecclésiastiques 
pensionnés,  qui  se  marieront,  conserveront  leurs 
pensioni  et  iraircmcns.  —  Rapport  sur  les  émeutes 
qui  ont  eu  lieu  à  Marseille  et  à  TouIod. 

8  Aoât. 

Décret  sur  la  formation  d'une  Légion  d'Allo- 
broges.  —  Rapport  et  projet  de  Décret  pour  mettre 
en  état  d'accusation  le  Céncral  Lafiiycue;  longue 
discussion  à  ce  sujet.  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation. 


De  l'Imprimerie  de  C.  F.  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassatron,  et  des  Tribunaux  des  prc- 
•mier et  sixième  Arrondisscmens  de  Paris,  hôtel  de 
Cbâieaa- Vieux  ,  rue  Saiut-André-dcs-Arcs. 


(    225    ) 


<  ■'  ■  ■■■■II, 


T   R   I  B   W  N    A  U   X. 

Tribu X AL  du  troisième  Arrondissement  du 

Département  de  Paris. 

Le  Griansier  dune  ,  succession  est -^  il  recevaUi  à 
former  une  demande  en  recelé  de  cette  succession  ? 

Jamais  la  cupidité  cvla  haine  ne  se  présentent 
sous  une  forme  plws  Itrdieuse  ,  que  iorsqu'elfes 
infectent  de  leur  poison  des  personnes  parmi 
lesquelles  le  sang  devroit  entretenir  les  sentimcn's 
les  plus  ■  tendres  ,  comme  1^  Nature  a  formé 
(cntr  elles  les  rapports  les  plus  intùnes.  Les  que- 
relles scandaleuses  ,  qui  suivirent  le  décès  àii 
sieur  Idurand^  marchand  Tapissier  ,  à  Paris  ,  eti 
sont  un  triste  témoignage.  II  laissoit ,  pour  héK- 
lièré ,  uiic  fille  unique  ,  sous  la  tutelle  de  Marie- 
Sophie UTellier ,s?i  veuve.  Dans  la  même  maison 
demcwôit  Marie  Belaistrç ,  veuve  de  Guillaume- 
Antoine  Durand,  mère  du  défunt.  A  peine  eut- 
il  rendu  les  derniers  soupirs  le  ii  Novembre 
1788,  que  ces  femmes,  oubliant  ce  qu'elles 
devoiesiC  à  la  mémoire  d*un  fils  et  d*un  époux  , 
loin  de  lui  donner  seulement  quelques  larmes 
de  décence  ,  ne  laissèrent  entrevoir,  dans  ces 
tristes  momens ,  que  leurs  passions  et  des  pen- 
sées d'un  intérêt  sordide.  La  mère  du  sieur 
Durand,  créancière  de  son  fils  ,  se  hâta  d'appeler, 
dans  la  maison  du  défunt ,  le  Commissaire  h 
Seigrievr ,  pour  y  apposer  les  scellés ,  taudis  qua 
sa  veuVe  ,  aiSssi  peu  délicatfb ,   reitnettôit   une 

Août  1791.   N\  Vin.  P 
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somme  de  i.iaS  livres  au  sicux  Bonnematn  ,  son 
oncle  ,  pour  les  soustraire  à  l'apposition  des 
scellés.  Cette  infidéliié  fut  constatée  par  le  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés ,  et  les  effets  sous- 
traits remis  pendant  le  cours  de  tetie  opération 
conscîvatoire  .  après  les  débats  les  pius  vifs  et 
les  plus  outrageans  pour  la  cendre  d'uy  ligmme 
dont  les  restes  inanimés  ,  encore  exposés  sous 
leurs  yeux  ,  auroient  dû  inspirer  des  scntïmcn* 
d'une  toute  aucre  nature. 

Loin  de  voir  cette  malheureuse  afTairc  se  ter- 
miner pat  la  remise  des  effets  sproliés .  la  passion, 
qui  animoit  la  veuve  Durand  ,  mère,  lui  fit 
mettre  la  plus  grande  activité  dans  ses  pour.- 
suites.  Elle  rend  plainte  contre  la  dame  le 
Ttllicr  .  veuve  du  sieur  Dnrand  ,  son  fils,  et 
contre  le  sieur  Bonncmain.  Cette  plainte  est 
suivie  d'une  information.  Les  deux  Accusés 
sont  décrétés  d'ajournement  personnel ,  et  inter- 
rogés le  3i  Décembre  suivant.  Sur  le  vu  des 
chaires  ,  les  Parties  sont  renvoyées  à  Taudience 
un  mois  après. 

Obligées  de  procéder  à  fins  civiles ,  le  combat 
ïé  continua  avec  non  moins  d'acharnement. 
Comme  créancière  de  la  succession  de  son  fils  . 
la  veuve  Durand  demanda  que  la  dame  le  Tellîcr 
fût  déclarée  coupable  de  spoliation  et  de  recelé  , 
ainsi  que  le  sieur  Bonncmain,  son  oncle;  et 
qu'en  punition  de  ce  délit,  on  prononçât  contre 
elle  la  déchéance  de  ses  reprises  et  avantages 
matrimoniaux.  A  toutes  ces  cxorbiiaates  pré- 
tentions ,  la  dame  le  Tellier  se  contenta  d'opposer 
à  sa  bellc-nicre  ,  quelle  étoit  sans  qualité  pour 
former  une  action  réservée  par  la  Loi  ,  au  seul 
héiiiier. 
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u  La  dame  le  Tellier ,  disoit  le  Commissaire 
du  Roi  dans  cette  catise  ,  est  accuséie  de  retélç 
et  divenisseâient  ;  je  dois  distinguer  ce$  délfti 
l'un  de  Tautre.  Le  recelé  est  Tolnission  malicieuse 
que  te  survivant  se  permet  dans  Tinveni^e 
qu'il  est  tenu  de  faire  de  quelques  effets  àp^h 
succession  ,  avec  Fintention  d'en  dérobef  la 
connoissance  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  dCt  de 
les  en  priver. 

9f  Le  simple  divertissement  est  une  pure  sous- 
tracûon  ou  enlèvement  des  efiPeis  d'une  succes- 
sion ou  communauté  ,  dans  le  dessein  également 
d'en  6tcr  la  connoissance  aux  héritiers  ,  e^  de 
les  en  priver.  Quoique  le  but  de  ces  deux  es^ècfs 
â'itifidçlité  soit  le  même  ,  le  dernier  est  cepen- 
dant iboins  grave  que  lautre  ;  parce  que  daB^ 
Tun ,  la  mauvaise  intention  est  suivie  de  soa 
effet ,  et  le  délit  est  complet  et  consommé  ; 
dans  lautre  ,  au  contraire  ,  il  n'est  que  prenne* 
dite;  c'est  un  acheminement  au  délit,  mais  le 
délinquimt  peut  s'arrêter  dans  sa  route ,  et  tout 
réparer. 

99  Uépoux  survivant  doit ,  aux  termes  de  la 
Coutume  ,  faire  ion  et  loyal  inventaire.  Jusqu'au 
moiment  on  cet  inventaire  est  clos  ,  jusquàTins- 
tant  oà  il  a  déclaré  »  sous  la  religion  du  ser* 
ment  ,  qu'il  n'a  rien  retenu  ni  diverti  ,  on  ne 
peut  pas  ,  quelles  que  soient  les  circonstances , 
l'accuser  d'un  recelé  proprement  dit  ;  c'est  l'op- 
position ,  qui  se  trouve  entre  sa  déclaraûoii 
scellée  du  aefment  et  la  vérité  manifeste  »  qui 
constitue  ce  délit  ;  il  n'a  pat  fait ,  aux  termes 
dé  la  Coutume  ,  un  bon  et  loyal  inventaire. 


M  Cette  distînction  est  tellement  vraie  ,  que 
ïc  survivant  peut ,  en  rapportant  à  ripventairc 
lefl  effets  par  lui  divertis  .  effacer  toute  trace  de 
sa  fk^te  ,  et  les  héritiers  ne  seroient  point  rece- 
vî^les  à  rinquiéter  pour  une  démarche  suspecte 
cjrépréhensible,  mais  eniièrcmept  couverte  par 
le  rcpcndr.  Le  survivant ,  qui  se  permet  une 
soustraction  frauduleuse  ,  et  dont  la  mauvaise 
intention  n'est  pas  équivoque  ,  n'est  pas  sans 
doute  irréprochable  ;  mais  le  délit  qu'il  a  com- 
mis ,  est  d'une  autre  nature,  il  est  moins  grave  ; 
et  comme ,  en  fait  de  délit ,  tout  est  de  rigueur  , 
il  ne  peut  être  puni  des  mêmes  peines. 

9  9  Là  déposition  des  témoins  et  les  répor^ses 
dl!8  Accusés  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  délit 
dont  sont  prévenus  la  dame  le  Tellier  et  le  sieur 
Bonnemain  ,  son  oncle  ;  maïs  cette  soustraction 
n'est  pas  un  véritable  recelé  ,  c'est  un  simple 
divertissement  qui  pouvoit  être  réparé  lors  de 
1^  Confection  de  Tin vçn taire. 

9  9  La  veuve  Durand  est  mère  du  défunt,  mais 
elle  n'est  pas  son  héritière  ;  sa  succession  appar- 
tient à  sa  fille  mineure  ;  cette  succession  est  dqnc 
totalement  écrangcre  à  la  veuve  Durand  ,  et  ses 
prétentions  se  bornent  aux  créances  qu'elle  peut 
avoir  lé  droit  d'exercer.  En  supposant  donc  que 
la  dame  le  Tellier  soit  réellement  coupable  d'un 
recelé  ,  examinons  ,  voyons  quelle  est  ,  dans 
ce  cas  ,  la  nature  des  droits  du  co-hériticr  , 
et  quelle  est  celle  des  simples  créanciers.  Le 
droit  indivis  des  premiers  s'étci?(i  sur  Isj^.  tota^ 
lité  de  la  succession  ;  le  recelé  est  une  infidélité 
^ui  les  lèse  nécessairement;  c'est  ui»ç  surte  de 
vol  qui   tend  à  les  priver  des  droits  qui  leur 
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sont  acquis.  Ils, ne  sont  recevabltfs  à  se  plaindre 
de  ce  délit,  qui  est-  un  délit  privé  ,  qu'autan^ 
qu'ils  y  ontititêrêt  :  ain^i  rhéritici',  qui  renonce 
à  la  succession  ,  ne  peut  intenter  cette  action  t 
il  en  ^t  de  même  des  liériLicrs  de  la  femme,  qui 
ne  sont  recevables  à  se  plaindre  du  recelé  impute  ' 
au  mari ,  qu'autant  qu'ils  ont  accepté  la  com- 
munauté. 

■  n  La  toi  leur  accorde  le  choix  de  la  voicr 
civile  ou  ât  la  voie  criminelle  ;  celle-ci  mcirie 
ne  leur  est  accordée  qu'à  regret  et  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves  ,  mais  elle  ItMX  esc 
accord^  ,  parce  que  le  délit  est  à  leur  égard  un 
vrai  vol,  la  Loi  les  saisissant ,"  à  l'instant  de  la' 
mort  du  défunt  ,.  de  leur  droit  d'hérédité  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  portion  héréditaire^ 
Quant  aux  créanciers  ,  comme  ils  n'ont  que  des 
prétentions  à  exercer  sur  la  succession  ,  et  que 
cette  succession  n'est  pas  leur  chose  ,  mais  seu- 
lement leur  débitrice  ,  on  ne  peut  dire  qu'il  y 
ait  un  vol  proprement  dit  à  leur  égard  ;  car  le 
vol.  ne  peut  se  commettre  que  vis-à-vis  du  Pro- 
priétaire ;  et  quelque  droit  que  puisse  avoir  le 
créancier  ,"  ce  droit  n'est  pas  le  même  que  celui 
du  Propriétaire  ;  il  n'a  pas  jus  in  re  ,  mais  jwj  ^(i 
rem;  €)t  son  intérêt  est  limité  aux  actions  dont 
Tobjet'est  la  conservation  de  son  gage  et  le 
recouvrement  de  sa  créance.  II  n'y  a  donc  point 
de  délit  à  son  égard  ,  et  la  voie  criminelle  lui 
est  interdite  ;  c'est  cependant  celle  que  la  veuv^ 
Durand  a  prise. 

>5  II  ne  s'agit  ici  qac  d'une  simple  soustractioa 
qui ,  même  vis-à-vis  des  héritiers  ,  n'avoît  pas 
encore  acquislcs  caractères  d'un  Véritable  recelé* 
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Si  les  hériûcrs  eux-mêmes  avoicnt  elc  non- 
reccvables  à  prendre  H  voie  extiaotdinaire  pour 
poursuivre  un  délit  non  encore  cousomrae ,  et 
si  leur  action  se  fût  uniquement  bonicc  i  une 
simple  restitution  civile,  que  dira-i-on, d'une 
action  criminelie  intentée,  dans  une  pareille  cir- 
constance ,  par  un  simple  créancier? 

))  Ecartons  donc  une  demantle  qui  n"a  pour 
mobile  quune  haine  odieuse  et  des  vengeance» 
punissables.  Proscrivez  une  procédure  scanda- 
leuse ,  qui  ne  doit  sa  naissance  qu'à  des  divi- 
sions intestines  et  domestiques,  dans  lesquelles 
les  Pctties  paroissent  avoir,  de  part  et  d'autre  , 
dçs  reproches  graves  à  se  {aire.  Avouons-le  , 
une  inimitié  scandaleuse  régne  entre  la  belk- 
mèrc  et  la  bru  :  l'instant  de  la  mort  du  sieur 
Durand,  a  produit  l'explosion  de  ce  feu  jusqu'a- 
lors couvert  et  Secret,  Les  scntlirens  de  la 
Nature  et  de  l'humanité  même  ont  été  oubliés 
et  outrages.  Avant  que  la  letre  eût  reçu  dans 
son  sein  les  tristes  restes  du  défunt ,  ses  mânes 
ont  été  insultées  et  violées  en  quelque  sorte  par 
des  débats  odieuse ,  et  un  acharnement  criminel 
à  s'entrc-disputcr  ses  dépouilles.  La  veuve  Dnrnnd 
n'est  pas  elle-même  exempte  des  reproches  qu'elle 
fait  à  sa  fille.  Si  la  procédure  criiiiinelle  ,  tenue 
par  une  simple  créancière  ,  est  nulle  et  vcxaloirc  , 
il  faut  cependant  que  les  1,128  livres,  sous- 
traites par  le  sieur  Bonmmain  et 'la  dame  k 
Tfllier ,  sa  nièce,  demeurent  parmi  les  effets  de 
la  succession  et  retournent  à  la  masse  dont  ils 
font  partie ,  masse  sur  laquelle  la  veuve  l'urnnd . 
comme  créancière  ,  exercera  ses  dioits  de  la  œa- 
rticrc  que  la  Loi  le  lui  prescrit. 


^ 


(  2'30 

15  J*est5me  donc  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
veuve  Durand  purement  et  simplement  non- 
recevable  dans  sa  demande  ,  sauf  à  elle  à  exercet 
ses  droits  sur  tes  biens  de  It  succession  de  son 
fils  ;  déclarer  également  le  sieur  Bonnemrin  noi;- 
recevable  dans  sa  demande  ,  à  fin  de  restitution 
de  la  somtne  de  720  livres;  et  sur  les  autres  de* 
mandes  des  Parties  ,  de  mettre  les  Parties  hors 
de  Cour  9  9. 

Jugement,  du  il  Juin  ,  conforme  aux  con- 
clusions du  Commissaire  du  Roi. 


Fragmens  du  compu  rendu  à  V Assemblée  nat%ûnale\ 
par  le  Ministre  de  la  Justice  ,  sur  Citât  actuel 
des  Tribunaux  et  l* Administration  générale  de 
la  Justice  dans  le  Royaume. 

Je  commence  par  les  Justices  de  paix. 

Cette  Institution  a  besoin  ,  pour  atteindre  son 
but,  d'une  réforme  générale.  Un  défaut  d'ex- 
périence ,  et  souvent  d'intelligence  des  affaires  , 
trop  de  roideur  dans  les  uns  ,  trop  de  mollesse 
de  la  part  de  quelques  autres  dans  l'exercice  de 
leur  autorité  ; 

Tels  sont  les  reproches  que  je  vois ,  par  ma 
correspondance  ,  s'élever  de  toutes  parts  contre 
un  grand  nombre  des  Juges  de  paix  de  cam- 
pagne. Dans  plusieurs  lieux ,  ils  manquent  d'As- 
sesseurs ;  les  Citoyens  peu  fortunés  refusant  des 
fonctions  qui»  n'étant*  point  salariées  ,  les  éloi- 
gnent de  leurs  travaux  sans  leur  assurer  une  juste 
indemnité ,  et  ceux  qui  les  acceptent ,  n'appor- 
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jtant.  à  les  remplir  ni  assiduité  ,  ni  zèle.  D'où  il 
résulte  que  ,  dans  pliasiéurs  cantons ,  on  est 
presque  enticrement^piivé  du  blcnFait  de  cette 
Institution  ;.  car  lesjuges.de  paix  ,  n'étant  auto- 
risé*  ni  à  prononcer  seuls  ,  m  à  faiire  remplacer 
par  d'autres  Citoyens  les  Assesseurs  aj^sens  ,  se 
trouvent  réduits  à  l'impuissance  de  juger. 

Ailleurs  ,  les  Bureaux  de  conciliation  ne  pcu- 
vçnt  s'assembler  ,  faute  de  fonds  pour  payer  les 
menus  frais  ;  car  le  produit  des  amendes V  affecté 
par  la  Loi  à  cette  destination  ,  est  bien  loin  d  y 
suffire.  Presque  paf-tout,  les  ruses  des  Praticiens 
aiyitent  les  heureux  effets  de  ces  Etablissemees, 
et  les  menacent  d'une  corruption  jou  d'une  des- 
truction prochaine. 

Une  Loi  qui  fixe  des  conditions  d^éligibilité 
pour  les  Juges  de  paix  ;  un  traitement  qui  en- 
gage des  Citoyens  instruits  à  s'attacher  à  ces 
fonctions  ;  une  juste  indemnité  pour  Ips  Asses- 
seurs, un  mode  de  remplacement  en  cas  d'ab- 
sence ,  maladie  ou  refus  ;  un  mode  aussi  de 
surveillance  ,  qui  soumette  les  opérations  des 
Juges  de  paix  ,  à  Tinspection  .immédiate  ,  soit 
dès  Tribunaux  de  District ,  soit  des  Commissaires 
du  Roi ,  soit  de  tout  autre  Magistrat  préposé  à 
cet  effet  ;  des  fonds  sufEsans  peur  subvenir  aux 
frais  des  Bureaux  de  conciliation  ,  et  l'augmen- 
tation de  salaire  des  Greffiers  ,  en  raison  de  leur 
service  auprès  des  Tribunaux  de  Police  correc- 
tioijnclle  :  tels  sont  les  principaux  moyens  de 
donner  à  ces  Etablissémens  le  degré  dé  consîs- 
tancç  et  d'uiilîté  dont  ils  sont  susceptibles. 

J'insisterai  encore  ,  avec  mes  prédécesseurs  , 
sur  la  nécessité  d'envoyer  aux  Juges  de  paix,  les 
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Lois  qui  les  concernent,  sous  le  rapport  d'Offi- 
ciers de  Police  de  stirêté. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  âtre  arrêtée  par 
des  vues  d'économie  ,  lorsqu'il  is'àgit  de  faire 
jbuir  la  portion  la  plus  nombreuse  et  laplus  inté- 
ressante du  Peuple  ,  des  bienfaits  de  cet:e  partie 
de  la  Législation  ,  dont  faction  est  la  plus  immé- 
diate sur  elle. 

Des   Tribunaux  de  District» 

Je  n'ai ,  en  général  ,  que  des  éloges  à  donner 
aux  Tribunaux  de  District  :  instruction  ,  atta- 
chement à  la  Loi  ,  zèle  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  tels  sont  les  principaux  traits  sous 
lesquels  j'ai  à  vous  les  peindre.  Ce  n*est  pas  ici 
le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  sur  la  réd^jctioa 
nécessaire  du  plus  grand  nombre  d'entr'eux  , 
opération  également  économique  et  politique  , 
qui  procurera  à  la  Nation  ,  et  les  sujets  nécessai- 
res pour  remplir  les  places  les  plus  importantes 
des  Justices  de  paix ,  et  les  moyens  de  leur  assurer 
un  traitement  convenable  ,  sans  surcharger  le 
Peuple  de  nouvelles  impositions. 

Je  rac  bornerai  à  vous  parler  d'un  obstacle  qui 
entrave. leur  marche  dans  une  grande  partie  du 
Royaume.  Les  Tribunaux  se  voient  ,  en  ce 
moment,  dénués  pour  la  plupart  de  Suppléansi 
les  uns  ayant  remplacé,  les  Juges  dont  les  places 
5ont  devenues  vacantes  ;  les  autres  s'étant  démis 
cux-mêrties,  ou^ant  été  promus  à  d'autres 
fonctions  publiques.  La  Loi  qui ,  dans  les  causes 
criminelles  ,  permet ,  à  leur  défaut,  d'appeler 
des  Gradués  ,  n'énonce  au  civil  aucune  disposi- 
tion semblable;  cependàilt  les  Tribimaux,  dcuit 
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les  Membres  se  trouvent  réduits  à  trois  ,  par 
lobligation  imposée  à  l'un  d'eux  de  siéger  au 
Tribunal  criminel,  et  à  un  autre,  de  faire  les 
fonctions  de  Directeur  de  Juré  ,  se  sont  souvent 
vus  dans  l'alternative  de  suspendre  le  cours  de 
la  Justice  ,  ou  d'appeler  des  Gfadués  pour  com- 
pléter ie  nombre  de  Juges  exigé  par  la  Loi. 

Mais  la  Loi  n'autorisant  point  cette  mesure  ' 
dans  les  affaires  civiles  ,  li  TribuntU  de  Cassation 
a  pensé  que  tous  les  fugcmitis  civils,  ûvx-jjteh  des 
Gradués  avaient  coopéré ,  dcvoimt  être  annuités. 
Je  ne  puis  vous  dissimuler  qu'un  nombre 
tTes-considcrable  de  Jugcmeiis  rendus  pat  les 
Tribunaux  de  District,  et  un  plus  grand  encore 
de  ceux  prononcés  par  les  Tribunaux  de  Com- 
merce ,  sont  dans  ce  cas.  En  effet,  ces  derniers 
n'ont  généralement  point  de  Siippléans.  L'intcrèl 
public  semble  donc  exiger  que  vous  validiei  ces 
jwgemcns  par  un  décret  dont  l'urgence  Kl  sen- 
sible ,  puisque  chaque  jour  peut  voir  annullcr , 
par  le  Tribunal,  de  Cassation  ,  quelques-uns  des 
Jugemens  rendus  avec  l'assistance  des  Gradués. 
L'intérêt  public  demande  encore  que  ,  pour  faci- 
liter ia  marche  des  Tribunaux  ,  vous  les  auto- 
risiez ,  au  civil  comme  au  criminel  ,  à  se  faire 
assister  par  des  Hommes  de  Loi  ,  à  défaut  de 
Juges  ou  de  Suppléans. 

Des   Tribunaux  Criminels. 

Je  dois  aux  Tribunaux  criminels  le  même 
tribut  de  louanges  qu'aux  Tribunaux  civils.  Les 
Juges  et  les  Jurés  se  sont  montres  animés  du 
même  zèle  ,  pénétres  du  même  respect  pour 
leurs  sublimes  fonctions. 


Maïs  je  dois  ,  en  racme-tcmps ,  vous  faîw 
connoitrc  les  nombreuses  réclamations  qpi  ont 
été  adressées  a  mes  prédécesseurs  ,  et'surlesquttléft 
il  est  instant  de  faife  droit. 

L article  lo  de  la  Loi  du  3  Juin  1791  ,  a  or- 
donné qu'il  y  auroit  deux  Huissiers  attachés  aux 
Tribunaux  criminels  ;  et  l'article  4.  de  la  Loi  du 
18  Janvier  dernier^  aannonçéque  leuf  traitement 
scroit  incessamment  £xé.  Depuis  cet  instant,  ces 
Huissiers  aitendetft  leur  salaire  ;  tous  les  Tri- 
bunaux le  réclament  et  annoncent  leur  crainte 
que  ces  Officiers  ,  dont  le  ministère  est  indis- 
pensable ,  ne  refusent  le  service. 

Imperfection  des  Lois  criminelles. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  c'est  sur- 
tout dans  rOrdre  judiciaire  criminel  ,  que  les 
diSkulrés  naissent  à  chaque  pas  ,  et  que  les  Lois 
appellent  continuellement  Poeil  du  Législateur. 

Insuffisance  des  dispositions  relatives  à  la 
Police  de  sûreté  ;  incapacité  de  la  plupart  de 
ceux  à  qui  elle  est  confiée  ;  impuissance  de 
ceux  même  qui  joignent  les  connoissanccs.  au 
civisme  ,  de  faire  exécuter  la  Loi  dans  les  câ^ 
d'^mevitj^  ,  de  sédition  ,  de  pillage  de  grains  et 
d  Autres  désordres  que  le  nombre  des  coupables 
ne  rend  que  plus  funestes  à  la  sûreté  et  à  la. 
tranquillité  publiques  ;  silence  du  Code  pénal  sur 
un  grand  nombre  de  délits ,  tels  que  les  tentatives 
de  vol ,  avec  ou  saps  effraction  ,  sans  vol  effec- 
tué ;  les  tentatives  d'assassinat ,  sans  assassinat 
commis;  Tavortemet^t  ,  Tinfanticide  ,  finceste» 
l'adultère .  les  désordres  des  femmes  de  mauvaise 
vie  dans  les  casernes  ;  Vinfrifction  de  ban ,  le  bris 
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de  prison  par  un  Accusé  ,  la  violation  des  tomr 
htaux  f,les^  outrages  faits  à  un  cadavre  ,  Us  écrits 
fui  %xçiient  au  crime  ,  m  la  révolte  ,   au  mépris  des 

*  Autorités  canstituées  ;  roppôsition  à  là  libre  cir- 
cularion  'des 'grains  ,  les  infi^ctiqns'  faites^  la 
discipline  par  les  Fonctionnaires  publics  ,  et 
autres  délits  également  contraires  à  Tordre  gé- 
néral du  Royaume  :  voîlà  ,•  n'en  doutez  pas  , 
des  causes  qui  ont  influé  puissamment  sur  les 
maux  qui  nous  aflDfigent.  La  nullité  des  moyens 
de  répression  a  enhardi  le  crime  par  Texemple 
de  rimpùnité  ;  Ic  peu  de  prceision  de  la  Loi  a 
favorisé  les  complots  ;  Tindécision  forcée  des 
Juges  ,  a  énervé  la  force  des  dispositions  pénales 

.  doilt  TefFet  doit  être  prompt  pour  être  efiScace. 
Chaque  jour  voit  s'élever  des  questions  nouvelles 
sur  la  nature  des  délits  ,  sur  les  peines  qui  y 
sont  applicables  ,  sur  la  compétence  des  Tri- 
bunaux. Tous.les  jours  ,  ils  ordonnent  qu'avant 
faire  droit,  il  en  sera  référé  au  Corps  légivslatif  ; 
l'expédition  et  l'envoi  des  procédures  consument 
un  temps  précieux  ;  et  ,  en  attendant  le  rapport 
des  Comités  et  la  détermination  de  l'Assemblée 
nationale,  des  Accusés  gémissent 'dans- les  pri- 
sons ,  le  cours  de  la  Justice  est  suspendu  ,  et  une 
salutaire  sévérité  n'enchaîne  point  Taudace  des 
coupables. 

Propositions  et  moyens  £y  \emldier. 

Vous  croirez  sans  doute  ,  comme  mes  pré- 
décesseurs vous  en  ont  souvent  supplié  , 
devoir  prendre  des  mesures  pour  que  la  Police 
de  sûreté  soit  plus  rigoureusement  organisée  , 
pour  que  l'honneur  ,  la  vie  ,  les  propriétés  des 
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Citoyens  ayent  un  rempart  plus  assuré  que  Tau- 
torité  d'un  Juge  de  paix,   trop  souvent  mti- 
midé  par  le  nombre  et  la  hardiesse  efirénée  des 
•criminels  ,  presque  toujours  impuissant  .pour  y 
opposer  une  résistance  efficace ,  et  je  dois  vous 
le  dire,  quoiquavec  la  plus  extrême  douleur  , 
quelquefois  criniinel   lui-même  ;  car  il  en  est  , 
et  plusieurs  ,   accusés  d  avoir  été  les  auteurs  ou 
les  complices  des  actes  de  violence  les  plus  con- 
damnables ,  et  des  attroupemens  séditieux.  Vous 
croirez  devoir  décréter  que  ,  dans  le  cas  où  ces 
Officiers  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  infor- 
mer et  instruire  contre  les  délits  déftonccs  ,  ce 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  fréquent  , 
sur-tout   quand   un  Canîon   tout  entier  est  en 
insurrection  ,     là   concurrence    avec    eux    soit 
donnée  .aux  Directeurs   du  Juré  ,  pour  ks  fonc- 
tions de  Police  de  sûreté.  Ces  Magistrats  ,  rési- 
dant communément  dans  une  ville  plus  considé- 
rable, ont  moins  à  craindre  pour  leurs  biens  et 
pour  leurs  personnes,  et  peuvent,  lorsqu'ils  se 
transportent  ,  conformément  à  la  Loi ,  sur  le 
Heu  du  délit  ,  s'entourer  d'une  force  plus  res- 
pectable ,    en    se    faisant    escorter  ,    s'il   en    est 
besoin.,  par  la  Gendarmerie  et  la  Garde  natio- 
nale, du  lieu  de  sa  résidence  ,  qui  ,   étrangère  au 
délit  dont  on  poursuit  la  punition  ^  n'a  d'autre 
intérêt  que  celui  de  faire  exécuter  la  Loi.   J  in* 
siste  donc  sur  cette  mesure  urgente,  indispensable  , 
la  seule  qui  puisse  rendre  possible  ^exécution  des 
Lois  répressives.  Il  «st  nécessaire  que  les  lacunes 
du  Code  pénal  soient  remplies  ,   que  certains 
délits  soient  plus,  clairement  définis  ,  et  spécia- 
lement ,  que  la  Loi ,  ordonnant  que  les  auteurs 
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de  certains  délits  seront  punis  comme  pertur- 
bateur du  repos  public,  élablitse   let  peines  dont 
doivent  tire  punis  ces  dangereux  ptrturbateurs. 

Enfin  .  il  est  -de  la  plus  grande  importanee 
que  l'Assemblée  veuîHe  bien  prononcer ,  dans  le 
plus  bref  délai  ,  sur  les  niitnbreuscs  questions 
qui  lui  ont  été  présentées  par  mea  prcuécesseuru  , 
et  notamment  sur  celles  qui .  lui  ayant  été  sou- 
mises par  les  Tribunaux  ,  suspetidcm  tous  leurs 
Ju^emcns. 

(  La  suite  aa  Numént  prochain.  ) 


Corps     administratifs. 

Adreae  de  l*Assemblée  Nationale  aux  Frànçati  , 
imprimée  par  son  ordre  et  envoyée  aux  quatre-vingt- 
trois  Déparlemens  et  â  l' Armée. 

Depuis  long-temps  de  vives  inquiétude*  agî- 
toient  tous  les  Départcrnens  ;  depuis  long-iemps 
le  Peuple  attendoit  de  ses  Représentans  des 
mesures  qui  pussent  le  sauver.  Aujourd'hui  les 
Citoyens  de  Paris  ont  déclaré  au  Corps  législatif 
qu'il  étoit  la  seule  Autorité  qui  eût  conservé 
leur  confiance.  Les  Membres  de  l'Assemblée 
nationale  ont  juré  individuellement  au  nom  de 
la  Nation,  de  maintenir  la  Liberté  et  l'Egalité  . 
ou  de  mourir  à  leur  poste  :  ils  seront  fidèles  â 
leur  serment. 

L'Assemblée  nationale  s'tTCcupc  de  préparer 
les  Lois  que  des  circonstances  si  extraordinaires 
otit  rendu  nécessaires.  Elle  invite  les  Citoyens  , 
tu  nom  de  la  Patrie ,   de  veiller  à  ce  que  les 


(  *39  ) 

droittde  1  Homme  soient  respectés,  et  les^prM 
priécés  assurées.  Elle  le»  invite  à:  se  tallh^  à 
elle  ,  àraideràsauverlâchosepabKique;  à  ne 
pas  aggraver  ,  par  de  funestes  divisions ,  les 
maux  et  tes  dangoip  de  TËmpire.  .i  > . 

L'Assemblée  nationale  déclare  infâme  et  traître 
envers  la  Patrie ,  tout  Fonctionnaire  pubHc  ^ 
tout  Officier  et  Soldat  qui  désertera  son  poste  > 
et  n  y  attendra  pas ,  avec  soumission ,  les  ordr^ 
de  la  Nation  ,  exprimés  par  ses  Reprisentans. 


Arrêté  du  Conseil  -  général  du  DéparUmtnt  du 
Calvados  ,  concernant  les  Prêtres  réfractaires  , 
perturbateurs  de  f  ordre  public. 

-Le»  Conseil- général  du  Département  dii  Cat 
vados  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  -de  Sûreté  ,  chargé  précédeitiment  d'cxa- 
tninet  Tétat  intérieur  du  Département ,  de  re- 
chercher les  causes  des  troubles  qui  .ont  agité 
plusicBts  Cantons  ,  et  de  lui  présenter  les  moyens 
de  les  fidre  cesser  ou  de  les  prévenir  dans  la 
suite  ; 

-  Considérant  que  les  Prêtres  réfractaires  sont 
les  pnncipaux  auteurs  de  ces  troubles  ,  comme 
on  pq|t  s'en  convaincre  par  les  procès  ^  verbaux 
et  les.  plamtcs  déposées  au  Bureau  de  la  Police 
gén^r^lè^ 

Gok^idérant  qu  ils  se  sont  servis  par-tout  d# 
FemtiHie  que  leur  donne  leur  ministère  ,  poui 
égaror  .Imts  Concitoyens  ,  alarmer  les  cons* 
ciencèi  ;  tromper  >  les  amea  foibles  ,  et  troubles 
là^paix  des  familles  en  prêchant  hautement  la 


idésobéissance  aux  Lois  «t  le  mépris  iies  Autorités 
coQttituées.  ;  ■  •      :  ■  é  ■:     ..  j     . 

Qu'ils  ti«  se  sont  pas  contentés  de  ret^4cr:Ic 
recQUvramcnt  des  contributicais  publiques ,  mais 
qu'ils  ont  encore  provoqué,  ||8T.i;ous  les  moyens 
possibles  ,  lé  discrédit  des  Assignats  ;.      . 

Ouc  c'est  à  eux  que  ron;doit  les  progrès  du 
fanatisme  et  des  divisions  intestines  qui  désolent 
la  France  ;  ,  *    •  ; 

Qu'ils  ont  fomenté  la  révolte  et  U -entrer 
révolution  ,  en  colportant  et  distribuant  avec 
profusion  des  libelles  infâmes  et  des  Journaux 
incendiaires  ; 

Considérant  d'ailleurs  ,  qu  on  a  tout  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  portent,  au  sein  de  TEmp^re  , 
le  flambeau  de  la  guerre  civile  au  même  instant 
que  les  Etrangers  teuteroient  d'envabi»  les 
frontières  ;  ,  '  :  • 

Mais  sur^tout  convaincu  que  ,  vu  le  Décret 
qui  déclare  que  la  Patrie  est  en  danger ,  on  uc 
pourroit  ,  sans  se  rendre  coupable  .  aégUgér 
aucuns  moyens  de  sauver  la  chose  publiqis  ;.  et 
qu  il  est  de  son  devoir  de  maintenir  la  craaqui^ 
lité  intérieure  par  tous  ceux  que  la  prudence 
peut  suggérer  ;  U  Conseil ,  U  Procureur-général- 
Syndic  entendu  ,  arrête  provisoirernent'^  comme 
mesure  générale  el  police  de  sûreté  : 

i^.  Que  les  Ecclésiastiques  insermentés,  qui 
aurotu  agité  le  Peuple  ,  troublé  la  ttanquiUaié 
publique ,  ou  dont  Ja  présence  esc  dangerè&se 
dans  le  Canton  qu  tlis  jtabicem  »  seront  ànétés 
et  conduits  au  chef-lieu  du  Département ,  où  ils 
seront  détenus  dans  le  lieu  qui  sera  désigné.    . 


(  2?4i  ) 

i'^.  Ne  pourront  lesdits  Ecclésiastiques  qtrc 
saisis  ou  arrêtés  que  lorsque  le  Conseil  ou  le 
Directoire  du  Département  aura  prononcé  la 
détention. 

3°.  La  détention  pourra  être  ordonnée  parle 
Département ,  sur  la  demande  d'un  Conseil  ou 
d  un  Directoire  de  District ,  après  avoir  pris 
lavis  de  la  Municipalité  dans  laquelle  l'Ecclé- 
siastique sera  domicilié  ;  mais ,  sur  la  même 
demande  formée  par  une  Municipalité  ou  uri 
Conseil-général  de  la  Commune  ",  la  peiné  dé 
détention  ne  pourra  être  prononcée  par  TAdmi- 
nistration  qu'après  avoir  préalablement  pris  Tavis 
du  District. 

4°.  Lorsque  huit  Citoyens  actifs  d'un  Canton 
foîimeront  la  demande  de  détention  contre  un 
Ecclésiastique  non  sermenté  ,  le  Conseil  ou  le 
t)irectoirc  du  Département ,  pourra  prononcer 
lu  même  peine  ,  après  avoir  pris  Tavis  du 
Conseil-général  de  la  Commune  et  du  District. 

5^.  L'Administration  de  Département  ayant 
renvoyé  la  demande  au  District  ,  il  sera  tenu  de 
la  faire  passer  dans  les  vingt-quatrt  heures  à  la 
Municipalité  ou  au  Conseil  -  général  de  la 
Commune. 

6®.  Le  Conseil  donnera  son  avis  dans  trou 
jours,  non  compris  celui  de  la  réception  et  de 
l'envoi. 

7®.  Dès  que  le  District  aura  reçu  l'avis  de  là 
Municipalité  ,  il  sera  tenu  ,  après  avoir  donné 
le  sien  ,  d'expédier  le  tout  au  Départemtmt  au 
plus-tard  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
réception. 

Aoui  179%.  N^  Vm.  Q 
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8°,  La  Garde  nationale  ,  ou. la  Gendarmerie, 
nationale  sera  chargée  d  arrêter  les  Ecclésiastiques 
âôrit  la  détention  aura  été  ordonnée  ;  ils  seront 
(dès  rinstant  sous  sa  sauve-garde  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  rendus  dans  le  lieii  désigné. 
,  9.  Les  traitemens  des  Ecclésiastiques  détenus 
seront  réunis  en  masse  pour  fournir  à  leur  sub- 
sistance à  raison  de  vingt  sols  par  jour  ,  ainsi 
quâ  celle  des  autres  détenus  qui  n'auroient  pas 
de  traitement. 

\  10^.  Si  on  ne  peut  saisir  les  Ecclésiastiques 
contre  lesquels  la  détention  aura  éiê  prononcée, 
leur  traitement  sera  arrêté  et  entrera  dans  la  masse 
destinée  à  la  nourriture  des  détenus  ;  et  si  là 
masse  étoit  insuffisante  ,  FAdministration  du 
Département  pourvoiroit  à  Texcédent. 

Le  Conseil  de  Département  recommande 
expressément  aux  Conseils  ,  et  aux  Directoires 
de  District ,  aux  Municipalités  ,  aux  Conseils- 
généraux  des  Communes  ,  à  la  Garde  nationale 
et  à  la  Gendarmerie  nationale  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  Arrêté  ;  charge  leDirec^ 
toire  de  le  faire  imprimer  et  de  l'envoyer  au 
District  ,  pour  être  par  lui  adressé  aux  Munici- 
palités de  leur  ressort ,  et  affiché  dans  le  plus 
bref  délai. 

• 

Le  même  Département  a  pris  les  Arrêtés 
suivans. 

Arrcté  concernant  une  fabrication   de  Piques. 

Le  Conseil  ,  s  étant  fait  donner  lecture  de 
Tarticle  13  de  la  Loi  du  8  de  ce  mois  ,  portant 
(4  qu'audsitôt   après  la  publication  du  présent 
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55  Décret,  lès. Directoires  de  District  se  foiir* 
53  niront  chacun  de  mille  cartouches  à  balle'» 
55  calibre  de  guerre  ,  etc.  55  désirant  aplanir  à 
lavànce  toutes  les  difEciikés  cjiiî  pôurroient  re- 
tarder Texécuiion  des  mesures  nécessaires  pour 
1  armement  des  Gardes  nationales  volontaires  , 
qui  auront'  obtenu  l'honneur  de  marchcv  au 
Secours  de  la  Patrie  th  danger  ;  "-  : 

A  arrêié  ;  le  Procureur-général-^Syndic  entendu\ 
iqu'll  serai  donné  incessamment  des  ordres  potii 
faire  sortir  des  magasins  de  la  citadeflfc  de  Càën'i 
là  (juaririté  de  six  mille  cartouches  à  balle  ,  -ca- 
Htlrti- de  guéi-rè  ,  lesquelles  serotlt 'envoyées  aûi 
Administrations  des  .six  Districts  ,  pour  en  dis^ 
poser  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ladite  Loi  du  8 
de  ce  mois. 

'Lé  Gonscil-général  arrêtant  en  outre  d'invîtet 
le  Pouvoir  executif  de- donner  des  ordres  pouir 
faire  .parvenir  au  Département ,  sans  délai ,  des 
munitions  suffisantes  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
intérieure  et  à  la  de'fense  des  côtes,  dans  le  cas 
où,  elles  seroient  attaquées. 

Le  Conseil  considérant  que,  lorsque  la  Libéria 
et  les  Lois  sont  menacées  par  de  nombreux  en»- 
nemi^  qui  multiplient  leurs  efforts  pour  ramener 
le  despotisme  ,  et  toutes  les  injustices  et  tous  lç5 
abus  qui  en  sont  les  suites,  on  ne  doit  négliger 
aucuns  moyens  d'assurer  l'indépendance  de  la 
Souveraineté  nationale  et  le  maintien  des  droits 
du  Peuple  : 

Que  tous  les  Citoyens  doivent  concourir  éga- 
lement à  la  défense  d'une  si  belle  cause  ;  mais 
que  tous  n'ont  pas  entre  les  maint  de  fusils  ,  ni 
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les.  jfcrmes  orclinaîrc^  craployécs  pofir  repousser^ 
loç  entreprise^»  des  ennemies  : 
;^   ^uil  ii^est  pas  permis  d'espérer  de  pouvoir 
s'jtyi  procurer  avant  que  les  moniens  .du  danger 
se  soient  écoulés  : 

Que  d  un  autre  côté  ,  la  Loi  qui  appelle  de 
nouveaux  Citoyens  au  .secours  de  la  Patrie,  im- 
pose à  leurs  Frères  le  devoir  de  leur  confier  des 
armes  dont  ils  vont  taire  un  t>i  noble  usage  .  et 
qu  ainsi  le  nombre  des  fusils  dans  riutérieur  ^ 
trouvera  diminué:  _  . 

Enfin  que ,  dans  ces  de-rniers  instans  qiii  vpnt 
décider  du  sort  de  la. Patrie,  le  lèlc  et  le  courage 
dcs^bops  Ciioyens  sont  trop  précieux  pour  que 
Toii  néglige  de  les  employer  utilement  à  sa  dé- 
fense ;  que  ,  conséquemmeni ,  il  est  nécessiaiVc 
xle'îsuppléer.,  par  d'autres  armes  ,  au  défaut  des 
fusils  qui  leur  manquent.. 

A  arrêté,  te  Procureur- général-Syndic  intendu  \ 

l^.  Qu'aussitôt  après  la  réception  du  présent 
Arrêté  ,  chaque  Directoire  de  District  fera  fabri- 
quer ,  sans  aucun  dé.ai  ,  des  piques  au  npmbrâ 
<îfe  mille,  lesquelles  seront  destinées  «i  armer  au 
iiesoin  les  Citoyens  qui  n'ont  point  de  fusils  ,  et 
dont  la  distribution  sera  faite  d'après  le  mode 
qui  sera  déterminé  ;  - 

1°.  Que  les  Directoires  des  Districts  auront 
soin  de  proposer  celte  entreprise  par  adjudica- 
tion au  rabais  ,  afin  d'obtenir  les  conditions  les 
plus  économiques  ;  et,  avant  de  conclure»  ren- 
dront compte  des  propositions  à  TAdministratiou 
de  Dé^iartement ,  qui  donnera  l'autorisation  né- 
'cessàire  et  pourvoira  au  paiement  \ 
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3*^.  Qu  ils  auront  win  de  diviser  les  adjudi- 
cations dans  le  plus  gran<l  nombre  possible  ;» 
afin  d'obtenir  plus  de  célérité  dans  rcxccution  '; 
et  d'employer  un  plus  grand  nombre  dt  bras  ; 

4**.  Ex  vu  la  population  nombreuse  de  la  ville 
de  Caen  ,  le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera  fabriqué 
deux  mille  pour  ce  EHsttict.  *• 

Le  Conseil   attend    des  Administrations    de 

r 

Districts  ,  qu'elles  apporteront  à  l'exécution  du 
présent  Arrêté  ,  toute  la  vigilance  et  le  zèle  que 
le  désir  du  s;ilut  public  inspire. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  jour  suivant ,'  et 
lè  Directoire  s'est  formé. 

Fait  et  arrêté  à  Caen  ,   ce  i  7  Juillet  1750. 

Arrêté ,  du  i3  Juillet  ,  concernant  diverses  me* 
sures  pour  la  défense  du  Département  du  Ccd" 
vndos. 

Le  Conseil  du  Département  du  Calvados, 
ouï  le  Procureur- Syndic  ,  a  arrêté  ce  qui 
suit  :  4^ 

i**.  Il  sera  choisi  ,  dans  chacun  des  trois 
•Districts  maritimes  du  Département,  Com* 
missaire.  Chaque  Commissaire  ,  dans  son  Dis- 
trict,  accompagné  d'un  Homme  de  1  art  .  et 
d'un  ou  plusieurs  Officiers  municipaux,  véri* . 
fiera  l'état  des  Redoutes,  Plates-formes  et  Corps- 
c(c-gardc  qui  se  trouveront  sur  les  Côtes  du 
Département,  déternûnera  les  dépenses  urgentes 
et  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  de  défense» 
et  fixera  par  approximation  l'évaluation  de  ces 
dépevises. 
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^.a^.  Il  sera  fait,  par  j^esdits  CorUmissaires  , 
CXflmcn  des  pièces  d'Artillerie  qui  se  trouveront 
sur  Jesdites  Redoutes  et  Plates-formes  ,  ou  qui 
seroicnt  déposées  dans  les  Municipa'lités ,  ou 
cn*tout  autre  lieu;  leur  calibre  sera  indiqaé  ,  et 
il  sera  fait  état  de  celles  qui  manquent  d'affûts. 
Les  Commissaires  fourniront  également  le  détairl 
des  ustensiles  nécessaires  au  service  de  ces 
pièces  ,  et  dresseront  Téiat  des  munitions  de 
guerre   qui  pourroient  sV  trouver. 

3^.  I.csdits  Commissaires  fixeront  par  ap- 
perçu  les  dépenses  nécessaires  au  remplacement 
des  objets  qui  pourroient  manquer  dans  cha* 
cune  des  Redouter  ou  Plates-formes  ,  et  le  terme 
qui  sbra  jugé  convenable  pour  les  mettre  en  état 
de  dcicnsç. 

4°.  Dans  chaque  lieu  on  il  existe  des  Redou- 
tes ou  Plates-formes  ,  les  Commissaires  s'infor- 
meront des  Citoyens  qui  auront  le  plus  de  con- 
noissnncc  du  service  de  l'Artillerie  ,  et  ils  en 
fourniront  Téint. 

•  .5^\  La  qnanxiië  et  l^a  qualité  des  armes, 
llpudrss  et  autres  munitions  de  guerre  ,  dépo- 
sées dans  les  mao;asins  de  Caen  ,  d  Honfleur  et 
autres  lieux  ,  sera  reconnue  et  examinée  par 
un  Commissaire  du  DéDartcmcnt  et  un  du 
District,  lesquels  seront  accompagnés  par  deux 
-OfH<iicrs  municipaux. 

6°.  Les  Commissaires  feront  un  procès- 
.vcrbal  détaillé  de  leurs  opérations  ,  pour,  sur 
leur  rapport,  être  pris,  par  le  Conseil  du 
Département  ,  toutes  les  mesures  de  sûreté 
.qu'il  croira  convenables. . 

Les  Commissaires  choisis  à  cet  effet ,  .onlété. 
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pour  le  District  de  Càen  ,  M.  Cktriry  ;  pour  le 
District  de  Bayeux  ,  M.  L'iegarfiL  ;  et  pour  ^lé 
District  de  Pontlévcque  ,  M.  Taveau, 

Le  Conseil,  s'étant  fait  rendre  compte  des 
mesures  prises  par  le  Directoire  ,  pour  la  fabri- 
cation des  cartouches  à  balles  ,  a  approuvé 
TArrêté  du  4  de  ce  mois  ,  qui  ordonne  qu'il  en 
soit  fabriqué  3oo,oob  ,  calibre  de  guerreiç  et 
attendu  qu'il  existe  dans  le  Département  un 
grand  nombre  d'armes  d'un  moindre  calibre  , 
le  Conseil  a  arrêtée  que  le  Directoire  ordonnera 
une  nouvelle  fabrication  de  100,000  cartouches 
de  deux  calibres  différens  pour  les  fusils  de 
chasse. 

Convaincu  que  rien  n'est  plus  urgent  que  de 
pourvoir  au  complément  de  l'Armée  ,  et  que  . 
c'est  sur-tout  vers  les  moyens  de  défense  <]ue 
doivent  se  porter,  dans  ce  moment,  tous  les 
soins  des  amis'  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté  ;  le 
Conseil  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  Adminis- 
trations de  District ,  pour  "  leur  recommander 
de  presser  et  de  faciliter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'opération  du  recrutement  dans  toute 
rétendue  de  leur  territoire.  Le  Conseil  auto- 
risant dès-à-présent  le  Directoire  à  ordonner 
l'acquittement  des  dé])enses  occasionnées  anté- 
rieurement pour  cette  opération  ,  ainsi  que  de 
celles  que  sa  continuation  rendia  nécessaires. 

Il  a  été  fait  ensuite  lecture  d'une  Lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  ,  concernant  des  trou- 
bles iqui  ont  dû  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Pont- 
lévcque ;  le  Conseil,  considérant  qu'il  ne  s'agit 
dans  cette  Lettre   que  d'un  fait  particulier  qui 
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n'a  point  compromis  la  surcié  publique  ,  en  a 
ordonné  le  renvoi  au  Directoire. 

I^  Conseil  a  levé  sa  séance  ,  et  le  Directoire 
s'est  formé. 

Fait  et  arrêté  à  Caen ,  le  iS  Juillet  1792. 

DùTii  patriotiques  ;     bel   exemple   donné  par    les 
Membres  du  Conseil  du  Département  du  Calvados, 

Le  récit  des  actes  de  générosité  et  de  vertu 
des  Citoyens  de  Nancy,  a  fait  éprouver  à  tous 
les  Membres  du  Conseil  du  Département  du 
Calvados  ,  les  senttimens  les  plus  vifs  d'admi- 
ration et  de  sensibilité.  On  étoit  touché  jus- 
qu'aux larmes.  Chacun  se  reposoit  sur  Tidéc 
consolante  que  la  Liberté  publique  est  sure  chez 
un  Peuple  capabrle  de  semblables  traits  d'hé* 
^oïsrae. 

Convaincu  que  cet  exemple  ne  peut  manquer 
de  produire  les  effets  les  plus  salutaires  ,  le 
Conseil-général  a  arrêté  que  le  procès-verbal  de 
la  Commune  de  Nancy,  du  22  de  ce  mois  , 
^cra  réimprimé  comme  un  monument  précieux. 
de  patriotisme  ,  et  adressé  à  toutes  les  Munici- 
palités du  Département  pour  exciter  l'émulation 
et  le  zèle  des  Citoyens  du  Calvados  ,  qui  se  sont 
défii  signalés  par  leur  attachement  à  la  cause  de 
la  Liberté. 

Cette  circonstance  a  étéToccasion  dune  scène 
touchante  ,  dont  FAdministraiion  s  honorera  de 
conserver  le  souvenir.  Tous  les  Membres  ,  pleins 
d'une  douce  émotion  ,  avoient  gardé  le  silence 
pehdiint  quelques  momens.  L'imminence  des 
dangers  qu?  menacent  !a  Patrie  ,  le  sort  afircux 
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qui  est  réservé  aux  Français  ,  si  tous  ne  s'em- 
pressent de  venir  à  son  secours  ,  chacun' suivant 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ;  enfin  la 
nécessité  ,  le  devoir  même  de  nouveaux  sacri- 
fices ,  sembloient  s'être  retracés  plus  fortement 
dans  les  esprits.  Un  même  mouvement  ,  un 
nouvel  élan  de  patriotisme  s'eat  communiqué 
à-la-fois  dans  FAssemblée  .  et  les  offrandes  à  la 
Patrie  se  succèdent  rapidement. 

M.  Brière  ,  Membre  du  Jûirectoire  ,  donne  le 
quart  de  son  traitement  pendant  la  guerre  ,  et 
dépose  un  double  louis  sur  le  bureau.     ' 

M.  le  Moine  ,  Vice-Président  du  Conseil  ,  '  dit 
qu'il  a  déjà  consacré  ,  sur  son  traitement  ecclé- 
siastique, la  somme  de  i,ioo  livres  par  art  pour 
les  frais  de  la  guerre  ,  et  qu'il  affecte  en  outre 
3oo  livres  par  an  pendant  sa  vie ,  pour  les  veuves 
et  les  enfans  des  Volontaires  morts  en  défendant 
la  Patrie, 

M.  Chatry ,  Membre  du  Conseil  ,  annonce 
qu'il  donnera,  cbaque-année  pendant  la  guerre, 
3oo  livres  destinées  à  rentretien  des  feriimes  et 
enfans  des  Volontaires. 

M.  Tûveau  ,  Membre  du  Conseil  ,  dépose 
5o  livres  ;  il  annonce  qu'il  a  déjà  deux  fois 
donné  pareille  somme  ,  et  s'engage  à  en  renou- 
veler l'offrande  aussi  souvent  que  ses  facultés  le 
lui  permettront. 

M.Jfouemie ,  de  Montreuil,  Membre  du  Con- 
seil,  dépose  50  livres  pour  1  armement  des 
Volontaires  du  Département. 

M.  Bougon  ,  Secrétaire-général  ,  prend  l'en- 
gagement de  remettre  à  la  Municipalité  deCacn  , 
cbjqiie   année   pendant  la  guerre  ,    300  livres 
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q,iul  desiine  aux  femmes  et  aux  enfans  <les 
Volontaires. 

M.  Dumont  ,  Membre  du  Directoire  ,  donne 
\t  quart  de  son  traitcmeîit  pendant  la  guerre, 
pour  les  femmes  et  les  enfans  des  Volontaires. 

M.  le  Couturier  y  Membre  du  Directoire,  dé- 
pose  300  livres,  qu'il  destine  a  l'équipement 
des  Volontaires  de  Falaise. 

M.  Meriel  ,  Membre  du  Conseil  ,  déclare 
qu'il  armera  le  premier  Volontaire  de  sa  Com- 
mune ,   qui  s'enrôlera  pour  les  frontières. 

Le  sieur  Vciudan,  Concierge  du  Départcmewt, 
fait  rhommagc  à  la  Patrie  de  20  livres  ,  et 
regrette  de- ne  pouvoir  offrit  ^dLVdiUi'àgQ. 

Le  Conseil  applaudît  aux  bonnes  intentions 
de  ce  Citoyen  ,  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  ses  délibéra- 
tions ,  le  Conseil  arrête  qu'un  extrait  de  cette 
intéressante  séance  sera  imprimé  au  nombre  de 
deux  mille  exemplaires  et  2^-4'^.  ,  pour  être  en- 
voyé dans  toutes  les  Municipalités  de  son  terrif- 
toire  ,  à  tous  les  Fonctionnaires  publics  du 
Département ,  et  lu  par  les  Curés  aux  prônes 
des  Messes  paroissiales. 

Le  Conseil  se  persuade  d'avance  que  ses  Con- 
citoyens de  toutes  les  fonctions ,  ne  calculant 
que  les  besoins  de  la  Patrie ,  feront  de  nouveaux 
efforts  ;  que  tous  se  pénétreront  de  cette  vérité 
profonde  que  ,  lorsque  de  grands  dangers  mena- 
cent la  sbireté  de  l'Empire,  et  semblent  présager 
une  invasion  et  une  ruine  prochaine,  tout  Frnn^ 
çais  doit ,  ou  marcher  à  l ennemi  ,  où  seconder  , 
par  de  généreux  sacrifices  ,  ceux  de  ses  Frères  ^ui 
sarment  pour  la  défense  commune. 
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Oà  a  entendu  la  lecture  d'un  Rapport  fait  i 
rAssemblée  nationale,  fiu  nom  de  la  Commis- 
sion extraordinaire  ,  sur  la  conférence  de  H,  le 
Maréchal  L.ucknçr  ,  avçc  Us  Membres  de  cette 
Commission, 

Le  Conseil  a  jugé  que  ce  Rapport  reriFermoit 
des  connoissances  utiles  et  des  rcnscignemens 
satisfaisans  sur  la  situation  de  TArmée  .  et  .il  a 
arrêté  qu  il  sera  réimprimé  et  envoyé'  aux  Muni- 
cipalités du  Département. 

Un  Citoyen  est  venu  communiquer  à  TAdmi- 
ristration  des  rcnscignemens  relatifs  au  séquestre 
des  biens  des  Emigrés  ;  le  Conseil  a  applaudi  à 
son  zèle  et  Ta  invité  à  sa  séance  :  après  quoi  , 
il  a  été  arrêté  d'écrire  auDi-strict  dePontlévêquc  , 
pour  lui  recommander  de  surveiller  ,  avec  le 
plus  de  soin  ,  Texécution  de  la  Loi  du  9  Février 
dernier. 

On  a  ensuite  adopté  la  rédaction  des  Lettres 
écrites  à  TAssemblce  nationale  et  au  Ministre  de 
la  Guerre,  pour  dénoncer  le  renvoi  illégal  des 
cinq  Citoyens  engagés  pour  le  régiment  deToul. 

Le  Conseil  a  levé  sa  séance,  et  le  Directoire 
s'est  formé. 

FaWetarrcté  à  Caen  ,  ce  3 1  Juillet  1792.. 

Adresse  du  Conseil -général  du  Dèparinncnt  du 
Calvados  ,  à  ses  Concitoyens  ,  sur  le  danger  de 
la  Pairie. 

Citoyens, 

La  Patrie  est  en  danger.  Les  tyrans  et  les  dcs- 
.poLcs  ;  conjurés  contre  nous  ,  arment  leurs  satel- 
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litcs  pour  renverser  la  Constitution  et  détruire  la 
Liberté.  Des  hordes  de  barbares  inondctit  nos 
frontières  ;  Thorreur  et  le  carnage  accpmpagnenc 
leurs  pas  ;  il  n'est  point  de  forfaits  dont  ils  ne 
$e  rendent  coupables.  Vos  propriétés  sont  mena- 
cées ;  la  hache  des  bourreaux  est  prête  à  frapper 
leshomme»  vertueux  ,  amis  de  J'égalité  ,  qui  se 
sont  distingués  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme  : 
attendrez-vous  paisiblement  dans  vos  foyers  , 
que  Ton  vienne  rapvager  vos  moissons  et  piller  le 
fruit  de  vos  travaux  ?  Souffrirez-vous  que  Ton 
égorge  jusqucs  dans  vos  bras  vos  fommes  et  vos 
cnfans?  Ou  serez-vous  assez  foibles  pour  aller 
au-devant  du  joug  que  vous  venez  de  briser? 
Consen tirez-vous  à  traîner  ,  dans  un  honteux 
esclavage  ,  des  jours  que  vous  pouvez  consacrer 
au  triomphe  de  la  Liberté  et  au  maintien  de  la 
Constitution?  Non  ^  Citoyens,  le  courage  qui 
yous  anime ,  le  feu  brûlant  du  Patriotisnae  qui 
coule  dans  vos  veines  ,  nous  garaietisscnt  que 
vous  ambitionnez  un  meilleur  sort.,.  Atiy  armes ^ 
Citoyens!  aux  armes!.,  La  Patrie  est  dans  un  pres- 
sant danger;  elle  réclame  de  ses  cnfans  chéris  .  le 
secours  qu  une  mère  tendre  a  le  droit  d'exkjer.  A 
ses  cris  ,  réveillez-vous  d'une  trop  longue  léthar- 
gie :  armez-vous  pour  voler  à  son  secours.  Lte 
champ  de  la  victoire  est  ouvert  ;  courez^-y  mois- 
sonner ces  lauriers  que  le  civisme  et  le  courage 
ne  manquent  jamais  de  remporter  lorsqu'ils  sont 
unis.  Faites  connoître  à  TEurope  attentive  , 
étonnée  ,  quil  n'est  point  de  prodiges  que  n'en- 
fautent  Tamour  de  Ija  Liberté  ,  et  que  Ton  peut 
compter  autant  de  Héros  que  de  Soldats  qui  raar* 
client  sous  sa  bannière.   Ne  soyez  point  effrayés 
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par  le  notn^re  de  nos  ennçmis.  Ce  n'est  pas  tant 
le  n&iribrc  que  le  courage  qui  donne  la  victoire, 
Qu^aucune  inquiétude  n'accompagne  vos  pas; 
line  tendre  soIHcitude  veillera  désormais  sur  les 
gages  précieux  que  vous  laisserez  parmi  nous  : 
il  sera  pourvu  aux  besoins  de  vos  femmes  çt  d^ 
vos  enfans  ,  par  ceux  que  les  infirmités  ou  Ic^ 
glaces  de  l  âge  retiennent  dans  leurs  foyers. 

De  nombreux  Arrêtés  ,  pris  par  plusieurs 
Communes  ,  en  portant  dans  votre  amç  la  ira n,- 
jqxnllité  et  la  paix  ,  vont  prouver  aux  tyrans  çca- 
li&és..contre  n,ous,.  qu'aucuns  sacrifices  ne  coûtent 
à  un  Peuple  régénéré  ,  et  que  le  repentir  suit  dj^ 
jprès  l'ofFcnse  ,  quand  on  est  assez  audacieux  pour 
oser  le  provoquer.  Déjà  le  chef- lieu  du  Calvados 
donne  lexeinplc  du  civisme  et  du  noble  désir^- 
téréfssement  dont  il  fut  toujours  animé.  Ce  n'est 
''poiift  assez  pour  les  Sections  d'avoir  voté  une 
gratifitaiion  en  faveur  de  ceux  qui  se  dtvduenmt 
pour  leur  Patrie;  portant  leurs  regards  sur  la- 
venir  toujours  incertai«n  ,  elles  ont  ouvert  une 
souscription  pour  former  un  fonds  de  pension  , 
destiùé  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  veuves 
et  de»  enfans  des  généreux  et  braves  Citoyens 
qui  (>ourroient  être  victimes  de  leur  zc!e. 

La  Commune  de  Carpiquct  a  pris  rengage- 
ment solemnel  de  cultiver  les  terres  de  tous  ceux 
qui  combattront  pour  la  défense  de  la  Liberté. 
pans  un  grand  nombre  de  Municipalite's ,  les 
:Habitan8  sont  convenus  de  mettre  en  masse  une 
soinmé  proportionnée  à  leurs  facultés  ,  pour  être 
partagée  entre  ceux  do  leurs  Concitoyens  qui 
.  marçhtront  sur  la  frontière. 

Nqui  ne  finirions  pas  ,    si  nous  voulions  rc- 
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'tracer  ici  tous'ks  actes  de  générosité  qiie  rKorreur 
chi  despotisme  et  l  amotir'de  la  Liberté  cômitt-ah- 
dérit  àxxk  Français.  N'en  'douiez  pas- ,  Citfj^'ais  » 
ces  généreux  exemples  seront  bientôt  gélnéràle^- 
iTiéiît  suivis!  -Soyez  clowc  tranquilles  siir  lé  iiort 
de  ^e  qûfe-vous  avez  dé  plus  cher.  Qu-alictiriè 
craîhtc  ne  ralentisse  votre  ardeui  et  votre  cou- 
rage ,- encore  une  fois  aux  armes  Citoyens,  aùk 
arm^sWJn  plus  long  sommeil  scroit  suivi  àc  Tcs- 
claVa^e  ou  de  la  mort;  jamais  aucun  Peuple  de 
ht  ttfre  ne  combattît  pour  une  cause  aussi  béllb^ 
jamais  aucune  Nation  n'eut  autant  d'outrages  a. 
venger:  '  - 

Votre  sort  est  dans  vos  mairîis  ;  vous  êtes  librés.% 
vos -ennemis  sont  esclaves ,  voilà  les  sûrs  gararis 
de  la  victoire. 

Signé  ,  les  Administrateurs  composant  le  Cojgi,- 
scil-général  du  Département  du  Calvados» 

Fait  et  arrêté  à  Çaen ,.  le  4  Août  1 792.,  [ 


.Extrait  du  Registre  des  délibérations  du   Conseil 
d'Administration  du  Département  de  la  Charente. 

Du  premier  Août  1792  ,  Tan  4  de  la  Liberté» 

Le  Conseil  cC Administration  du  Dé'parteméni  de 
la  Charente  ,  considérant  que  ,  dans  ce  moment 
critique ,  la  Patrie  appelle  tous  ses  enfans  à  son 
secours  ;  que  jamais  les  bons  Citoyens  n'ont  dû 
être  plus  vivement  pénétrés  de  leurs  devoirs  ; 
que  le  danger  auquel  elle  est  exposée,  leur  pres- 
crit impérieusement  l'obligation  de  concourir  à 
sa  défense  par  tous  les  moyens  qai  sont  en  leur 
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ponvoir  ;    que   lès   lins  ,    animés   du  plus   pur 
patriotisme  ,   abafidcMinent  ce  qti*ils  ont  de  piu$ 
cher,  et  même  'des  familles  qui  nexistoicnt  que 
par  le  produit  de  leur  travail ,   pour  voler  sur  les- 
frontières  défciTdre  la  Liberté;    auc  le  dévoue- 
ment   généreux  des  bravés  Gardes   nationaux  , 
défenseurs  de  la  Patrie,  doit  exe i ter  =un  sentiment 
vif  et  profond  dans  les  âmes  les  plus  froides  ; 
que  ,  quoique  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  la 
Patrie  ,  et  d'avoiï  terrassé  les  tyrans  ,  soitla  plu& 
belle  récompense  qui  fasse  l'objet  de  leur  noble 
ambition  /  cependant  leurs  Frères  et  leur  Coricî-* 
toycns  ,   que  deà  cifcohstaaiccs  impérieuses   re- 
liennentdans  ri'ntei^iéiir;' doivent  s'empresser  de 
leur  prodiguer  les  témoignages  d'un  attachement 
mérité ,  et  d'une  vive  recotinoissance  si  légitime- 
ment acqui.se  /  leur  offrir  une  foible  indemnité 
pour  seconder  leur  zèle  ,   en  leur  procurant  des 
moyens  prompts  de  subvenir  aux  besoins  les  plus 
pressans ,   et   assurer   quelques  secours   à  leurs 
familles  ;  déterminé  par  des  considérations  aussi 
puissantes,  bieiî  persuadé  d'ailleurs  que  les  vrais 
amis  de  la  Patrie  attendent  avec  impatience  qu'on 
leur  indique  le  rrioyeh  d'acquitter  une  dette  sacrée 
que  topt  bon  Citoyen  a  contracté. pour  la  conser- 
vation d'un  bien  aussi  précieux  que  la  Liberté  ; 
Ouï  le  Procureur-général-Syndic  ,   arrête  : 
•  Art.  L  Aussitôt    la  publication   du  présent 
Arrêté ,  il  sera  ouvert  une  souscription  libre  par 
.  le  Département  ^  les  Districts  et  les  Municipalités  ; 
le  produit  en  sera  destiné  ,   soit  aux  besoins  les 
plus  pressans  des  Gardes  nationaux  volontaires  , 
qui  marcheront  pour  la  défense  de  la  Patrie  ,  soie 
à  donner  dçs  secours  à  leurs  familles. 


Les  bon^  Citoyens  sont  invités  à  venir  disposer, 
Ifi  plus  promptemcnt  possible  ,  le  mbhtant  de 
Jcurs  offres  aux  Bureaux  destinés  à  cet  effet. 

II.  Les  Receveurs  préposés  à  ce  recouvrement, 
.tiendront  un  nigistrc  ,  cotté  et  paraphé  par  les 
Présidcns  des  Administrations  ,  ou  les  Maires  de 
chaque  Commune  ,  sur  lequel  Icsdiis  Receveurs 
inscriront  le  nom  de  chaque  Citoyen  souscripteur, 
le  -montant  et  la  nature  de  sa  souscription  ;  et , 
.si on  le  demande,  ils  en  donneront  des  récépissés. 

III.  Les  Receveurs  des  Communes  verseront, 
.de  huitaine  en  huitaine,  le  roontanL  de  leur  rer 

couvrcment  aii  Directoire  de  chaque  District  , 
qui  en  fera  donner  un  récépissé ,  désignant  la 
nature  des  offrandes  ;  les  Directoires  de  Districts 
feront  verser  a  celui  de  Département  ,  dans  les 
mêmes  délais  ,  Te  produit  de  toutes  les  souscrip- 
tions; il  leur  en  sera  donné  un  récépissé' dans  la 
même  f(>rme.  Les  recouvremens  et  versemcns 
seront  faits  sans  aucuns  frais. 

IV.  Tpi\s  les  quinze'jours  ,  les  Districts  et  l'es 
Mun'cipaliiés  adresseront  au  Département  un 
état  contenant  le  nom  des  Souscripteurs  et  le 
montant  des  souscriptions;  le  Département  for- 
mera un  état  général  de  toutes  les  souscriptions  , 
et  le  rendra  public  par  la  voie  de  limprcssion. 

V.  Dès  c  s  moment,  le  registre  dcîi  Souscripteurs 
est  ouvert  au  Département  ,  et  le  Secrétaire- 
général  est  chargé  d'en  recevoir  le  montant. 

Et  sera  la  présente  Délibération  imprimée  et 
affichée  ,  etc.  etc. 


Derimpiimcrie  de  CF.  Perlkt,  rue  9t.*Âjidr^*iici-ArM(. 


(»^7) 

TRIBUNA.yX. 
Tribunal    de    C isé  at i  o h. 

Les   Tribunaux    ne   peuvent    intrtprcndrt  ,    daior  ' 
£ucun   cas  ,    svr   tes  Jonctiam   adminhlrativu,'^ 

Le  sieur  Montnin  se  rendit  le  15  Janvier  der? 
niçT,  avec  le  sieur  Lehîanc'tn  la  chambre  cotii* 
muac^e  la  Municipalité  de  Ségur ,  pour  une 
vérificanon  de  poids  et  balances.  Mécontent  du 
Corps  municipal,  le  sieur  MonUiin  s'est  perntîs 
des  invectives  contre  lui  ;  il  a  été  jusqu'à  dire 
qu^il  le  ferait  corriger  ou  le  corrigr.roit  lui-même. 
Cciont  les  expressions  portées  dans  l'acte  de  la 
Municipalité  de  Sêgur  ,  du  19  Janvier  1792. 
Suivant  le  sieur  Monteim  ,  il  dcraandoit ,  à  rai- 
son de  la  vérification  de  poids ,  un  Arrêté  prii 
par  la  Municipalité  ,  et  la  communication  des 
regisireî  ;  et ,  sur  le  refus  du  sieur  Bardon  .  l'un 
des  Officiers  municipaux  ,  il  lui  observa  qu'il  pa- 
roiaeil  ^uil  ne  ehtrchoit  quà  opprimer  Us  Ciloyens  ; 
mais  qu'il  devait  prendre  garde  qu'il  y  avait  des 
Supérieurs  qui  pourraient  le  corriger ,  et  que  des 
Magistrats  populaires  ne  devaient  passe  servir  dune 
€spècc  de  tyrannie  dont  les  anciens  Magistrats  au- 
raient rougi  sous  le  despotisme  ministériel.  C'est 
ainsi  qu'il  s'est  expliqué  dans  sa  rcquâtc  pré- 
sentée au  Tribunal  ,  le  Q^  du  présent  mois. 

Quelle  que  joit  la  vraie  de  ces  deux  versions  ,' 
l'une  et  l'autre  est  injurieuse;  et  la  Municipalité, 
aux  termes  de  la  Loi  du  17  Avril  1791  ,  étoit 
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awtonséeà  Tairi!  arrêcer  le  sieur  Mdntetitt  ,  pour 
essuyer  une  pwne  cora-ccLÎonocHc,  . 

C'est  ce  qu'ordonna  la  Municipalité  de  Ségur  , 
après  plusieurs  remcmirantcs  faites  au  sieur .iVIon- 
tnin,  inuiilement  :  il  fut  arrêté  par  ledit  acte  du 
rjjanvicr.  1792,  qut-ie  sïcur  illo«i:tiH  ij^ireit- 
la  torrution  municipale  ,    pour   avoir  îmuUè  vit' 

Corps  nniii  rcipeclûblc. 

_  Le  sieur  Moncciin  annonce  qu'il  fut   envoyé 
(^hci  ,lui  «n  d^acherncnt  de  la  Gar'dç  nationale  , 


pour  l'arrêter;  qu'il  ne  irou' 


;  pas  c 


;  exptf- 


ditnt,  pour  serédimer  d'une  semblable  veîfBtion , 
q,ue  de  s'adresser,  au  Tribunal  d'Uierclies.  Il  en 
Q^lint.,  le  55  Janvier,  une  Ordonnance  au  bas 
tfç,  sa  requèie  ^  poriam  ptrmisiion  d'assigner  le 
^rocvrcur  dt  ta  Commune  à  la  pismieri  dudientt  , 
eljusçii'iiluis  snrs!i,à  Pexéculiofi  de  l'Arrêté  dont  t^t 
^i^esfion  ,  JKiOu'à  ,  ce  qu'il  eh  ait  été  aalrtmeàt 
ordonné. 

sans  avoir  égard  k  cette  Ordonnance  ,  Je 
Çprps  municipal  donna  de  nouveaux  ordres 
pour-faite  arrêter  le  sieur  Monleiin.  Il  Cst  men- 
tion notamnient  datis  les  pièces  ,  d'une  réquisi- 
tion faite,  le  26  Janvier,  par  deux  Officiers 
ipunicipaux  à  la  Gendarmerie  nationale ,  pour 
faire  exécuter  l'Arrêté  du  19  Janvier  179^1  no- 
mbitanl  le  sursis,  d«  Tribunal  du  ÙtUrict  dU- 
itrckti. 

C'est  dans  cette  position  ,  que  le  Tribunal  du 
District  dUzerchcs  a  rendu,  le  30  Janvier,  un 
J,ugcmenL  ainïi  conçu  ; 

((  Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sîeur 
Dontitves ,  (le  Procureur   de  la  Commune  de 


(  i53  ) 

Scgùf  ),'qtiî  n'a  comparu  ,  iiî  avoué  pour  lui  , 
et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Commis- 
iaifïidu  Roi ,  casse  ,  comme  inconstitutionnel , 
rAiT^tefah  sous  le  nom  de  la  Municipalité  dç 
Ségut  ,  lé  1$  du  présent  niois ,  signé  ,  Joussen  , 
Bardon-de-Brun ,  Combrei  ,  Lassaignc  ,  Gèraud  ,  . 
tt  Gaudie.  Ordonne  que  Icsdits  Joussen  et 
Bàrdofi'dcBrun  ,  Officiers  municipaux ,  qui  ont 
fait  le  second  Arrêté  du  2.6  de  ce  mois,  pour 
ordonner  aux  sieurs  Ferre  et  Dessus,  Gendarmea 
ftatiônaûx  ,  d'arrêter  le  siéur  Mentezin,  nonobs- 
tant le  sursis  accordée  par  le  Tribunal,  seront 
déhoncés  â  l'Accusateur  public  du  Tribunal  cri- 
sninel  du  Département ,  comme  ayant  contre- 
Venu  à  Tarticle  2  de  la  section  ^  du  titre  prerbier 
4c  la  Loi  du  6  Octobre  dernier;  permet  au 
éilt^lus  dé  faire  imprimer  et  afficher  le  présent 
Jugement,  au  nombre  de  5o  exemplaires,  san^ 
préjudice  au  sieur  Montetin  de  se  pourvoir  ainsi 
^u'il  avisera  ,  pour  la  prise  à  partie  ;  ordonne 
en  outre  qvte  le  réquisitoire  du  Commissaire  du 
Roi  sera  inséré  dans  le  présent  Jugement  j). 

Ce  Jugement  a  excité  les  réclamations  et  de  la 
Municipalité  de*Ségur  ,  et  du  Directoire  du 
Discfïct  d'Uaerches ,  et  du  Directoire  du  Dépar- 
temépt  de  la  Cortèze.  Il  esc  dénoncé  au  Tribu- 
^1  de  Cassation  ,  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

D  est  certain  cjue  ce  Jugement  confond  tous 
ItÈ  pouvoirs,  qu  if  arroge  au  X^ibunal  de  District 
fibe  censure  et  une  jûrisdiction  sur  les  Officiers 
Municipaux  ,  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Quand  bien  même  TArrêté  de  la  Municipalité 
dé  Ségur»  du  19  Janvier  1792  ,  et  celui  du  26  , 
eussent  été  inconstitutionnel  ;  quand  ces  actes 
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roicnt  été  des  abus  d'autorité,  il  sufHsoit  qu'il» 
lussent  émanés  des  Officiers  municipaux ,  comma 
municipaux  ,  ppur  que  la  connoissancc  et  la 
réformation  n'en  appartinssent  qu'aux  Corps 
administratifs ,  sauf  le  renvoi  devant  le  Tribunal 
de  Distiict. 

L'article  3  du  chapitre  ^  du  titre  3  de  l'Acte 
constilulionnci  ,  porte  expressément  a  que  les 
))  Tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans 
)i  l'exercice  du  Pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
j)  l'exécution  des  Lois  ,  ni  entreprendre  sur  les 
)»  functîons  administratives  ,  ou  citer  devant  eux 
>i  les  Administrateurs  ,  pour  raison  de  leurs 
))  fonctions  n. 

Cette    Loi   générale    reçoit    une    application 


cipaux  ,   par  l'article 


I 


directe  aux  Officiers  munie 

6t   de  la  Loi  du  mois  de  Décembre  17S9, 

l'Organisation  des  Muni<.ipalités. 

a  ToutC'noy tTizcûï ,  parle  cet  artiiïe  ,  pourrai 
))  signer  et  présenter ,  contre  les  Officiers  munî- 
î)  cipaux  ,  la  dêirtmciation  des  délits  d'admi- 
))  nistralion  dont  il  prétendra  qu'ils  se  seroient 
5)  rendus  coupables  ;  mais  avant  déporter  cette 
)î  dénonciation  dans  lesTribmiaux,  iisera  tenu 
)t  de  la  soumettre  à  1  Administration  du  District 
îi  ou  de  son  Directoire  ,  laquelle  renverra  la 
))  dénonciation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  les  Juges 
M  qui  en  devront  connoîirc  m. 

La  marche  que  devoit  suivre  le  sieur  MonUzin , 
étoit  donc  ici  clairement  tracée  ;  le  Tribunal 
d'Uzerchcs  est  doublement  contrevenu  à  ces 
Lois,  et  en  ordonnant  que  l'on  citât  devant  lui 
les  Officiers  municipaux  de  Ségur,  et  en  pro- 
nonçant UQ  sursis  contre  leur  Arrêté, 


(  i<5i  ) 

Ua^ticlé  7  au  titre  3  de  la  Loi  du  mois  de 
Décembre  ,  sur  rOrgaTnisatîon  des  Assemblées 
administratives ,  porte  encore  «  que  les  Admir 
99  nis(rations  ne  pourront  être  troublées  dans 
95  Texercice  de  leurs  fonctions  administratives  , 
99  par  aucun  acte  du  Pouvoir  judiciaire  99. 

C'est  aussi  le  vœu  de  l'article  i3  du  titre  2  de 
la  Loi  sur  l'Ordre  judiciaire. 

Quand  les  Officiers  municipaux  sont  assem- 
blés dans  le  lieu  de  leurs  séances ,  pour  y  exercer 
leurs  fonctions,  et  quen  vertu  de  la  Loi  du  17 
Avril  1791  ,  ils  ordonnent  larrestadon  de  ceux 
qui  troublent  Tordre  de  leurs  séances  ,  ou  Iput: 
tiennent  des  propos  injurieux ,  ils  agissent  comme 
Administrateurs ,  comme  Officiers  municipaux'. 
C'est  à  ce  titre  que  larticle  6  de  cette  Loi ,  leur 
en  donne  le  droit.  Les  Assemblées  délibérantes 
des  Municipalités  et  des  Administrations  ,  s'il  s'y 
trouve  quelques  assistans  étrangers,  exerceront , 
dang  le  lieu  de  leurs  séances ,  les  mêmes  fonc- 
tion» de  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux 
Juges. 

Et  sî ,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs 
et  dressé  proccs-verbal  ,  l'article  ajoute  que  les 
Membres  de  ces  Assemblées  feront  parvenir  au 
Tribunal  ledit  procès-verbal  ,  afin  de  suivre 
pour  l'interrogatoire  et  le  Jugement,  cela  ne  Veut 
dire  autre  chose  sinon  que  les  Assemblées  déli- 
bérantes ne  peuvent  elles-mêmes  suivre  l'instruc- 
tion criminelle  ,  et  prouve  tout-à-la-fois  que  le 
Tribunal  de  District  ne  doit  connoître  que  sur 
le  renvoi  des  Assemblées  délibérantes.  Jamais  on 
n'y  trouvera  le  droit ,  de  la  part  du  Tribunal  ', 
de   censurer   et   de   réformer    directemcnii  les 
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(  i6f  ) 
Arrêtes    de    ces    Assemblées     contre    les    per- 
mrbatcurs. 

L'article  i  de  la  section  ^  du  titre  premier  de 
la  Loi  du  6  Octobre  dernier,  invoqué  par  le 
Tribunal  ,  ne  reçoit  ici  aucune  application  ; 
ou  s'il  en  reçoit ,  c'est  contre  le  Tribunal  luî- 
même.   Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

'«  Tout  Agent  du  Pouvoir  exécutif,  tout 
Ponccionuaire  public  quelconque  ,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  Force  publique  , 
dont  la  disposition  lui  est  confiée  ,  pour  empè- 
dieher  ]  exécution  d'un  Jugement  ,  mandat  ou 
ordonnance  de  Justice  ,  ou  d'un  ordre  émané 
d'Officiers  municipauiî  de  Police  ,  ou  de  Corps 
_adminisiratifî  ,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un 
Pouvoir  légitime  ,  sera  puni  de  six  années  de 
détention  >■, 

La  Municipalité  de  Ségur  ne  pouvoit  pas 
rcconnoîtrc  l'Ordonnatice  de  suisis  du  Tribunal 
d'Uzcrclies  ,  puisqu'elle  étoit  incompétente  eC 
illégale.  G'étoit  au  contraire  le  Tribunal  d'Uïer- 
chcs  qui  cnFreignoit  toutes  les  Lois  ,  en  enipè- 
diant  l'exécution  d'un  Arrêté  émané  d'Officiers 
municipaux. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  rcquisitoire 
du  Commissaire  du  Roi  ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle zj  de  l'Acte  constitutionnel ,  casse  et  an- 
nulle  .  tant  rOrcîonnancc  du  Tribunal  d  Uzer- 
ches  .  du  iS  Janvier  lygi  ,  que  ie  Jugeraenl 
rendu  le  30  du  même  mois ,  comme  contraires 
i  l'article  3  du  chapitre  5  du  titre  3  de  l'Acte 
constitutionnel,  qui  porte  :  i»  Les  Tribunaux  ne 
peuvent  ni  s'iminiscw  dans  rcsercicc  du  Pouvoir 


,(  .i63  ) 

légîalatif,  ou  suspendre  Vcxécmion  des, Lois  ,  ni 
enirçprefidrê  *ut  les  fonCLiniis  administratives  , 
ou  cictr  devant  eux  les  Adminîsîrateurs  ,  pour 
raison  de  leurs  fonctions)'  :  et  à  l'article  6ï  de 
la  Loi  du  mois  de  Décembre  178^  ,  sur  l'Orga- 
nisauoii  clés  Municipalités  ,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Tout  Citoyen  actif  pourra  signer  ce  préberiiei;, 
contre  les  Officiers  municipaux,  la  dcnonciaiîoa 
des  délits  d'administration  ,  dont  il  prétendra 
qu'ils  se  seroient  rendus  coupables  ;  jnais  ,  avant 
déporter  cette  dénonciation  dans  les  Tribunaux  , 
il  sera  tenu  de  la  soumettre  a  l'Administration 
ou  au  Directoire  du  Département,  qui,  après 
l'avis  de  TAdministralion  de  District  ou  de  son 
Directoire,  renverra  la  dénonciation  ,  s'il  y  à 
lieu,  devant  lesjugcs  qui  en  devront  connoîirciik 
Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Commissaire  du 
Roi ,  le  présent  Jugement  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  du  Tribunal  d'Uzerchcs  , 
aux  termes  de  la  Loi  du  premier  Décembre 
1790. 


Suite  des  Fragmtns  du  compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  par  le  Miniure  de  la  Juiliee*  sur 

,  ïétat  actuel  des  Tribunaux  et  l' Adminiitration 
générale  de  la  Justice  dans  le  Royaume. 

Des  Tribunaux  de  Commerce.         ,     ■.-. 

J'ai  peu  d'observations  à  présenter  sur  les  Tri- 
bunaux de  Commerce.  Il  ne  leur  manque  qu'un 
tarif  pour  la  taxe  des  frais ,  et  un  règlement  sur  la 
laUtude  de  compétence  de  leurs  fonctions ,  rè- 
|;lciacQt  qui  leur  est  promis  depuis  long-temps,, 
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et  pour  la  confection  duquel  je  crois  devoir  join- 
dre mes  instances  aux  fcurs ,  prés  du  Corps  légis- 
latif. Ils  de.mandenttaussi  qu'on  leur  accorde  des 
Suppléans  ,  que  l'on  fixe  le  traitement  de  leurs 
Greffiers ,  et  qu'on  leur  assigne  une  somme  pour 
ic.urs  menus  frais  ;  réclamation  d'autant  plus 
juste  ,  que  le  service  des  Juges  dans  ces  Trïbu- 
na.ux  est  totalement  gratuit. 

-tt*'-  Du-  Tribunal  de  Cassation. 

'|.,Xc  Tribunal  de  Cassation,  qui  ,  par  l'érai- 
nence  de  ses  fonctions  et  son  influence  immé- 
diate sur  l'universalité  du  Royaume,  est  d'une  si 
grande  itnportance  dans  l'administration  de  la 
Justice,  réclame paniculièremenl  aussi  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale.  l.a  r3[jiditc  de  lexpc- 
dîtion  des  affaires  exige  im  changement  dans  son 
organisation  actuelle.  11  est  maintenant  divisé 
en  deux  sections  ;  l'une  est  chargée  de  l'examen 
des  requêtes  ;  l'autre ,  du  Jugement  des  instances. 
L'Assemblée  nationale  jugera  peut-être  convena- 
ble de  former  le  Tribunal  de  Cassation  en  trois 
sections  ,  en  augmentant  au  moins  d'un  tiers  le 
jiombre  de  ses  Membres;  l'une  seroic  exclusi- 
vement chargée  de  l'examen  des  requêtes  ;  la  ■ 
seconde  siatucroit  sur  les  inîtances  ;  et  la  iroP- 
•iéme  seroit  exclusivement  chargée  des  aftairei 
criiTvnelies.  L'immense  quantité  des  affaires  de 
cette  nature  ,  qui  arrivent  chaque  jour  de  toui 
les  points  du  Royaume  ,  et  qui  se  portent  au 
jBoins  à  cent  trente  chaque  mois,  arrête  néces- 
sairement l'action  du  Tribunal  de  Cassation.  Çn 
donnaiit  la  préférence  aux  affaires   criminelles , 

les  affaires  civiles  languissent;  en  s'occupanc  de 


^ 
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cêÛeS-ci  »  le  Tmèment  des  affaires  criminelle 
'tst  tctarde.  Ces  deux  genres  de  procédures,  sur 
lesquels  l2^  même  section  doit  prononcer,  së«> 
nuisant  réciproquement ,  augmentent  les  frais 
des  Plaideurs  et  les  angoisses  des  Condamnés 
qui  f  craignant  la  mort  à  toute  heure,  souffrent 
niille  fois  le  supplicfc  par  le  tourment  de  linccr- 
titude  et  de  la  crainte.  L'intérêt  public  et  celui 
de  Thumanité  sollicitent  une  forme  plus  favora- 
ble à  la  célérité  des  Jugemens.  Cette  nouvelle 
organisation  cxigeroit  la  création  d'un  troisième 
Substitut  du  Commissaire  du  Roi  ;  et  à  ce  sujet', . 
j  aurai  Thonneur  de  rappeler  à  TAssemblce,  que 
les  difficultés  sur  la  nomination  de  M.  BerLholio\ 
qui  lui  ont  été  soumises  depuis  long-temps ,  ne 
sont  pas  encore  résolues  ;  ce  qui  nuit  csscnticl- 
letnenc  à  la  marche  des  affaires. 

Des  Tribunaux  de.  Paris. 

■ 

L'état  des  Tribunaux  de  la  Capitale  me  paroîi 
devoir  fixer  particulièrement  les  regards  du  Corps 
législatif.  C'est  sur-tout  dans  une  ville  dont  la 
population  est  immense,  où  une  foule  d'intévcts 
divers  et  de  rapports  civils  et  commerciaux  unis- 
sent ou  divisent  les  Citoyens  ,  que  raction  de  la 
Justice  a  besoin  de  plus  d'énergie  ,  les  Lois  de 
force  ,   les  Tribunaux  d'activité. 

Six  Tribunaux  civils  y  sont  placés  ;   sixTii-, 
banaux  provisoires  y  ont  été  établis  pour  juger 
les  crimes  commis  antérieurement  i  la  fonnation 
des  Jurés, 

A  peine  entré  au  Ministère ,  j  avois  convoqué 
les  Membres  de  ces  divers  Tribunaux ,  pour  me 
concerter  avec  eux  sur  les  moyens  d'ajouter ,  s  il 
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étoit  possible,   à  leur  activité,;  *t  je  val 
présenter  rapidement  quelques  observations  qui 
sont  Je  résultat  de  mes  conférences  avec  eux. 

Dfs  Tribun'iux  civils. 

Les  Tribunaux  civils  qui ,  aux  termes  de  ia 
Loi  qui  îps  a  insLitués,  devroient  éire  comppç^çs 
de  cinq  Juges  ,  se  trouvent ,  par  l'effet  des  ins- 
titution^ nouvellement  organisées,  réduits  à  (l<ux 
et  quelquefois  rt  un  ieul  Juge.  Les  Tribunaux  dfcs 
quatrième  et  cinquième  Arrondissemens  »  .sq)}! 
dans  ce  cas. 

Un  des  Membres  ijcs  Tribunaux  civils,  fait  le 
service  auprès  du  Tribunal  criminel;  un  ayye 
remplit  les  fonctions  de  Directeur  du  Juré  d'ac- 
cusaiion  ;  un  troisième  est  occupé  au  Tribunal 
de  Police  correctionnelle  ;  enfin  les  Tribunaux 
d'Arrondissement  sont  obligés  de  fournir,  deux 
fois  par  icmaioe,  un  Juge  pour  l'audience  des 
criées. 

Ces  services  difFérens  et  indispensables  privent 
habituellement  les  Tribunaux  de  irait  de  leurs 
Juges  ;  ils  sont  donc  réduits  à  un  ou  dtvx  ,  nom- 
bre évidemment  insuffisant ,  puisque  les  Tribu- 
naux civils  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de 
trois  en  première  instance ,  et  de  quatre  en  cause 
d'appel, 

II  existe  à  la  vérité  des  Suppléans  ;  mais  sou- 
vent leur  nombre  est  incomplet  :  il  n'est  d'ailleurs 
ni  possible  ni  juste  d'exiger  un  service  habituel 
de  Citoyens  non  salariés  ,  et  dont  plusieurs  ont 
besoin  du  produit  de  leurs  travaux  pour  fournir 
à  la  subsistance  de  leur  famille. 

Ces  considérations  avoient  déterminé  le  Direc- 


(  îS67  ,) 
toire  du  Département  et  mtft  Pré4ç,cesseurs,^;.à 
demander,  une  augmeniatioo  dç  4.cu^;  J^S^3  paf 
Tribunal,  et  votre yCoini té  vp.u§  a  JuÎTljaêjnç 
proposé  cette  mesure. 

M^»  d'après  Iç  t^bl.eî^u  que  je  viens  de  ffiîrc 
de  restât  des' Tribunaux  civils,  il  çst, évident  que 
cette  augmentation  seroit  iosuffisantç..  I-^Xpi  diji 
2f4.Aout  1790,  a  fixé  à  cinq  le  ijomb'rç  des 
Juges  dont  chaque  Tribunal  doit  êçre  composé  ; 
clic  à  reconnu  la  nécessité  de  Içs  portçr  i  cç 
nombre.  Puis  donc,  qiJip  les  établisserçienç  créés 
à  Paris  postérieurement  à  cette  Loi,  prîvçnt  lei^ 
Tribunaux  de  la  Capitale  de  la  prççericç  habi- 
tuelle de  trois  dç  leur§  Membres  ,  la  Içttre  et 
resptiMde  IsTLoi  réclament  également  qullç  y 
soient  remplacés  par  la  création  dç  trois  nouveaux 
Juges  ,  pour  maintenir  le  nombre  auquel  ils  out 
été  portéç  originairement.  Pcrmette^-BEioi  d'in- 
sister sur  cette  mesure  sanç  laquelle  il  est  a  çrairt- 
drc  que  la  marche  d^  la  Justice  ne  s^it  ralentie 
ou  même  interrompue  ;  car  il  y  â  tel  Tribunal 
où  il  y  a  un  ,  et  tout  au  plu§  deux  Juges. 

Des  Tribunaux  Criminels  provisoires. 

Les  six  Tribunaux  crimîneU  provisoires  ïu'quF 
remis  Tétat  de^  procès  sur  lesquels  ils  ont  encore 
à  prononcer.  Ces  procès  s'élèverlt  à  neuf  cenUj, 
Dans  ce  nombre  ne  sont  point  comprises  les 
affaires  à  la  requâte  de  Parties  civiles  ,  parce  que 
la  presquc-toialitc  nç  paroît  p^s.  devoir  çtrc 
suiviç. 

J'avoîs  pen§é  qy'il  ppurroit  ètvç,  avantageuis: 
de  réduire  à  trois  le  nombre  des  Tribunaux  cri- 
mîneU* provisoires  ;.  maii^  j'ai  reçQnnu  que*  c^ettc 
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réduction  ne  produiroû  aucune  économie  ,    et 
qu'elle  rctarderoit  considérablement  l' expédition 
des   affaires   dont    ces   Tribunaux    se   trouvent 
chargés. 

En  diminuant  en  effet  le  nombre  des  Tribu- 
naux ,  il  faudroit  nécessairement  prolonger 
d'autant  l'exisieiice  de  ceux  qui  seroient  conser- 
vés ;  le  Trésor  public  salarieroit  à  la  vérité 
moins  d'individus  ,  mais  il  les  paieroit  pendant 
un  temps  plus  long. 

Une  auirc  considération  plus  puissante  ,  c'est 
rintérct  public  et  celui  des  Accusés  qui ,  gémis- 
sant déjà  depuis  long-temps  dans  les  prisons  , 
vcrroient,  par  la  réduction  des  Tribunaux,  leur 
détention  nécessairement  prolongée. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  tes  Tribunaux 
criminels  provisoires,  par  une  observation  rela- 
tive à  rinégalité  de  la  répartition  des  procès 
dans  le  moment  présent.  Le  troisième  Tribunal, 
par  exemple  ,  a  encore  à  juger  deux  cent  cin- 
quante-six procès,  tandis  qu'il  n'en  reste  au 
cinquième  que  cinquante-huit. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister, 
et  vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  dé- 
créter une  nouvelle  distribution,  jiar  I  effet  de 
laquelle  chaque  Tribunal  puisse  avoir  à  conser- 
ver un  même  degré  d'activité. 

jDci  Officiers  ministériels. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  obligé  de  solli- 
citer des  mesures  répressives  contre  I  avidité  des 
Officiers  ministériels.  La  chicane  et  les  super- 
cheries auroicnt  dû  être  écrasées  sous  les  débris 
de  l'ancien  régime  ;  mais  les  plaintes  inultiplïécs , 
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que  l'on  porte  tous  les  jours  à  l'Administra tton  i  ■ 
n'atteeteni.  que  trop  qu'elle  a  su  se  reproduira 
dans  le  nouvel  Ordre  judiciaire  ,  et  que  des, 
0Lvoués  ,  des  Greffiers  ,  des  Huissiers  savcat 
œcore  tendre  des  picgcs  à  la.  bonne  -  foi  ,  et 
peitre  un  impôt  sur  h  simpliciié  des  Plaideurs^ 
yn  tarif  sagement  gradué  ,    que  l'on  attend   dq  • 

Bous  avec  impatience,  réprimeroit  un  briganV* 
igè  qui  désIioQoce  ia.  Justice  et  ruiue  Ici)  < 
litoycns,  1  j 

Mai*  celte  mesure  ne  peut  pas  seule  remédier  t 
tux  abus  qui  se  sont  introduits.   Une  foule  d'in- 
dividus sans  insiruccioii ,  sacs  moyens  ,   et  mal- 
heureusement sans  principes  ,  se  sont  présence^  ' 
lïans  les  Tribunaux  pour  y  exercer  les  fonction»  ^ 
d'Avoués.   A  ia  faveur  de  ce  titre  ,   qu'ils  se  sonç 
jfiocurc   en  acquittant    un    modique   dro.it    d^   ' 
latcnie  ,   plusieurs  de  ces  Particuliers  mettent  à^ 
ontribuiion  les  Pla.ideurs  ,   de  la  crédulité  des-» 
[ûcÎb  ils  abusent  ,    en  trompant  leur  confianc» 
t   trahissant   souvent    leurs    intérêts.     Pouvan^ 
d'ailleurs  être  chargés  des  titres  les  plus  impor-i 
tans  ,    ces    hommes  ,    qui   sont   sans    fortune  , 
peuvent ,  sans  risque  pour  eux,  en  faire  un  abufc 
jraimeni  dangereux.  Un  cautionnement,  que  les   ' 
Avoués  seroicnt  tenus  de  fournir,  paretoit  à  unfljl 
!{oule  d'inconvéniens ,  scroit  le  gage  des  Parties  ^  ' 
fit  ecartCToit  des  Tribunaux  ces  hommes  dan^e- 
îVêux  et  avides ,  qui  les  déshonorent.  . 

Da  Huissiert.  '• 

.  En  terminant  ce  qui  regarde  les  Officicri"^ 
ministériels  ,  qu'il, me  soit  permis  de  vous  parles  ^ 
des  Huissiers,  j'ai  remarqué  que  mes  Prédéccs»  * 
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(euffr  ài^eîeht  cfu  poiivoir  doiiiier  des  commis- 
sions à  cts  Officiers  ;  "mois  n'ayartc  point  va-  qoc 
la  Loi' accordai:  piéciséinent  ce  droit  au  Pouvoir 
exécutii ,"  j'ai  refusé  celles  qui  m'étoieni  demair- 
dées,  jusqu'à  ce  que  ie  Pouvoir  législatif  se  Soit 
ex])liqné.  J'aurai  sculcmeiit  l'houneur  de  repré-' 
iCnisr  qUe  JjhiSicurs  demandes  dé  celte  nàtûTe 
ni'ëiaht  adressées ,  il  irtijjortc  à  riniérèt  des  Jus- 
Bciabiés-  q\ie  l'AsserAblft:  ventile  bien  prendre 
sur  cet  objet ,    une  promjiie  détermination. 

.  ,  ,  I  t)c  la   Polict  {orrcaionncUe. 

■  Qiifr  d'observations  n'auroîs-jc  pas  à  faire 
encore- sur' les  tois  relatlvts  à  la  PoHce  correc- 
rionnclle  ,  silr  le  défaut  de  maisons  de  détemïbn 
<(  de  maisons  de  force ,  dans  lesquelles  les  C6n' 
dalnrtés  puSSelit  subir  la  peine  graduelle  qui  leui! 
cst'impèiaée!  Mais  je  dois  terminer  ce  Mémoire  , 
déjà  trbp  long ,  par  un  simple  aperçu  que  je 
volilois  prèsénicr,  et  dont  je  me  propose  d'ail-* 
leurs  de  traiter  les  diverses  parties ,  avec  plus 
d'ordre  et  d'étendue. 

De  la  HauU  -  Cour   nationale. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  relativement 
*uX  Opérations  de  la  Haute-Cour  nationale.  Le 
Décret  du  17  Janvier,  établissant  une  correspon- 
dance directe  entre  ce  Tribunal  et  TAssembiêe  , 
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lar  l'imerir Miairc  d'un  de  ses  Comités,  elle  a 
plus  de  moyens  que  moi  de  recueillir  les  rensci- 
gnemcns  qui  peuvent  léclairer  sur  ces  obJcEs  , 
tt  je  ne  puis  que  lui  oBiir  l'activîtc  de  mon  zèle 
dans  les  point»  qui  pourront  dépendre  de  tûon 
ministère.  Je  me  permettrai  iculcmcnt  ici  daloï 
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AppêieF  le,*  observations  qui  lui  ont  éié  pré- 
sentées par  MM.  ics  grands-Jirges  .  et  tppuyécs 
par  M.  Durmni/Km  mon  prédécesseur  .  sur  les 
lenteurs  et  les  frais  énnmics  queiittaîne  dans  les 
procédures  qui  s^instruisent  sur  les  criincs  de 
itse-naùcm  ,  la  néctssité  de  Faire  venir  des  té- 
moins de  rtxiréinité  dc'l  Einpîre  ,  de  les  garder 
à  Oi'teans  ,  aux  fiais  de  l'Etat ,  pend-ani  un  temps 
considérable  ;  et  la  proposition  feitc  au  Corps 
législatif  d'autoriser  par  un  Décret,  les  Juges  des 
lictix  à  recevoir  leurs  premières  dépositions,  sur 
Titic  commission  Togaioire  de  là  Haute-Cour 
ïlatîotiale.  Je  ne  puis,  à  cet  égard ,  que  m'en 
rapporter  à  sa  sagesse. 


.ré- 


CONSEIL       DE      luSTIcE.  'f 

Déùistem  iur  plnsieurt  qutitions  nUlhjti,-^^ 

l' Imtruetion   cnmmtlle.      ■    -      '   '■■■'■ 
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Quesl.  Si  un  Juge  de  paix  ,  après  âvoii  inter- 
rogé un  Prévenu  et  entendu  des  témoins  ,  dc- 
ceiDC  illégalemeut  un  mandat  d'arr«t  pour  faîro 
conduire  l'Accusé  au  Tribunal  de  District ,  et  le 
pt^senier  au  Juré  d'accusation  ,  tandis  quil  est 
«vident  que  son  délit  appariicnc  à  Iel  Police 
corrccliounellc  ,  le  Tribunal  ou  le  Juré  soni-iU 
absolument  astreints  à  renvoyer  pardcvant  le 
Aiêtne  Jtigc  pour  la  Polipe  correct  ion  «elle  ,  ou 
bicfl  peuveni-ils  commettre  un  autre  Juge  de  paix 
Voisin  pour  statuer  .   sauf  l'appel  ? 

Rif.  Lcî  Jures  n'om  jamais  accasioû  de  pra* 
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noiiccr  des  renvois  :  celui  d'accusation  n^a d'autre 
chose  à  Faire  que  dedéciarer  s'il  y  a  lieu,  ou  non  ; 
et  celui  de  Jugemeni,  si  l'Accusé  est  convaincu 
du  délit  ;  quant  au   Tribunal   criminel,  il   est 

compétent  pour  infliger  les  peines  corrcciion- 
ncUes  :  enfin  pour  celui  de  District,  dans  le  cas 
proposé,  le  Directeur  du  Juré  doit,  avant  tout, 
l'assembler  et  lui  soumettre  la  question  desavoir 
b'il  y  a  lieu  à  présenter  au  Juré  ;  et,  suivant  la 
décision  qui,  intervient  ,  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  la  Loi  du  19  Septembre  1791.  Mais  , 
dans  aucun  cas  ,  on  ne  peut  renvoyer  à  un 
autre  Juge  île  paix  voisin  ,  parce  que  ces  Offi- 
ciers ne  tiennent  leur  juriïdiction  que  de  la  Loi , 
qui  a  assigné  à  chacun  son  territoire. 

Qittil.  Quelles  sont  les  pièces  de  la  procédure 
que  le  Greffier  doit  expédier  dans  l'un  et  lauue 
tics  deux  cas- ci-dessus  ? 

Rep.  La  Loi ,  dans  les  cas  01^  elle  ordoane 
l'envoi  de*  procédures  ,  vc»t  qu'il  soit  fait  en 
minutes  pour  les  pièces  qui  sont  dans  cette 
forme;  il  ne  peut  y  avoir  d'expéditions  que  pour 
ies.Tctes  qui  sont  couches  sur  des  registres  établis 
par  elle. 

Jurisprudence. 

A  AT;- RuincïU'X,   Commissaire   du  Roi  pris   le 
Tribunal  du  District  de  Chine. 

Quest.  Les  Citoyens  qui  se  dispensent  de  pré- 
senter leursenfans  à  l'Eglise  pour  le  baptême  , 
soit  qu'ils  le  fassent  suppléer  chez  eux  ou  auu'c- 
g^t,  peuvent-ils,   pour  eu  constater  la  oaiS' 
«Ince , 
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sanM  ^  e»gcp que  lactc  en  soit  inscrit  sur  hi 
registres  publics  ;  et  les  Curés  ,  dépositaires  db 
cerrcgi«trc8,peuveiK-ils  refuser  cette  inscription , 
sous  prétexte 'qu'ils  ne  sont  destinés  qu  aux  actH 
des  enfans  baptisés  ? 

'.  Rép. .  Dans  l'ancien  ordre  de  choses  ,  le  Pou* 
voit  «civil V  qudnt  aux  registres  de  naissances  V. 
étoit  confondu  avec  le  Pouvoir  spirituel.  ^ 

.M«is  ,'dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  le  Poû* 
voir   spirituel  est   saa«    mélange    de   fonctions 
'civiîfei.  --  ^'  •■■!-■  ■  '  '.■ 

/iliWtthc  de'cettfe  séparation  des  Pouvoirs  it 
de  rentière- liberté  de  conscience,  que  tous  les 
acte^cmls  ,  et  sur-toùt  cèuxd*une  aussi  grancte 
«mpoft&fice  que  le  sont  les  actes  de  naissances  «. 
peuvent: avoir  lieu  sans  le  concours  d'aucune 
céréwonte  religieuse. \ 

•  En  efFet ,  il  ne  s'agit  pas  de  constater  le  bap* 
têine  qui,  comme  Sacrement / est  un  acte  tout* 
i*^(i(^'àpirituél  ,  dont  le  caractère  est  imprimé  à 
Imitant  quil  est  conféré  ;  mais  seulement  dé 
constater  la  naissance*;  ce  qui  est  un  acte  pure- 
ment civil ,  et  qui  n'a  d'effet  que  pour  son  exis* 
tence  matérielle. 

Une  des  grandes  raisons  qu'on  en *p eut  don* 
ner,  est  que  l'état  civil  et  l'admission  aux  efnplois 
publics ,  qui  ne  s'accordoicnt  pas  précédemment 
sans  preuves  de  catholicité  ,  s'obtiennent  à  pté- 
sentsiEiâs  distinction  de  Religion.  Il  n'est  donc 
jTlus  "besoin  que  de  constater  simplement  ces 
naissances. 

Le  Décret  du  ai  Juin ,  qui  accorde  aux  Muni- 
cipalités la  tenue  des  registres  servant  à  constater 
Iê»tfG|iis  lié  najsèancê*s  ,-  des  manager  et  des  décès , 
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lîffisjt  aucune  distinction  de  Secte,  ni  de  Religion, 
Ainsi  iesregisires  ieron:  communs  pour  toutes. 

En  effet ,  la  liberté  des  Cultes  ne  permet  pas 
raison nabicHicui  do  confier  des  registres  publics 
aux  Miiiistres  d  aucun  Culte  ;  ils  seroient  en  des 
mains  suspectes  aux  yeux  de  ceux  ijui  proftacroient 
un  CulU  digèrent  de  celui  du  Minisire  dépositaire. 
La  raison  veut  qu'ils  soient  mii  en  mains  tierces  ; 
et  il  est  impossible  de  mieux  faire  ,  que  de  ica 
confier  aux  Municipalités. 

Les  Curés  ne  doivent  donc  plus  cire  consi- 
dérés que  comme  de  simples  dépositaires  provi- 
soires des  registres  de  Paroisse  ,  eu  attendant 
qu'ils  soient  remis  aux  Dépositaires  laïcs  ;  et 
jusqucS-là,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  n'en 
auront  les  futurs  Dépositaires,  qui  seront  cenû' 
ncment  restreints  à  leurs  simples  foliotions  ci- 
viles ,  sans  pouvoir  se  permettre  aacunc  rechciche 
relative  au  Culte  religieux. 

Ainsi ,  quand  celui  qui  n'a  pas  intenti*  de 
présenter  son  enfant  à  rÉglise  pour  le  baptême  , 
soit  parce  qu'il  juge  à  propos  de  le  faire  baptiser 
cbez  lui,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  de  la  RcUgioa 
Romaine  ,  se  présente  chez  un  Curé  pour  y  re- 
quérir un'acte  de  naissance  ,  ce  n'est  pas  à  cause 
de  son  caractère  spirituel ,  dont  il  n'a  pas  besoin , 
ou  qu'il  ne  recontioît  pas  ,  maîsseLilemenicooime 
Deposilaire  provisoire  du  rcgiures  publics. 

La  raisQii  en  est  que  ,  comme  il  n'y  a  pas  en 
ce  moment  d'autres  Dépositaires  de  ces  registrea, 
il  est  indispensable  de  recourir  à  cu\  pour  cons- 
tater le^  naissances,  nonobstant  la  diversité  des 
senti  mens. 

Uac  autre    considération   doit    déterminer  ; 


c'eflfque.V  si  les  Dcposita^lres  des  registres  de  &â^, 

sances  avoiént  droit  (^'rdfuaerl:insGiipttpnq%im4. 
il  ne  leurestpas  j^ti&é  du.  baptême,  /a /îÂ^r/ié' 

des::Cult€S' servit  abolie,  puisque  l'opifiion  seroit, 

eontrainte.  '   ,  :  \ 

On  objectera  pêuirêtre/que  ceux  qui  ite.rCGOii* 
nbisseiitpas  le  Pouvoir  spirituel  du  Dépositaire  * 
peuvent  s'adresser  à  un  Notaire  ou  à  la  Munici-> 
palité  ',  comme»  c&U.:.  se*  pratique  pour  .çerUMin^. 
mariageSk  •■  .  ':-.  .  .  ... 

rMais:on';répondra  qu€  reKistence  dés  a€(ej^4^j 
naissançes-^n  es tv  jamais  piùs  -assurée  ,  -  ni  .d'une 
plus  ÇaDdle  feclterche.>  que  quand  ils  so&£  poriM^ 
sur  les  registres  publics.  ....  ■....; 

'Supposons  qu'un  iméressé-à  découvririun.  tfe 
tes.  actes ,  esol  ai  t,  en  Vain ,  après,  un  certain  temps  ^i 
fait  la  recherche  sur  les  registres  ordinaires  ;  çom^ 
ment  pourroit-il  deviner,  que.  cet  acte  auroit  ete. 
fait  chez  un  Notaire ,  oudevant  une  Municipalité 
encùirje  ,  à  cet  égard  ,  sans  fonctions  ? 

Ce  qui:  s'est  pratiqué  pour  les  mariagé9<,;'^(» 
petit  servir  d'exemple  ;  la  naissance  est  séparée . 
de  Tacte  ;  il  faut  qu'elle  soit  contracté^  ;  tandis  : 
que  le  mariage  ,   (quand  on  ne  se  soumet  point 
au  Sacrement ,  et  quej'oii.ycut  quil  ne  soi'c  qiîè- 
contrat  civil)  ,  est  constaté  par  l'acte  même.    - 

Et  enfin ,  on  peut  encore  répondre  que  ces 
registres  ,  étant  publics  ,  '  appartiennent  aux  Ci* 
tQyens  de  toutes  les  Religions  et  de  toutes  les  Sectes  , 
^  Us  payent  ;  et  qu  ils  yfrTpîts^^onséqûent  le 
droit  de  s'en  servir.        f 

Cette  difficulté  s*est  déjà  présentée  au  Conseil 
de  Jusdce  ,  dans  les  termes  âuivans  :   . 

se  Des  Parens  fo&t  baptiser  :  chez  eux  leuz;^ 

S    2 


•     (m) 

Ciïfans  nouvcâu-néô  ;  ils  •  refuseiit  dclctfaîfé^ 
ajppottcr  à: f  Eglise  ,  mais  ils  ofErcnt  de  faire  sur- 
lîcs  -r€^îslres  lia  déclaration  de  leur  naissance  : 
peut-on  obliger  ces  Pareni  à  faire  baptiser  leinrf 
ènfans  à  TEglise?  n 

•-Vbîéi"  l&,-tépO(rtse  îta  Conseil.  .    .  /    . 

.  tt  D'après  ToffVe  que  f on rley:? Parais :tic  dc-- 
dàrer  sur  les  registres  la  naissance  de  kurs  enfans» 
on  ne  peut  exiger  deu^^  autre  chose.  La  liberté  de 
.conscience,  solemnellement  consacrée  par  la'Cons-^ 
titution  ;  interdit  toute  f^eirsécLnion.-en''màâère 
rttigîêuée  ;  ■  et  ce  seroit  en  exercer  -uno-^grande  ,  ' 
que  de  vouloir  forcer  des  «Farcïis. à  faire' baptiser 
leurs  enfans  à  TEglise  j9.    '.•."        »  ..,•?«•>; 

^'Cétte  décision  est  confirmée  parr.nixe.lc1ïrc 
paPT'^i'cuUèrc    de    M/  Durantkon  ,    da   iig  Jum^ 

Ï79-1.   .     ■                                "■■          :    ^      ■    .'  .:"■   ■ 
---•'"-••• : •■ '■  ■ * 

**     Corps    a  d'm  r  n  i  s  t  r  à  t'i  r'âl. 

^  Plusieurs  piéceâ  tté's-importantes  viennent  de 
nous  être  adressées  par  M.  Rolland ,  Ministre  de- 
lintérieur.  Nous  allons  transcrire  celles  qae  les 
bbrnes  de  cette  Feuille  nous  pcrmettroat.de.pu- 
btier  en  entier-;  no  us- réservant  de  faire  connoitTC 
les  autres  dans  nos  prochains  Numéros^  '    : 

Aux  Corps,  administratifs.  . 

Dans  un  temps  de  révolution  ,  Mèssiears  p 
ckaque  jour  amène  des  événemens  nouveaux  et 
frappans ,  qui  ne  semblent  pas  tenir  à  ceux  de 
la  veille.  La  scène  varie  ,  ie$  individus  changent 
de  place  ,  les  esprits  s'étonnent  ,  et  chacun, 
éj^rouve  des  sentimens  profonds ,  analogues  aux 


(>T7  0 
.jirîndpcs  (Ju'il  a  adoptés  oq-^ux  passlom  qui  fe 
dominent.  L'admiration,  et  refFroi  se.répaadeftt 
en  même-temps  ;  TUt^mABe  mcme,  qui  s'oublia 
-entièrement  dans  Ics^  grands  intérêts  de,la  Patrie  *, 
.n'est  point  inaccessible  à:.c^'  afF^ctions  naturel^ 
lemcnt  pxoduites  par  de  grands  mouvemens..  Ma^ 
tout  se  tient  dans  le  Monde  moral  et  pqlitiquf^^ 
comme  dans  la  chaîne  des  êtres  physiques  ;  ety 
•  malgré  les  transitions  brusques  ou  imperceptibles 
de  certaines  choses,  leur  majeure  partie  p^t 
être  prévue  et  calculée  par  l'homme  réfléchi^ 
qui  rapproche  avec  impartialité  l'expérience  d^ 
siècles  passés,  de  la  situation  du  moment.  Cet^ 
prévoyance  ,  il  faut  Tavouçr  ,  demande  tuop  de 
philosophie  et  de  désintéressement  pour  avp^ 
jamais  été  l'attiibut  dés  Cours  ,  séjour  malheu- 
reux de  Terreur  et  des  passionç  aveugles.  Uhabi* 
tude  du  pouvoir  entraîne  presque  toujours  Ta^r* 
dace  de  tout  prétendre  et  la  présomption  à^ 
succès  :  plaignons  les  infprtunés  que  cette. habi- 
tude aveugla  dès  l'enfance,  elle  préj>ara  leur 
ruine  dans  un  siècle  de  lumières.  Soyons  as^.%s, 
liages  pour  .prémunir  contr'elle  tout  hoinno^ 
isolé  ;  redoutons-la  pour  nous  jusqu'au  scr^-. 
pule,  et  sachons  nous  appliquer  avec  sévérité 
les  importantes  leçons  que  nous  donne. notie 
propre  Histoire. 

Fatiguée  d'une  longue  oppression  ,  et  enfin 
portée  au  comble  de  l'indignation  par  les  excès 
de  la  perversitjé  ,  la  Nation ,  éclairée  sur  s^ 
droits  ,  les  reprit  en  1789  ;  la  Bastille  fut  ren- 
versée, et  ^édifice  bizarre  d'une  Monarchie  des- 
potiséc  fit  place  à  la  Constitution  que  nous  don- 
nèrent des  Représeotaus.    Etablie  sut;  de$  \m^ 
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inébranlables  et  sacrées  ,  il  falloîf  qa'eUc  se 
soutînt  comme  cUcs ,  si  leur  correspondance 
étoit  exacte ,  ou  qu'on  en  sentit  bîfniôt  les  vices. 

J!  en  existoit  sans  doute  ;  trois  ans  d'agiia- 
tion  et  de  trouble  les  ont  développes  ;  mais  il  eût 
«té  possible  de  restei'-long-temps  sans  les  appcr- 
««voir ,  si  le  premier  de  tous  n'eût  éiè  dansles 
-grands  moyens  decoiruption  laissés  à  la  Cour. 

Menacé  exiérieuiement  par  de'  puissaiis  enne- 
mis ,  travaillé  dans  l'intérieur  par  des  malvcil- 
lans  ,  le  Peuple  ,  lassé  des  lenteurs  et  des  trahi- 
sons d'agens  perfides  ,  s'est  levé  une  seconde 
fois;  il-a  voulu  dissiper  ces  artisans  de  menson- 
ges qui  environnent  le  trône  comme  des  insectes 
«vides. 

Sa  justice,  aussi  terrible  qu(^  sa  patience  est 
longue,  s'est  indignée  d'une  résistance  rendue 
cruelle  par  les  apparences  de  conciliation  dont 
on  l'avoic  fait  précéder.  Jetons  un  voile  sur  des 
détails  toujours  affligeans  .  puisque  le  sang  des 
Hommes  a  coulé.  Combien  les  despotes  sont 
coupables  de  caniier,  pour  l'élévation  de  quel- 
«jues  mortels  prétendus  privilégiés  ,  la  ruine  de 
«ant  d'individus  ! 

ht  rf«^(i/M>ns  fut  détruit  en  1789  ;  m:iis  1792 
sera  l'epoque-du  régne  de  XEgaliù.  Un  Peuple 
fier  et  brave  a  démontré  qu'il  voiilolt  1  établir  et 


"il  saiiroit  Ja  conserver.   Son  coi 


uiage  annonce 


:1  n  a  rien  x  redoute 


:  qui 


nd  on  est  résolu  i 


Rappelé  de  ma  retraite  au  département  de 
1  Intérieur  ,  je  rentre  dans  la  lice,  sans  me  dis- 
simuler les  dangers  du  combat.  J'avois  été  porté 


(^79) 
la  première  fois  au  Ministère  sans  Tavoir  ambi«» 
tionné  ;  je  m  etois  cfiForcé  sans  terreur  d'en  rem- 
plir les  devoirs^ ,  et  je  m'en  étois  vu  décharger 
•ans  regret.  J  accepte  de  nouveau  cette  grande 
tâche  :  t^t  Citoyen  doit  envisager  du  même  otH 
et  embraser  avec  le  même  calme  »  et  les  grands 
travaux  ,  et4a  gloire  et  là  mort ,  sans  les  rechef'^ 
cher  ni  les  craindre.  Mon  precùier  soin ,  dan 
cette  carrière  ,  est  de  m'adtesser  à  ceux  à  TaioP 
de  q«i  je  dois  la  parcourir.  Je  viens  vous  entre* 
tenir  »  Messieurs  ,  avec  cet  abandon  cher  à 
THopime  sensible  et  loyal ,  avec  cette  franchise 
seule  digne  de  la  Liberté ,  qui  ne  connoît  point 
les  détours  de  ce  qu  on  appeloit  autrefois  petitçr» 
ment  la  politique,  parce  que,  n'ayant  pour  but 
que  le  bonheur  commun  ,  elle  n'a  rien  à  taire  ni 
à  cacher. 

Nous  avons  tous  à  remplir  des  devoirs  ,  sinon 
égalemeiU  étendus  ,  du  moins  également  respec*» 
tables  et  touchans.  Appelés  par  la  confiance  du 
Peuple ,  au  soin  glorieux  de  faire  exécuter  les  Lois 
pour  sa  félicité  ;  pénétrons-nous  de  cette  auguste 
destination.  Eh  quoi!  Tespérance  d'un  bonheur 
particulier  dans  un  avenir  lointain  peut  faire  des 
fanatiques  ,  et  la  confiance  dassurer  celui  <le 
vingt  millions  d'Hommes  ne  trouveroit  pas  des 
enthousiastes  ! 

Malheur  au  froid  égoïste  dont  le  cœur  ne 
s*émeut  pas  à  cette  douce  idée  !  Il  ne  méritoit  pas 
^dc  voir  une  Patrie  lui  sourire  ,  et  il  ne  connoîtra 
jamais  le  charme  de  se  dévouer  pour  elle. 

NfessieuTS  ,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissi^ 
muler ,  les  derniers  et  sanglans  efforts  dtt  Peuple 
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iinii  n'auroient.  pas  été  nécessaires ,.  si.  tous  ceux 
^u'il  avoit  investis  de  sa  confiance  Fcussent  jusr 
iifiée  ;  si  cous  ses  Mandataires  s'étoient  souvenu;^ 
4()u i]8  dévoient  leur  existence  ^  comme  tels,  à  la 
Constitution ,  et  ne  .pouvoient'avxDÎr  d*afction  par 
.<ilc  que  pour  son  maintien.  ^ ... 

.  Cette  vérité  étoit  facile  à  saisir;  ^urquoi  z-tr 
idlc.  été  méconnue  ?  C'est  qu'on  a  manqué  de 
Vonne-foi  ;   c'est  que  beaucoup  de  gens  se  sont 
dits  attachés  à  la  Constitution  ,  pour  obtenir  des 
moyens  de  la  -  détruire  bu  de  la  tourner  à  leur 
fUTOcfit  ;  c'est  qu'on  n'aimoit  pas  sincèrement  la 
Liberté ,  et  qu'on  ne  vouloit  d'elle  que  l'avantage 
de  n'avoir  personne  au-dessus  de  soi  ,    sans  vou* 
loir  souffrir  qu'il  n'y  en  eât  plus  au-dessous  ; 
icst  que  nous  étions  généralement  très-corrom-» 
pus,  et  que  la  Révolution ,  faite  par  les  lumières, 
avoit  à  combattre  les  mœurs.  Dc-là  ,  ces  propos 
si  chaudement  avancés  ,  si  avidement  répandus  ; 
et  hautement  répétés  ,  de  l'absurdité  du  nouveau 
régime  ,   de  nmpossihilité  de  le  maintenir,    des 
crimes  attribués  à  ceux  qui  cherchoient  à  le  dé- 
fendre ,  et  de  h  faction  prétendue  de  quiconque 
s'en  raontroit  sincèrement  ami  ;   tandis  qu'il  n'y 
aVoit  d'absurde  que  la  volonté  de  garder 'notre 
ancienne  manière  d'être  dans  le  nouvel  état  des 
choses;  d'impossible,   que  l'alliance  monstrueuse 
dos  sottises  de  la  vanité  avec  les  principes  de  la 
Justice  éternelle  ;  de  cri?ncs ,  que  ceux  de  toutes 
Jcjs .passions  conjurées  contre  l'Egalité  ;  dt  fac- 
tieux ,    que  ceux  qui  se  couvroicnt  toujours  du 
manteau  de  la  Loi  pour  en  combattre  l'esprit. 
Dc^là   aacorc  y   ce  fol   espoir  ,    nourri  par  de 
continuelles  tentatives  ,  de  ramener  de  l'ancien 


réf^me  ce  qui  ^péuivoit  consoler  roi|»amt  éTévft 
caste  dont  TexKitênGc  a  prouvé  par-toul  lèf 
dangcrt  ;  de  -  là  ,  cette  conjuration  contre  te* 
Sociétés  populaires  ^  attribut  et  soutien  de  li 
liberté.  Leur  existence  découle  si  nécessaïreiricnt 
de  la  Constitution  ,  elle  est  une  application  si 
simple  et  si  juste  deè  Droits  reconnus  ,•  que  ,  ne 
pouvant  en  contredire  la  légitimité,  on  étok 
réduit  à  leur  prêter  des  inconvériîens.  -  -  '• 

Ils  étoient  grands  en  effet  ,  car  les  Hoifimes 
réunis  sont  toujours  funestes  à  la  tytannie  ,  et 
dès  qu'ils  confèrent  ensemble  à  Tabri  de  la  Lot', 
on  ne  sauroit  les  opprimer  long-temps.  On  af- 
fecta donc  certains  mots  pour  faire  croire  à  de^ 
partis  ;  il  ne  s'agit  en  effet  que  de  créer  un  être 
factice  pour  lui  supposer  ensuite  des  modifica- 
tions ,  au  moyen  desquelles  on  séduit  les  foibles 
et  Ton  fait  peur  aux  sots.  Des  Citoyens  réunifc 
dans  tel  lieu  ,  avoient  pris  de  cela  seul  le  noA 
àt  Jacobins  :  cétoit  le  rendez-vous  des  Député* 
de  rAssemblée  constituante,  ce  fut  celui  djes 
Patriotes  ardcn  s  de  la  Capitale;  ceux  des  autres 
Villes  ,  qui  se  réunirent  à  leur  exemple ,  com- 
muniquèrent avec  eux  :  dès-lors  on  vit  s'établir 
une  circulation  de  lumières  et  de  Sentimens  dont 
la  rapidité ,  l'accroissement  successif  frappèretit 
de  terreur  les  soupirans  du  despotisme.  On  fit 
des  Jacobins  une  puissance ,  on  leur  supposa  des 
projets  atroces  ,  on  leur  attribua  tous  les  mal^ 
heurs  ,  afin  de  rendre  suspects  ,  odieux  ,  de 
proscrire  en  leur  nom  tout  ce  qu'il  y  avoit 
d'homines  attachés  aux  principes  de  l'Egalit^i 
Ce  système  ,  très-bien  lié  ,  fut  suivi  aC^ec  utit 
intelligence. et  une  ardeur  dont  les  développe* 


mens  et  les  effets  occuperont  une  place  im 
tance  dans  l'Histoire  de  la  Révolution  et  celle 
des  tyrans.  QiJÎ  pourroii  s'abuser  encore  aujour- 
d'hui? ]  énergie  et  la  Justice  du  Peuple  doivent 
atterrer  ses  calomniateurs.  • 

A  entendre  les  lâches  écrivains  qui  se  faisoîent 
payer  pour  l'insulter,  on  eût  cru  que  Purîs  et  la 
France  eioicnt  divisés  cii  deuîi  partis  égaux.  Les 
Habicans  de  la  Capitale  ont  prouvé  le  conirsire 
dans  la  journée  du  lo  ,  et  il  n'y  a  plus  de  doute 
sur  l'objet  de  nos  efforts  et  de  nos  combats  ; 
c'est  le  triomphe  de  l'Egalité, 

La  révolution  vient  de  s'achever,  hâton;- 
nous  d'assurer  ses  bvcnfaisans  effets.  Nos  Rcpié- 
sentans  ont  juré  la  Liberté  ,  VEgalilè  ,  elles  ne 
doivent  plus  être  séparées  désormais  ;  c'est  piT 
tltes  (\ue  vous  devez  faire  aimer  les  Lois,  c'est 
pour  elies  que  vous  devez  les  faire  exécuter.  Plus 
d'excuses,  plus  d'hésitations,  plus  despérancei 
criminelles;  que  celui  d'entre  vous,  Messieurs, 
qui  ne  jureroit  pas  dans  son  cœur  l'adhésion  à 
CCS  principes  sacres  ,  quitte  à  linitant  le  carac- 
tère de  Fonctionnaire  public  ,  dont  il  scroit  aussi 
incapable  qu  indigne  de  remplir  les  devoirs.  Je 
n'ai  cessé  de  vous  les  rappeler  dans  le  temps  de 
ma  première  administration  ;  j'ajoute  aujour- 
d'hui que  la  Nation  déclare  hautement  qu'elle 
en  ordonne  la  plus  exacte  observation  ,  et  que 
je  me  dévoue  tout  entier  à  les  maintenir. 

Les  dangers  déjà  Patrie  ne  sont  pas  encore 
anéantis  ;  tant  qu'ils  existent  ,  tout  homme  est 
responsable  et  de  ce  qu'il  doit  faire  de  bien  ,  et 
de  ce  q<i'ii  peut  empêcher  de  mal.  Aucun  Ci- 
toyen n'est  indiif«rcnt  sans  être  cotipable  ;  tous 


ipor- 


délirent agîr'et  surveiller.  En  paix,  la. confiasse 
règne  et  se  justifie;  elle  est  un  prix  glorieux  sc«- 
cordé  par  les  Commettans  à  leurs  Administn^ 
teÛTs:  £n  guerre ,  celle  sur-tout  à  laquelle  dôoBc 
lieu  une  révolution  intérieure ,  la  dé^nce'eat 
presque  une  vertu  :  mise  en  action;  elle:est  ua 
titre  à  la  reconnoissance  si  elle  découvre  ooe 
traHison.  .  .  -  . 

Vous  ne  tarderez  donc  pas  à  appliquer  à  vos 
séances  la  Loi  de  la  publicité  ;  elle  est  portée  : 
honorez  vous  de  sa  prompte  et  entière  exécution. 
C'est  par  la  publicité  qu  on  s  assiHe  de  ropinioQ,; 
ccst  par  elle  qu'on  obtient  la  confiance  ,  qu  on 
Tend"homraage  à  la  souveraineté  du  Peuple ,  et 
que  Ton  mérite  ses  éloges.  Elle  justifie  Tintention 
des  bonf  ;  elle  sauve  de  Terrear  les  fdibles  ;  elle 
prouve  enfin  qu'il  n'est  d'hommes  dignes  d'être 
VUS' ,  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  6t 
montrer. 

Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  de  rcxtrêmc 
sensation  qu'ont  faites  à  TÂssemblée  les  plaintes 
amères  contre  des  Directoires  ,  lents  ou  inexacts 
dans  la  publication  des  Lois  et  des  Adresses  ,  ou 
autres  écrits  civiques ,  envoyés  par  l'Assemblée 
nationale.  On  a  rapproché  ces  lenteurs  affectées 
pour  la  publication  des  Lois  ou  des  Instructions 
•qui  frappoient  plus  vigoureusement  sur  les  op\r 
nions  ou  les  erreurs  de  ces  Directoires  ,  de  leur 
célérité  à  recueillir  et  répandre  tout  ce  qui  peut 
afFoiblir  l'esprit  public.  Cette  opposition  a  été 
-faite  d'une  manière  qui  doit  les  rendre  bien  em- 
pressés d'en  cfiFacer  le  souvenir. 

Les  circonstances ,  Messieurs ,  néoCssitant  la 
plus  grande  exactitude  dans  toutes  les  mesures. 


(  »8*  ) 

ja'vôus  prié  de  'me  fairepàsser  sur-le^clianip  Icf 
iioxns  y  surnoms  ,  avec  rindication  du  ci-devam 
étSLt  ou  grade  des  émigrés  de  votre  Département* 
tdc  leurs  femmes  et  de- leurs  enfansy  du  lieu 
qn^habitent  ces  personnes;-  enfin  ,  une  notice 
Â  hmature,  étendue  et  localité  de  leurs  biens. 
'  -Je  vous  prie  également  de  m' écrire  le  plus 
iHouvent  qu'il  vous  sera  possible  ,  pour  me  faire 
connoître  Técat  de  Tesprit  public  ,  les  mouve- 
œcnsqtii  pourroient  survenir,  les  personnes  qui 
les  auroient  suscités ,  et  les  faits  qu'ils  auraient 
.produit.  •  • 

Je  vous  invite  ,  Messieurs  ,  à  vous'  livrer  sans 
partage  au  bonheur  de  seconder  une  révolution 
qui  s'achèveroit  sans. vous  dans  les  déchiremcns, 
et  que  vous  pouvez  et  devez  promptenfent  afFet- 
mir  avec  gloire. 

•  Mandataires  du  Peuple ,  continuez  de  faire 
aimer  et  connoître  sa  souveraineté  ;  montrez-ia 
dans  sa  majesté  aux  amis  de  l'Egalité  ;  mani- 
festez sa  force  aux  téméraires  qui  oseroient  en 
douter  ,  et  sur-tout  aux  rebelles  qui  tenteroienx 
«le  la  méconnoître. 

Signé ,  Roland ,  Ministre  de  Vlntiricur. 


Délihiration  du  Comeil-géhéral  du  Département 

du  Bas- Rhin. 

Du  «8  Juillet  1792  ,  Tan  4  de  la  Liberté. 

Le  Conseil-général  du  Département,  considérant 
que  rAssemblée  nationale  a  décrété  que  le  Dépar- 
tement dh  Bas-£hin  fourniroit  huit  bataillons  de 
Gardes  nationales  volontaires  ;   que  ces  bataillons  « 
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roivint  dei  Lois  postérieures,  doivent  étie  pertfi 
aucompUtde  800  hommes  chacun;  que  les  tnvi- 
tattona  réitérées  faitei  aux  Commiincs  pat  le  Direc- 
toire .  pout  les  engager  de  fournie  le  nombre  nécei- 
ïaite  de  Citoyens  soldats,  n'ont  pas  produit  tout 
iVffet  qu'oa  dcvoît  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur 
civisme ,  <t  qu'il  n'a  pu  encore  être  formé  que  deux 
buailloQS ,  qui  même  ont  besoin  d'être  campleités  : 
Considérant  que  la  Patrie  est  en  danger  ,  et  que  les 
circonsiances  comnaandeni  impéneuseraent'  d'op- 
psser  aax  nombreux  ennemis  qui  mCnacetii  dos 
ffontiètes ,  notre  Liberté  et  nos  propriétés  ,  toute 
l'énergie  et  le  courage  d'un  Peuple  libre.,  ailnd'é- 
laignoi  de  dos  foycri  les  âéaux  d'une  guerre  mil- 
keureuie  et  les  calamités  qu'elle  entraine  :  Consi- 
déunt  que  l'Assemblée  nationale  a  adopte  poui 
baie  de  la  répanitioa  qu'elle  a  faite  entre  les  Dépar- 
temans  du  nombre  de  bataillons  dont  elle  a  or- 
donne la  levée  ,  leur  population  respective  ;  qu'en 
ttiivant  les  mêmes  erremens  ,  il  est  du  deroir  des 
Administrateurs  de  tVire  conoaîtrË  à  chaque  Cpra- 
jnune  Je  nombre  des  Volontaires  qu'elle  ■auc^l'l^ïo- 
neurdfri'otHnir  pour  Udéfcase.de  la  Pairie,  dnns  la 
ptspartion  de  sa  population  :  Considérant  que 
toutes  les  Gardes  naiioiwlcs  sont  en  état  de  réqui- 
«itioa  permanente .  et  doivent  se  porter  pai  taui,  où 
let  besoins  de  la  Cliose  publique  les  appellent; 
4)ue  tous  les  Citoyens  ont  prêté  le  serment  de  vivre 
libres-ou  de  mourir,  et  de  défendre  de  tout  leur 
poutoit  la  Constitution  ;  que  le  momeut  est  arrivé 
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scroit  devenir  trairrc  à  sa  Paine,  qsc  de  ne 
[presser  de  remplir  ce  saint  engagement  : 
dérant  eutin  .  que  ics  Troupes  de  ligne  ont 
également  besoin  d'élre  complctiées  ,  et  que  les 
Citoyens  remplissent  égaUmcnt  leur  devoir  en  s'en- 
gage^Bt'dans  des  Régimens  où  ils  peuvent  servir  U 
Baaie  anssi  avautageus  emcnt  que  dans  les  bataiilong 
de  Volostuires;  plein  de  con&ance  dans  le  courage 
«  le  pairioiisme  de  ses  Concitoyens  ,  et  convaincu 
de  leur  empressement  à  voler  à  la  défense  des 
Loiï,  de  U  Liberté  et  de  leurs  propriétés. :  iHU^ 
le  Procureur-génétal-Syndic  ;  -■'.■•f.'rfga 

-I,'ABSCmbl,cc  a  arrêté  :  ■  ••■■"-.A'J 

-  1°.  Que  la  répanitioD  faite  par  les  Commissairei' 
qu'elle  a  nomnés  ,  eairc  les  Communes  du  Oépat- 
tement ,  du  nombre  d'hommes  que  chacune  d'elles 
fournira  pour  la  défense  des  irontières  ,  dans  ua 
total  de  7,000  hommes  ,  sera  approuvée  peut  être 
exécutée;  et  qu'en  conséquence  ledîr  état  sera 
adressé  à  chaque  Municipalité  avec  la  présente 
Dcltbérition  ,  par  la  voie  iutcrmédiaîre  des  Direc- 
toires des  Distiicti. 

a'.  Que  le  nombre  de  Volontaires  que.  chaque 
Commune  justifiera  avoir  déjà  fournis  pour  les  deux 
bataillons  exisians,  et  qui  y  sont  encore  en  acti- 
vité, sera  imputé  sur  celui  qu'elles  auront  à  four- 
nir, en  conformité  de  ladite  répartition.  Néanmotni 
les  Citoyens  qui  préféreront  de  se  faire  inscrire  pour 
■ervîr  dans  les  Troupes  de  ligne,  amont  cette 
option  ,  et  leur  nombre  sera  impute  sur  li  coQtisr 
geat  ^ue  U  Commune  doit  fetuiiii. 


^ 


"3*4 -Qpe  les  iKilni^ijpalîcé!!  serotittaiiréttfe  <:Mk 
voquer  ,  dimanche  5  du  mois  d^Aoât  h  tous  le9 
babttans  «n'étaftidcporter  fe«*aNn«s,  depuis  Tâge 
de  saize  au»,  mftrîéa*  ou-  non  mariék;  elies  leuif 
feront  cotinoûre  le  nombre  d'bormmcs  qneflaCom-i 
SDune  doit  fournir  ;  recevront,  dans  des  registre! 
particuliers,  lesinscriptioni.de  ceux  qui  voudront 
servir ,  soit  dans  les- bataillens  de  Voloa^aites  , 
soit  dans  les  Troupes  de  ligne  ,  les  Légionsi,^}t0 
Compagnies  franches^  et  dans  celles 'cb^Cbasseun^ 
elles  inviteront  leurs  Concitoyens  dcxonvenî^  entre 
eus  de  ceux  qui  auront  Thonneur  de  marcher  à*  la 
défense  de  la  Patrie,  et  emploieront  tods  Ifsnjioyciit 
que  Js  fionfiance  publique-  met  en  l«iirs  -main»  po«^ 
accélérer  cette  levée.  -» 

livîte  les  Citoyens  â  se  cottlser  pbtir  venir  "ait 
sécourrdes  femmes  et  eafans  des  Pérès  de  faniilKf  « 
^ui  maréheront  à  la  défense  de  la  Patrie  ,  et  auto^ 
tise- les  Municipalités  d'employer  des  deniers  patri« 
SBonhtux  ponr  cette  même  fin. 

4*.  Les  Vofontaires  seront  payés  h  compter  du 
jour  de  leur  inscripdon,  et  recevront  en  outre  trois 
sols  par  lieue  pour  se  rendre  à  StrajBbt>urg ,  pour  oft 
ils  èeront  obligés  de  partir  de  leur  Commune  lè 
surrêndémain  de  leur  inscription  ,  et  s^adresseront 
au  Département,  munis  de  Fextraic  de  leur  ms* 
cription. 

Us  y  seront  ausshSi'dîsiribués  en  compagnies  et 
«n  bauillons ,  nommèrent  leurs  Officiers  confermé- 
ment  à  la  L(h  ,  oi  sc.ûeadfoot  pr£u  i  marpher  ans 
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piemiert.  ordres  qui  Isui  setent  donnés  par  lc> 
Génénqx. 

5°.  Quant  à  ceux  qui  s'inscriront  pour  servir  danï 
les  Troupci  de  ligne  ,  ils  se  piésenieroat  également, 
avec  l'esErait  de  leur  inscription  ,  an  Dcpailement 
BÙ  on  leur  fera  payer  le  prix  de  leur  engagement  . 
cunToruiément  à  la  Loi. 

6°.  Les  Communes,  qui  fourniront  un  plus  grand 
nombre  de  défenseurs  de  la  Patrie,  que  celui  pout 
lequel  elle!  sont  comprises  dans  l'état  de  répartition, 
auront  bien  inétiiL- de  la  Pairie.  >    .j 

■j°.  Les  Citoyens  sont  invités  d&icmutiÎE  de  vête* 
mens  qui  puissent  les  uettre  à  l'abii  de  l'inteBipéde 
des  saisons,  jusqu'à  ce  qu'où  ait  pu  leur  procurer 
des  uniformes. 
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8".    Les  Copieils-gfnérau: 
prévenus  que  ,   faute  par  c 


des  Comaïunes  sont 
(  d'envoyer  ,  avant  le 
8  Août,  BÎi  Directoire  du  Département  les  procès; 
verbaux  d'inicripiion  de  leurs  Ciioyeus ,  îisera  pto-^ 
cétjé  à  celle  opération  par  des  Commissaires  envoyés 
sur  les  lieux  ,  à  leurs  fiais  personnels. 

9°.  Invile  les  Conseils-Bcnéraux  des  Districts  de 
surveiller  Texéeution  de  la  prcscnte  Délibération  , 
de  certiEer  le  Département  de  sa  réception,  et  de 
lui  adresser  les  certificats  qui  jusiiEeront  de  l'époque 
de  sa  remise  à  chaque  Munîçipiliié. 

Signe  ,  lei  Administmuuri  compotant   U  Cefueil- 
ginéral  du  Départtmtnt  du  Bas-Rldft. 


Derimpilmcù*  dt'C.P.PlûtT.i 


l.-A'otl(<-4c»-Aa»^.; 
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TRI  BU   N   A  U   X. 

Département .  de    Paris. 

Tribunal  du  troisième  Arrondintmnt. 

Le' Curateur  d!un  Interdit  prut-il  intrnter  pour 

'  lui   une   action  ,    et   rendît   plainte    sans    une 

autorisation  spéciale  des   Parens    de   l'Interdit 

légalement   assemUis  ? 


I  • 


Le  sieur  Dijon  ,  âgé  de  19  ans,  proppécaifc 
d  une  fortune  assez  "  considérable  pour  •  lut  pro- 
curtr  toutes  les  jouissances  que  peut  désirer  gji 
homme. honnête  et  tranquille  ,  quitte  sa  prpviïkft 
et  vient  fixer  son  séjour  dans  la  Capitale..  Appdé 
pgk-  son  goût  pour  .re  plaisir  ,  dans  cette.  Ville 
immense  ,  la  patrie. des  arts  et  des  talens  ,  mt{\s 
en  même--temps  le  sol  le  plus  dangereux  que 
puissent  habiter  rini»périence  et  roigivcLé , -il., 
rencontra  sous  ses  pas  les  sieurs  de  Gerbol  et  ^e 
Roquemonti  C  étoient  deux  joueurs  de  professleip  , 
dont  rhabileté  avoit ,  dit  on  ,  Tart  coupable  de 
captiver  les  inconstances  de  la  fortune  et  dé  fixer 
ses  faveurs.  Admis  dans  cette  société  dangereuse, 
il  ne  peut  se  défendre  d'en  partager  les  goûts  ; 
il  joua  donc  avec  les  sieurs  de  Gerbol  et  de  Rê- 
qutmanU  -Cdi  essai  lui  coûta  un  peu  cher  ;  il 
perdit  en  un  instant  quarante  mille  livres.  Émue 
de  la  complaisante  facilité  avec  laquelle  cette 
innocente  victime  se  présentoit  sous  Te  couteau, 
une- des -Personnes  de  la  société  lui  indiqua  la 

Septembre  1791.  %•.  X.  T 


1 


(  '9°  ) 

cause  de  sa  mauvaise  foriunc.  Il  fit  alors  de  sé- 
rieuses réflexions  sur  1  énormité  de  sa  perte  ;  et , 
malgré  totiie  son  inexpérience  et  sa  simplicité , 
Je  niane'gE  de  ses  adversaires  n'échappa  pas  tout- 
à-fait  à  ses  yeux  ;  i!  jiorte  sa  plainte  à  la  P.olice. 
Le  sieur  de  Gcrlol  disparoît  ;  le  sieur  dt  Roque- 
mont  se  présente  seul  ,  inculpe  son  associé  sans 
se  laver  lui-même  d'une  évidente  complicité  , 
puisqu'il  ménagea  un  arrangement  qui  modéra 
la  pcrie  du  sieur  Dijon. 

Un  avertissement  de  ceKc  nature  auroit  dû 
faire  infailliblement  tomber  le  bandeau  qui  avoit 
couvert ,  pendant  quelque  temps ,  les  yeux  du 
sieur  Dijon  ,  et  l'éloigner  d'une  société  qui  lui 
avoit  été  si  funeste.  Cependant  il  ne  se  sépara 
point  de  ses  perfides  amis  ;  sa  liaison  ,  au  con- 
traire ,  devint  plus  intime  que  jamais.  Il  vint 
dans  ce  moment  habiter  la  maison  où  le  sicig:  de 
Roquimont  vivi.iit  avec  une  femme  aimable,  qu'il 
disoit  être  la  sienne  ;  il  devint  son  commensal  , 
fit  transjDorter  chez  lui  ses  meubles  .  et  il  s'éta- 
blit des-lors  enircux.  une  espèce  de  communauté 
de  biens  dont  i!  n'est  pas  possible  de  fixer  exac- 
tement l'étendue. 

Connoissant  parfaitement  le  genre  dhabîietc 
qui  caractcrisoit  les  lalens  des  associés  ,  il  étoit 
imposssible  de  le  prendre  dans  le  même  piège  : 
aussi  le  sieur  Dijon  se  plaint-il  d'être  tombé  dans 
un  autre  ,  l'un  des  plus  artistement  fabriqué  , 
qui' soit  sorti  de  l'atelier  des  intriguans. 

Un  nouvel  individu  paroît  sur  la  scène  ,  c'est 
un  i\e.\xx' Pinuhcl ,  nouvellement  arrive  de  Phi- 
ladelphie ,  de  cette  terre  fraîche  et  vierge,  où  la 
liberté  croît  et  pryspére*  l'ooibrc  de  l'Égaliié. 


i^9^>) 


plaisirs. ingpnu^is?  dup.  Pçuj>ld  bpucçax^  qui  nier 
prise  Ic&jcmissaçLces.dcpravéçs^  yëuic 

.des. asspçjéf^jfour  neuf  cent  mille  livres  d'effets 
sur  lc,g  sîfiu^^j^ûurton  et  Hm<l  i.  banquiers  cte 
Paris .  les-  plus,  accrédites.. .  Une  proie  aussi  ric^c 
ctoit  bien  taite  pour  les  tenter  ;  ils  tiennent 
coijseil  cntr  eux  ,;.  le  sieur,  pijçr},  y,  est  admis, 
i'occasioncit  belle  I  lui  dit-ohirvôîci  le  moment 

*■  '  •  ''.  ijjli  »>*  ■•  ••l'^illii»  Ifs* 

.de  récupérer  .y.Q3;pçf^es..  l^^KJ^r  de  Roquemmt 
Jui  pçopos^.^gpàrt^b:!^^^  IpK'pouiUes  de  TAme- 
.ric^in ,  .pour  le  dcclpmmager  dç^rargcnt  quilluî 
avçit  précjé/lçiî^ii?.cyi;i^t:g9jgp  «ntràîncif, 

il  accepte;   on  Te  met  aux jpris^s'^vec  PinabcL 
Le  rés\j^a,tj,  4v^,jçu:  est  !une..peT|^^  de  deux  cent 
cinquante ,  aii y e^- livres .  pour  Uè  /nouveau  venu. 
.Ceiui-^ci  parojb^.mécontejnt         (dépite  et  cepen- 
dant il,  paie,;,î]f  tire  de  ç.on  nçiie.  portefeuille 
.  pour  deux, , çèjjjt. ,  ciçqpant.ç^  milK  livres/  d'èiBFcts , 
quil  rçiuet  au  sieur  i)yV?i».  après  avoir  pris  la 
.précaution  de  les  cqdosicr  à  son  orcire. 

Triomphait;  dw^P  ausçi  bellç/expeditibn  \  Il 
va  trouver  .ses,  associés.;  et  fidèlcVà  sa  converi- 
lioa  ,  il.icuriemcjt.la  moitié  de  son  gain.  On 
.lui.observf  que  ces  billets  étant  endossés  à  sph 
Qfdre  ,  ^Ifîï^u^  qu  il  les  trîwispprtej  par  la  même 
voie  •  aui^^^çopiés  :  s^ette  obse^rvation  lui  parôît 
.  toute  simple  t  d  endosse  donc  etiremet  au  sieur 
de  Roquemoni  pour  environ  cent  cinquante  mille 

j livres  d'cfçtft.  .r      •     •  ,  ;.  ^^  .    ^    . 

...  Tout  étoii  ;Consommé  à  Tégârd  du  sieur  Dtjon  ; 
sa.^présçnce.^ç.cyenoit  donc  importune  et.  mêiAc 
nuisible.  ..U4j:/4ptijcç|)lus  sérieuse  que  la  pré- 
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micre  arriva  alors  entr'cux.  Le  sieur  Pînabel  èiolt 
disparu  depuis  sa  perte  ;  ses  effets  étoicnt  ûrés 
à  la  vérité  sur  des  banquiers  fameux,  mais  ili 
n  étoienc  pas  revêtus  de  leur  acceptation  :  lors- 
qu'ils y  sont  ptéseiiics  ,  ils  sont  refusés  ;  non- 
sculemcnt  ils  n'avoient  pas  de  fonds  à  Pinabel , 
mais  ils  ne  connoissoient  mânae  pas  cet  étrange 
individu. 

Dès  ce  moment,  le  sieur  Dijon  dcvoil  mesurer 
toute  la  profondeur  de  1  abîme  d'ans  lequel  il 
Vétoit  si  indiscrètejneiit  précipité,  il  devoit  en 
rccherclicr  et  en  poursuivre  les  auteurs  ;  cepen- 
dant au  lieu  d'attaquer ,  il  s'est  tenu  sur  I;t  défcn- 
'siye,  et  il  a  fait  même  quelques  légers  paiemeils 
au  sieur  de  Roquemont. 

Ils  se  rencontrèrent  chez  le  Curé  de  Senange, 
ils  se  firent  d'abord  les  reproches  les  plus  vifs  , 
et  le  sieur  Dijon  finit  par  employer  des  voies  de 
Tait  d'autant  plus  rcpréhpnsibîes'  qu'elles  parois- 
sent  avoir  été  méditées.  Devenus  ennemis  irré- 
conciliables,  ils  s'occupèrent ,  l'un  àuserdeses 
litres  ,  l'autre  à  soustraire  ses  biens  à  la  pour- 
suite de  son  impitoyable  créancier. 

Le  sieur  Dijon  vendit  l'universaiiié  de  ses 
biens-fonds  à  un  sieur  Salomon  ,  moyennant 
deux  cent  soixante-dix  mille  livres.  Cette  vente 
I*  fut  notifiée  au  sieur  Ro^ucmonl  ;  il  en  demanda 
Ja  nullitt;  ;  le  sieur  Salomon  fufe  niis^n  cause  , 
et  on  la  déclara  nulle  tumme  frauduleuse  et 
simulée. 

Alarmée  par  ses  continuelles  dissipations  et 
par  son  inconduite  ,  la  Famille  du  sieur  Dijon 
chercha  à  le  Faire  interdire  comme  prodigue  ; 
muis  rien  n'est  plus  îrréguUer  que  le*  moyens 
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quVlc  ^  d'afcord  employés.  Loin  de  denaandcr 
au  Juge  de  Meaprepairâ ,  Juge  de  son  domicile  [ 
son  interdiction  ,  elle  présuppose  son  existence , 
nomme  un  prétendu  Curateur  pour  administrer 
ses  biens  ;  et ,  par  une  bizarrerie  encore  plu» 
inconcevable  »  elle  le  charge  lui-mêrne  dé  ta 
poursuivre  juridiquement  ,  et  lui  adjoint  iih 
Conseil  de  curatelle.  Le  Juge  complaisant  reçoit 
le  serment  de  ce  prétendu  Curateur;  le  sîeùT 
Silvestre  de  Saint- Rome  ,  qui  jure  de  s'acquittjèr 
fidèlement  de  fonctions  illusoires,  puisque  te 
prétendu  Interdit  jouissoifr  de  Tintégrité  ^c .  ses 
droits  civils  ,  et  que  la  curatelle  n'avoit  été  qiic 
délibérée  par  les  Parens  ,  sans  avoir  été  cori- 
iirmée  par  le  Juge. 

Frappé  de  ces  irrégularités ,  le  sieur  SUvestre 
entreprend  de  les  faire  réparer.  Il  poursuit  Tin- 
tcrdiction  d«  ^\tnx .Dijon  ,  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoir  des  sept  Parens  qui  ont  signé  la  pre- 
mière délibération  de  Famille,  du  3  Octobre 
1790. 

En  une  même  audience,  le  Juge  de  Beaurepaife 
interroge  le  sieur  Dijon  le  4  Novembre  ,  pro- 
nonce son  interdiction  ,  lui  donne  ,  pour  Cura- 
teur, le  sieur  Silvcstre ,  et  reçoit  le  serment  de 
celui-ci.  Muni  de  ce  titre  ,  il  porte  plainte  au 
Tribunal  du  premier  Arrondissement  contre  les 
sieurs  de  Gerbol ,  de  Roquemont  et  Ptnabel ,  comme 
coupables  d'escroquerie.  Roquemont  et  Gerbol 
sont  décrétés  de  prise-dc-corps.  Le  sieur  Roque- 
ment  se  soustrait  à  TeKécution  de  ce  décret,  et 
appelle  au  Tribunal  du  troisième  Arrondis- 
seraî?nt. 

Loin  de  convenir  d'avoir  contribué   à  smr* 

T  S 
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prendre  la  bonne -foi  du  sieur  Dijon,  il  en 
lepi'ussc  avec  force  les  diverses  inculpations'; 
soutieniqufi  les  billets  souscrits  parlesieuriîy'o», 
oniune  cause  bi<:n  iégiiime  ;  traite  de  fable  l'hii- 
toiredu  sieur  Pimihel ,  avec  lequel  le  sieur  Dijan 
avoit  pu  jouer  daïis  une  maison  étrangère  à  la 
sienne,  et  dont  il  avoit  seulement  reçu  les 
Icitres-dc-cbange  par  la  voie  de  l'endossement  , 
pour  le  remplir  d'une  somme  de  quarante  mille 
livres  qui  lui  étoit  due  :  pre'caudon  exigée  par 
la  raison  et  1  équité  ,  puisqu  il  ne  connoissoic 
poin^cétindividu  ,  «i  que  ces  lettres- de-change 
n'éioient  pas  acceptées  par  les  Banquiers  sur  qui 
elles  éioient  tirées.  Trompe  par  le  sieur  Dijbn  , 
il  lui  a  vu  tenir  la  conduite  la  plus  révoltante , 
et  employer  toutes  les  resst>urces  de  la  chicane  la 
plus  consommée  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  ses  engagemens.  A  tous  les  vices  de  ces 
procédures  ,  on  a  joint  celui  d'une  coupable 
clandestinité  ;  la  plainte  est  rendue  à  Paris  , 
tandis  qu'il  étoit  occupé  à  Vienne  à  poursuivre 
le  paiement  de  sommes  qui  lui  sont  dues;  et  elle 
est  rendue  par  un  agent  sans  pouvoir  réel  ,  qui 
ne  semble  s'interposer  entre  lui  et  le  sieur  Dijon , 
que  pour  soustraire  celui-ci  aux  justes  répara- 
tions de  ses  continuelles  vexations.  Il  demande 
donc  la  nullité  de  toute  la  procédure ,  qu'il  fonde 
sur  trois  moyens. 

1°.  Parce  que  la  plainte  du  sieur  5î7vMÏri  n'est 
qu'une  pure  récrimination,  puisqu'il  existe  une 
plainte  antérieure  ,  rendue  contre  lui  et  le 
sieur  Dijon  ,   nu  Tribunal  de  Grenoble. 

i".  Parce  que  les  Parties  ont  procédé  à  fins 
civiles.  relativera.ent  à  ces  Jetircs-dc-change  ci 
à  CCS  billets. 


3!?.  Enfin  ,  parce  que  TafFaîre  ne  pouvant 
dod^erlieu  à  peine  afflictive,  soit  par  sa  nature, 
sôrtpar  le  dénuement  de  preuves  ,  le  décret  de 
pnic*çIe-corps  ne  peut  être  prononcé. 

Appelé  par  son  ministère  à  scruter  la  régu- 
larité de  la  procédure  ,  et  à  déterminer  Tétendue 
des  droits  respectifs  des  Parties  ,  M.  Gafhier 
s'exprimoit  ainsi  en  résumant  les  moyens  de 
nullité. 

c<  Le  Curateur  a  excédé  ses  pouvoirs  en  for- 
mant une  demande  et  portant  une  plainte  ,  sans 
être  spécialement  autorisé  par  la  Famille: 

5>  Les  fonctions  de  Curateurs  sont  purement 
administratives  ;  il  peut  donc  régir»  il  peut 
défendre  à  des  demandes  ,  mais  il  ne  peut  en 
intenter  sans  une  autorisation  spéciale  ;  et  cette 
fonnalité  est  d'une  nécessité  encore  plus  étroite, 
lorsque  la  demande  est  d'une  nature  grave  et 
importante  telle  qu'une  plainte  :  un  pareil  acte 
passe  lès  bornes  de  l'Administration  ordinaire. 

»5  La  délibération  qui  semble  autoriser  le 
Curateur  ,  est  nulle  comme  dépourvue  de  toute 
authenticité  ,  sans  convocation  d'assemblée  de 
Famille  d'une  manière  légale  ,  sans  compa- 
rution et  délibération  des  Parens  devant  le  Juge 
compétent  et  sans  homologation. 

»5  Enfin  le  Curateur  ne  s*cst  pas  même  con- 
formé au  vœu  énonçp  dans  cette  délibération  , 
en  faTsaht  précéder  sa  plainte  d  un  avis  du 
Conseil  de  curatelle. 

55  Je  pense  donc  que  toute  cette  procédure 
doit  être  déclarée  nulle. 

»j  II  reste  encore  quelques  observations  néces- 
saires sur  .la  nature  du  délit  dont  le  sieur  de 
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Ro^ucmon:  est  accuté,  les  preuves  qui  résultciï^ 
des  charges  ,  ei  l'espèce  de  faveur  que  mérite  le 
plaigiiani  ;  il  s'agît  d  un  décret  de  prise- de-corps. 
Le  délie,  dii-oii  ,  est  grave  ;  il  s'agit  de  fausses 
Icttres-de-changc  et  d'un  vol  important  commis 
à  l'aide  d'une  fciurberie  des  plus  condamnables. 
Le  crime  de  faux  cstune  pure  illusion  :  les  Jettres- 
de-cliange  souscrites  par  Pinabd  ,  étoieiit  à  la  ■ 
vérité  tirées  sur  les  sieurs  Touiion  et  Ravd,  mais 
ceux-ci  ne  les  avoient  pas  acceptées  ;  il  n'y  a 
donc  point  eu  de  faux  de  commis  ,  puisque  l'on 
n'a  pas  lalsifié  la  signature  des  accepteurs  ,  et 
que  Ion  n'a  pas  cherché  à  surprendre  ceux-ci-  En 
admettant  mcine  les  faits  allégués  par  Dijon  , 
c'est  avec  Pînabtl  seul  qu'il  a  joué  ;  la  tromperie 
provicndroit  du  seul  fait  de  Puiabd.  La  compli- 
cité imputée  à  Roquemnni ,  n'est  qu'une  simple 
allégation  dénuée  de  preuves. 

ïi  La  Justice  doit  son  secours  à  l'innocence 
et  à  la  foibics'.e  ;  elle  doit  venger  la  bonne-foi 
et  la  droiture  des  intentions ,  des  attaques  .  de 
l'intrigue  et  de  la  fourberie,  et  lompre  les  Eleis 
dans  lesquels  l'honnête- homme,  mais  dénué 
d  expérience,  s'est  impruderanient  enlacé.  Mais 
le  sieur  Dijon  est  bien  loin  de  mériter  cette 
faveur.  D'après  les  faits  qu'il  énonce  lui-même  , 
ilaconnu  parfaitement  ccuxà  qui îlavoit  affaire, 
il  n'a  pas  ignore  les  moyens  coupables  Ant  ils 
se  sont  servis  pour  faire  des  dupes,  il  eu  a  fait 
lui-même  l'expérience.  Loin  de  rompre  ces  liai- 
sons dangereuses  .  le  sieur  Dijon  les  a  rcsscrréça 
par  des  nœuds  plus  étroits;  et  ,  après  avoir  été 
)s  dupe  des  associés,  il  e«  devenu  leur  coinplicc. 

Peut-on  caractériser  autrement   le  projet  de 
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dépouiller  le  tiéur  Pinabcl ,  projet  îftidginë  ptt 
la  société ,  mats  que  n'a  point  repoussé  la  déli- 
catesse du  sieur  Dyon?  Cette  invention  coupable 
a  ri  à  son  imagination  ;  il  a  fait  plus  ,  il  a  con- 
senti à  y  jouer  le  principal  rôle.  Mais  cette  four- 
berie ,  à  laquelle  il  s'est  indiscrètement  associé , 
«toit  une  fausse  marche.  Le  piège ,  qu'il  ayoit 
destiné  pour  un  autre  ,  étoit  tendu  contre  lui  ; 
enfin  il  est  tombé  dans  la  fosse  où  il  comptoit 
précipiter  le  prétendu  Américain.  Je  ne  vois^ 
dans  tout  ce  manège,  qu'un  tissu  odieux  de 
fourberies  dont  la  Justice  doit  détourner  ses 
regards  ;  c'est  un  combat  d'escroquerie  où  tous 
les  combattans  sont  également  coupables  ;  1^ 
Justice  doit  une  égale  indignation  à  tous  ;  éx 
se  rcndroit  elle-même  complice  ,  si  elle  se  méloit 
de  leur  contestation  ,  autrement  qu'en  les  frap- 
pant également  de  son  glaive, 

55  J'estime  donc  qu'il  ya  lieu  de  déclarer  nuls 
le  décret  de  prise- de- corps  ,,  et  les  plaintes  et 
informations  qui  l'ont  précéda  ,  sauf  aux  Parties 
à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront ,  aux  termes 
des  ^Décrets  5  5. 

Jugement ,  du  ig  Août  1792.  ,  conforme  aux 
conclusions. 


"Nota,  C*t  \  par  cette  cause  que  M.  Garnier  ^ 
terminé  sa  carrière  de  Commissaire  du  Roi  prè:i  le 
Tribunal  du  troisième  Arrondissement  de  Paris,  Un 
Dérret  de  TAssemblée.  nationale  ayant  supprimé 
tous,  les  Commissaires  au  Roi  actuels,  M,  Garnier 
s'est  retire.  Le  Tribunal  a  perdu  en  lui  un  Crtoyen 
aussi  distingué  par  son  patriotisme  que  par  ses 
talens  ,  un  Magistrat  qui  a  toujours  rempli  ses 
devoirs  avec  scrupule. 
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TriÈÛNAL  d Appel  'dt  la  Police  correciiownelle.  . 

-'.■'"'  -.    ' 

^i,  Du  iî8  Avril  179?. 

Saisie  (tune  Maison  de  jeux  prohibés.         > 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  les  appels 
interjetés  par  Marguerite  -  Thérèse  Barcelonne  , 
Femme  de  François-Remi  Bergeron  ;  Arnauld  Fer-- 
rand,  Bertrand  Deyris^  ti  Pierre-Thomas-Kicolas 
Champion  : 

En  ce  qui  touche  Arnauld  Ferrand,  attendu 
qu'il  résulte  ,  tant  du  procès-verbal  dressé  par 
le  Commissaire  de  police  de  la  section  du  Théâtre 
Français,  le  1  o  Janvier  dernier  ,  que  des  dépo- 
sitions des  témoins  ,  des  déclarations  de  Deyris  , 
de  Champion ,  et  de  la  femme  Bergeron  ,  et  des 
aveux  faits  par  Arnauld  Ferrand  ,  tant  dans  son 
précis  imprimé  que  dans  les  difFérens  interroga- 
toires par  lui  subji^  a  Taudience,  qu'il  a  tenu  , 
rue  Mazarine ,  une  maison  de  jeux  de  biribi ,  où 
le  Public  étoit  admis  ;  qu'il  a  fait  ,"avec  la  femme 
Bergeron^  les  conventions  relatives  à  la  ïocStion 
des  salles  où  se  tenoit  ce  jeu  ,  et  qu'il  fournissoit 
les  fonds  de  la  banque  ,  soit  de  ses  deniers  ,'  soit 
de  ceux  des  personnes  qui  le  commettoient  à  cet 
effet  ;  qu'en  conséquence  ,  il  a  encouru  les  peines 
portées  par  l'article  36  du  titre  2  de  la  Loi  du  22 
Juillet  1791  »  met  lappcllaLion  au  néant  (six 
mois  d'emprisonnement  dans  la  Maison  de 
.correction,  et  1,^00  d'amende)  ,  ordonne  que 
lejugement  dont  est  appel ,  sortira  swn  effet ,  sauf 
en   la  disposition  qui  ordonne  l'impresâioà  et 


râffichc  ;  cracndant  quant  à  ce ,  let  décharge  de 
la  peine  et  des  frab  d'impression  ^t  afi^che» 

En  ce  qui  touche  Bertrand  Deyris  ,  Sfarguertie^ 
Thérèse  Barcelonne,  femme  Bergérèn  »  et  Pierre^ 
Xhomas'N kolas' Champion  ^  met  Tâp^'éllation  et 
le  Jugement  dont  est  appel ,  au'ïiéaht  ;.  émen- 
daht ,  attendu  qu  il  résulte  ,  tant  du  procès-verbal 
susdaté  ,  que  des  dépositions  des'  témoins  ,  des 
déclarations  des  autres  Prévenus ,' et  des  aveux 
faits  par  Bertrand  Deyris  ,  qu'il  a  tenu  plusieurs 
fois  la  banque ,  moyennant  une  rétribution  jour- 
nalière dans  la  maison  de  jeu  ,  et  notamment 
qu'il  y  tailloit  ,  le  lo  Janvier  dernier  ,  au  mo- 
ment de  la  saisie;  qu'en  conséquence  il  a  encouru 
les  peines  portées  dans  le  même  article  36  d§  la 
Loi  du  2i  Juillet  1791  ;  le  condamne  à  une 
amende  de  1,000  livres  et  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  dans  la  Maison  de  correction  ,  pour 
y  être  çmployé  aux  travaux  qui  seront  indiqués 
par  le  Directoire  du  Département. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  judiciairement  prouvé 
que  Marguerite  Barcelonne  ,  femme  Bergeron  ,  ait 
participé  à  la  fenue  et  au  bénéfice  de  là  maison 
de  jeu.  la  décharge  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  (  elle  avoit  été  condamnée  à  une 
détention  de  trois  mois  et  à  i.ood  livres  d'a- 
mende )  ;  et  attendu  qu'il  est  prouvé  qu'elle  a 
loué  les  salles  où  se  tenoit  le  jeu  >  dans  la  maison 
où  elle  demeure  ,  et  qu'elle  n'en  a  point  averti 
la  Policé  ;  qu'en  conséquence ,  tilt  a  encouru 
les  peines  portées  par  Tarticle  7  de  la  Loi  sur  la 
Police  municipale  ,  la  condamne  à  une  amende 
de  3oo  livres. 


I 


î  3oo  ) 
Attendu  que  Dtshis  dit  Bourguignon  ,  est  le 
Bcul  témoin  qui  parie  de  la  remise  d  une  somme 
de  ^o  livres,  qu'il  dit  avoir  faite  k  Pierre-Thomas- 
J^icoiai  Champion  ,  de  la  part  à'Àrnauld  Ferrsnd. 
et  que  ce  témoin  a  même  déclaré  n'avoir  aucune 
connoissance  du  motif  de  cette  remise;  et  attendu 
que  la  dénonciation  faite  à  l'audience  du  Tribu- 
nal de  première  instance ,  par  le  fondé  de  pouvoir 
à'Arnauld  Ferrand  ,  et  réitérée  dans  son  précis 
imprimé  ,  et  les  déclarations  faites  par  Ferrand  , 
dansses  réponses  aux  înterrogatniies  par  luisubià 
à  l'audience  du  Tribunal ,  ne  peuvent  faire  au- 
cune preuve  ,  étant  émanées  de  celui  qui  est 
coupable  d'avoir  tenu  la  maison  de  jeu  dont  îl 
i'agit,  et  qui  d'ailleurs  a  varié  dans  les  dîfTéientes 
inculpations  qu'il  a  faîtes  contre  ledit  Champion  , 
décharge  Pierre-Thumas-^icolai  Champion  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  le 
Jugement  rendu  en  preraiérc,  instance,  ,  et  le 
renvoie  de  la  demande  contre  lui  formée  par  le 
Procureur  de  ia  Commune. 

Ordonne  que  les  objets  saisis  .  lors  du  procès- 
verbal,  seront  et  demeureront  co.nfisqués. 


Le  Tribunal,  conformément  k  l'ariicle  43 
du  titre  2  ,  et  à  l'article  7  du  litre  premier  de  la 
Loi  du  11  Juillet  1791 ,  déclare  solidaires,  entre 
Ferrand  et  Deyris  ,  tomes  les  amendes  dont  la 
condamnation  est  prononcée  ou  confirmée  par 
Icsjjrésent  Jugement. 
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Corps    administratifs. 

U^ous  ailous  extraire  quelques  morceaux  dtt 
Ipinipte  rendu  par  le  Ministre  de  ilniéricar  ,  ^ 
Assemblée  natioiraic  ,  le  lo  -Août  dernier. 

nPeu  de  jours  9c  sont  écoulés ,  dîSQit-il ,  depiûg 
f^ne.  la  cotifiaace  (le  l'Abscmblec  m'a  iiip|)elé  au. 
Ministère  ;  mais  les  circonstances  ont  amoncelé 
dans  ce  court  espace  tant  d'évênçiiiçns,  que  je 
trois  devoir  vous  en  présenter  rapidement  ic 
tableau  :  c'est  la  règle  que  je  suivrai  scrupulcu- 
■scnicnt  dans  lua  cairiérc  d'Homtjie  public.  Les 
■Représcntans  de  la  Nation  auront. sans  .cesse  ma 
conduite  lous  les  yeux,  parce  qu'il  me  seroît 
impossible  de  rester  ut]  seul  instant  ^aus  avoir  la 
;consciênce  d  avoir  bien  fait,  ou  sans^cs  moyens  < 
.de  faire  mieux.  W      ■ 

Mon  premier  soin  s'est  poTlé  E>ur  te^Adminia- 
ttations  de  DepartcmcHs  ,  de  Districts. et  de  Mij- 
?iicipaliiés  ;  _j'cn.ai  parcouru  les  Arrêtés,  Adres- 
£es  ,   délibéraiious  et  autres  actes  qui  pnt  le  plus   ' 
-de.rapport  aveclesaifaires  générales  dci'Erapirc. 
-  .  Je  dois  lajusj.il»  à  plusieurs  de  ces  Adminis- 
-tiations  (et  c'est  avec   eraprcsseipant  que  je   \e 
jpublie  )  ,    de  convenir  que  ,  s'éievant  à  Ja  Uaif- 
.teur  des  circùnsiaiiccs  ,    elles  ont  ipaiiiienu  avçc  i 
i^ermeté  les  priiitipes  que  la  ConiVi«tion  acon^a- 
ifirés  au  bunhewr  sociaJ.  Elleloni garanti  Jcur  ter- 
ritoire .  autant  que  la  Loi  leur  cH'^fouraissoit  ips  • 
-moyens  .  ides.égsrcmetis  du  fanatisme  ;  cl) es;  ont 
irveiliet  [es  ennemis  intérlcurs-j   elles  q^t 

isuûiccrté  les.  .pEujcti,  de  jluii^^ui  çiUs,  qj^t 


■  quelque» 
mais  le 
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donné  des  ailes  au  courage  des  Citoyens  ,'  elle"*  ■ 
ont  mis  k  profit  leur  bravoure,  en  favorisant  la 
prompte  formation  des bataillonsde  Volontaires, 
et  le  recrutement  des  Troupes  de  ligne  ;  elles  ont  ■ 
étendu  leur  activité  à  l'exécution  de  ta  Loi  sur 
les  émigrés  ;  et  i'étal  des  opérations  faites  à  cet 
égard  ,  donne  déjà  la  certitude  que  la  Natioa 
trouvera,  dans  les  biens  des  rebelles  ,  à  s'in- 
demniser des  frais  énormes  où  rentraînc  la  guerre 
actuelle.         '  ' 

Je  dois  voiis  observer  que  le-  lèle  a  quelqucfoîj 
fait  dépasser  les  mesures  légales  pai 
Administrations  ;  elles  l'ont  reconnu 
danger  de  la'Patrie  leur  a  parti  devoir  être  1 
suite  par-dessus  tout.  Je  n'ai  pas  désapprouvé 
ces  actes.  Dans  des  temps  moins  orageux,  de 
tels  écarta  rt'àUToieut  pu  ctrc  tolérés. 

Mais  , -"Messieurs  ,  à  la  douce  satisfaction  de 
parcourir  les  travaux  des  Ciirps  administratifs 
"bien  intentîortilés  et  amis  de  la  Révolmion  .'suc- 
cède le  tabléait  rfe  ceux  qui  en-oijt  cniravé  toon 
les  moilvemeiii  ,  qidont  étouffé  la  Liberté; 
qui ,  sarts  ceÈse  occupés  à  ne  Voir  dans  lesl,ois 
quc'f^çnes  et  prohibitions  ,  ont  contrarié  la  mar- 
che des  Adinmistratîwns  soumises  à  leur  surveil- 
lance ,'  et  oiiC'imaginé  que  ,■  purcc  que  la  Cons- 
titution Frartçiiise  avoit  admis  Je  Gouvernement 
monarchique",  et  appelé  une  seuJe  famille  an 
Trône  ,  cette  famille  pouvoit  s'y  maintenir  avcC 
tous  les  vices  delà  tyrannie  ,  du  faste,  de  la 
pTcdigalité  ,'ct  au  milieu  des  trahisons.  ; 

J  ai  dû ,  Messieurs ,  distinguer  parmi  ces  Admi- 
nistrations, les  plus  coupables',  les  déférer  au 
Conseil  exécutif  provisoire ,  et  provoqua  âintxe 


'(  *'»*  ) 

'èîlcVtelpîécs-'àon't  les  Lbis"<fet  placé  la  ^0i 
bution  dans  no's  mains.        ,'  '  • 'I 

.. .  ,  .Ç- £f  t  fjî'^si  gj^ic  Ifi3  Dirç€to^^es^(ics  D  épartcçiçç* 
^'rAisue,  de  li  Somme ,  de  Hhône-et-Lôirc ,  et 
.  d^  la  Hai}te-Mari?e  pnj:  çte  suspendus  ;  c'est. ainsr 

que  là  même  mesure  a  été  prise  contre  tousTies 
.  Admiuis;y:a^rs  ^u  Département  de  là  Moseirè*, 

et  contre  tous  les  Membres  du  Conseil-gén'cral 

de  Ja  Gai;nmune  dé  Strasbourg '  ; 

•     -  ■'  *    "     .  ,         ''-^^ 

:..Je  fak' répandre ,  par  IçSiÇpaders  que  j  ai  exp^* 

.<>diés,  de8>.eKemplair^$^)^)pr/Qié$  des  pièces  trow- 
Yéesa.iix  Tiwleries  <^t  aiUeîUir3;>, -qui  démontrer^c  }a 
tTaliisop<i  et  les  machipatipp^  que  le  Roi  et_^9 
ageos  ià'pnt  ce^sé  de;iyi^t^|j)n  usage  pour  ensf^ 

•^vcliri3LQweJ^bertéft;Çt7;ay<^ri3Cr  les  ptojets  des 
j-cbelles  émigrés.  .    .    .   ^ 

Jai  cru  devoir  faire  cohnoître  ces  pièce»  et 
vos  Décrets  rendus  depuis  le  To  ,  dans  toutes  les 
parties  dk  la  lF|^anc^,;-  ^lus  de., quarante. niiile 
exemplaires  sont  déjà  partis  par  les  couricrs 
ordinaires.  Il  faut  que  par-tout  oA  connoisse  le 
précipice  qui  s  ouvroit  spus  nos  pas,  ^e^  qu'on 
apprécie  la  nécessité  et  la  sagesse  de  vos  mesures; 
iffaut  que  la  même  yofontéi  les  mênies  •senti- 
ment imîssant  tous  les*  PMtlraisV  iU^o|^poseilt 
au  'dàtïget ,  à  nos  enti'éraiî^';  icctt^brce  ,'  teîcîlu^ 
'  rag'e  dpbtrc  lesquels  teë-ëffelrlis^e  KUnivcrs  entier 
Viendront  s'ahean  tir.*   i  ?  *•>  *  "'.■'•  y.- \ 

'  Jc^icTfts  si  fort  al  opiîilHtt'queTdurapp 
ment    dcs^  AdmïtnitRitfvfi^iYx  et   'dés    individus 
dépend  lé  triomphe  dc'la  Cltjisïîti:fHon-fràriçaisc , 
que  jai  cru  deVoir'raisérfjBleÇ  riiels  prinfctpès  dans 
une  '  Cîrcûiairé  que  j  ai  *tftftfè\)iisc  égafemctii' à 
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^us  ]es  Dcpartemens  ,    Districts  et  aux  princi- 
pales Municipalités  de  l'Empire. 

Il  faut  instruire  le  Peuple  ;  il  faut  le  garantir 
de  terreur  ;  et  rien  n'est  plus  propre  à  remplir 
ce  but.  que  de  mettre  cominucllcmcnt  sous  ses 
yeux  tous  les  actes  de  ceux  à  qui  il  a  délégué  ses 
pouvoirs. 

Je  vous  devoJs  ce  compte  ,  Messieurs  ;  je 
'pourroisy  ajouter  bien  d'autres  détails  du  Dépar- 
tement de  1  Intérieur,  dont  j'ai  surveillé,  autant 
■qu'il  m'a  ctc  possible  ,  toutes  les  parties  ;  mais 
je  les  renvoie  à  des  momens  plus  tranquilles.  Au 
milieu  des  conspirations  et  des  orages  qui  mena- 
cent d  e!iglo5tir  tous  les  Français  libres  ,  j'ai  dû 
me  borner  aux  fait»  qui  intéressent  la  sûreté 
générale  .  et  je  cours  a  mon  poète  pour  m'en 
occuper  tout  entier. 


''Jlt  Procureur -général 'Syndic ,   aux  Citoyens  du 
Département    du    Bas  -  Rhin. 

Citoyens, 

-  i' -/'Des armées  ennemies  sont  à  vospoUÉS,  prêter 
Jrfcrcnvahir  votre  leiritoire  ;    le  manifeste  de  leurs 
-Lprinccs  anrtSface  Iqurs  desseins  qu'ils  ne  dissi- 
mulent plus.  C'est  le  retour  de  l'ancien  .régirr^c , 
le  rétablissement  des  corvées  seigneuriales,  4^3 
..dîmes,  des  prestations  féodales  de  tous  les  gen- 
,  res  ,   de  tous  les  privilèges  enfin  que  la  Consti- 
luiion   a   abolis  ,   que  des  étrangers    audacieux 
veulent  effectuer  à  main  armée.  C'est  le  Peuple 
qu'ils  veulent  iiBoioler  de  nouveau  à  ravidilc 


çu  à  lAmbitipa  de§  nobles  et  des  courûsans. 
Dans  ççt  et^t  de  crise,  la  Patrie  vous  ajypeUèà 
son  seçouVsi,  jet  le  soin  cte  votre  propre  bônliôiit 
léclaoïe  tovis  vos  efFortj», 

Habitan{f.,4çs  rives  du  Rhin  ,  plusieurs  d'entre 
vous  ont  appris  ,  par  une  funeste  expérience  ,  4 
cgnnoître  Içs  désastres  qu'tntraîne  la  guerre;  le 
Cultivateur  en  est  toujours  la  première  victime  , 
et  les  campagnes  Iç  priemicr  théâtre.  Vos  mois* 
«ons  enlevées  ou  brûlées  ,  vos'  maisons  pilléeg 
ou  abattues  ,  vos  fils  égorgés ,  vos  femmes  ,  vo$ 
filles  déshonorées,  vous-mêmes  en  proie  à  toi^tes 
les  fureurs  des  barbares  que  les  tyrans  de  l'Aiir 
triche  et  de  la  Prusse  traînent  du  fond  du  Nord 
gur  vos  fertiles  contrées  ;  telles  seront  les  hor- 
reurs inséparables  d'une  invasion ,  si  vous  la 
souffrez.  Cest  aux  frontières  qu'il  faut  aller  la 
prévenir  ;  c  est  aux  frontières  ,  c'est  dans  lès 
armées  qui  le§  protègent,  quest  votre  salut' éit 
celui  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  au 
monde. 

Nos  ennemis  se  présentent  eti  masse  ,  il  faut 
leur  résister  en  m;|isse.  Dès  qu'un  seul  individu  est 
menacé ,  tous  Ib  sont  à-la-fois.  Ce  scroit  un 
égoïste  bien  insensé  que  celui  qui  laisseroit  tran- 
quillement dévaster  le  champ  de  son  voisin  ,  et 
attçridroit  pour  repousser  i'cnncmi ,  qu'il  envahît 
âon  propre  terrain.  Lorsqu'un  incendie  consume 
une  de  vos  habitations  ,  chacun  de  vous  attend-ii 
pour  réteindre,  qu'il  ait  gagné  la  sienne? 

Voye»  accourir,,  de  toutes  les  extrémités  de  ec 
Vasie:.:$impi^e ,  de  généreux  Défenseurs  de  lia 
Libfsrti^  ,Sil«rétoientii?différiens  à  vos  péxijs,  ou 
Vils:  peiTfgnii^cnt  ;pa>.,  {cq^pj^kn  leur  sûreté  çs% 
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liée  à  la  vôtre  ,  ils  auroient  pu  lîûsset  l*cnnemî 
s'emparer  de  nos  Départemcns  limitrophes,  et, 
comptant  sur  !a  distance  qui  les  sépare  de  vous  , 
préparer,  sur  les  confiifs  de  leur  propre  pays, 
une  résistance  assurée  à  une  invasion  éloignée  ; 
auroient  pu  vous  abandonner  aux  despotes  quî 
conv(Mtent  votre  conquête,  à  vos  anciens  Sei- 
gneurs qui  veulent  vous  remettre  sous  le  joug  ; 
ils  auroient  pu  acheter  peut-être  leur  Liberté  par 
le  sacrifice  de  la  vôtre,  lis  n'ont  pas  fait  ces 
lâches  et  indignes  calculs,  ils  ont  vole  à  votre 
défense.  Citoyens  ,  leur  en  laisseriez-vous  tout 
le  soin  et  toute  la  gloire?  Ne  ferez-vous  rien  pour 
votre  Patrie?   Serez-vous  rebelles  à  la  Loi? 

Les  Lois  des  li  Juin  ,  g  et  12  Juillet  ,  et  il 
Août  1791 ,  4  Avril  et  iijuillet  1791,  ont  réglé 
à  huit  bataillons  de  huit  cents  hommes  le  contin- 
gent que  le  Département  du  Bas-Rhin  doit  four- 
nir dans  le  rassemblement  des  Gardes  nationales 
volontaires  appelées  à  la  défense  de  la  Patrie. 
L'article  8  de  la  section  3  de  la  Loi  du  14,  Octo- 
bre dernier,  relative  à  l'organisation  de  la  Garde 
nationale  ,  porte  que  ,  ditm  le  coi  dr.  la  réquisition 
pertnaninte  qui  aura  lieu  aux  époques  daCirmes  *t 
de  IroubUi  ,  lei  Chefs  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  Citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service 
cffeetif.  L'article  12  ordonne  quen  cas  ^invasion 
du  territoire  Français  par  une  troupe  étrangère,  le 
iîoi  pourra  ,  par  l  intermédiaire  des  Procureurs^ 
généraux ,  faire  parvenir  ses  ordres  relativement  au 
nombre  de  Gardes  nationales  qu'il  jugera  nécessaire. 
Ces  ordres  me  sont  parvenus  par  une  lettre  du 
Ministre  de  Mniérieur ,  *n  date  du  35  du  mois 
deraier.  Le  cas  d'une  invasion  eic  arrivé  ;   les 


Autrichiens  et  les  Prussiens  réunis  sont  à  la^  veille 
de  tenter  ,  sur  notre  frontière',  Taggrefisiôn  du 
territoire  Français. 

Telles  sont  les  dispositions  des  Lois  que  |e 
viens  de  veus  rappeler  ;  il  faut  qu'elles  s'exé- 
cutent. L'Assemblée  nationale  le  veut  ;  le  Goil- 
scil-général  emploiera  ,  pour  rexécution  de  leur 
volonté  ,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Citoyens  ,  en  seroit-il  besoin  d'autres 
que  de  Tavehissemcnt  du  danger  de  la  Patrie  , 
l'invitation  de  concourir  à  le  repousser,  lexem- 

'  pic  généreux  de  la  ville  de  Strasbourg  qui  fournit 
un  bataillon  ,  et  l'exemple  plus  touchant  encore 
de  la  ville  de  Nanci ,  qui  lui  a  servi  de  modèle  ? 
Kon  ,  le  zèle  de  vos  Magistrats  ,  votre  empfes-» 
sèment  à  seconder  leur  pai:riotisms  ,   vous  feront 

•  voler  au-devant  de  la  Loi  ;  le  Conseil-général 
n'aura  que  des  éloges  à  donner  à  votre  dévoue- 
ment ,  et  vous  lui  épargnerez  la  dôuloiircuse 
nécessité  de  suppléer  à  l'inactivité  des  Munici- 
palités ,  ou  à  l'indifFé^ence  de  quelques^-  uns 
d' entre-vous  ,  soit  par  Te^nvoi  des  Commissaires  , 
soit  par  telles  autres  mesures  dispendieuses  pour 
ceux  qui  les  auroient  occasionnées,  et'honteuses 
pour  tous. 

Les  dangers  ,  les  intérêts  sont  communs  à  tous, 
les  cflForts  doivent  Têtre  à  tous  aussi.  La  quotité 
pour  kl  contribution  en  honïmes  de  ce  Dépar- 
tement ,  a  été  fixée  par  l'Assemblée  nationale. 
Le  Conseil-général  s'est  efforcé  de  la  répartir 
entre  les  différentes  Communes  de  la  manière 
la  plus  rapprochée  qu'il  a  été  possible  ,  de  leurs 
hLCiihiA'  et  de  leurs  besoins.  Toutes  contribuent 
égstlexQtnt ,  parce  qnil  s'îigit  également  de  la 
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sûreté  de  toutes.  Qu  elle  seroit  io juste. k-ptétecL- 
ttoo  de  celles  qui  voudroient  se  soustraire  à  cette 
charge  civique  ,  pour  en  faire  supporter  à  d'ai^- 
..tres  tout  le  poids  !  Ne  croyez  pas  que  rAdmi- 
nistràtion  autorisât  cette  injustice  ;  les,  consé- 
quences en  tomberoient  toutes  entières  sur  celles 
.,qui  Tauroient  commise. 

Citoyens ,  le  moment  est  arrivé  où  toutes  nos 
dissentions  intestines  doivent  cesser.    L'ennemi 
est  là  ;  il  veut  à  main  armée  envahir  notre  terri- 
toire ;   il  veut  profiter  de  nos  divisions  :  n'ayons 
^qu'une  passion  ,    Taraour  de  la  Patrie  ;    quW 
.  désir ,  celui  de  la  sauver.   Croyez-en  les  conseils 
-de  vos  Administrateurs  à  qui  tout  est  commun 
.av£C  vous  ,  périls  ,  sentimens ,  honneur  ,  inté- 
rêts ;   et  repoussez,  ah  !  répoussez  loin  de  vous  , 
dénoncez  à  vos  Magistrats,  livrez  à  la  vengeance 
des  Lois ,  les  perfides,  quels  qu'ils  soient,  qui 
vous  dissimuleroient  vos  dangers  ,  et  vous  cibn- 
duiroient ,  par  une  fausse  sécurité  ,  à  1  esclavage 
et  à  votre  ruine  ;   ou  les  lâches  qui  oseroient 
vous  proposer  de  trahir  vos  sermcns  et  de  tour- 
ber  vos  têtes  sous  un-jbug  étranger. 

Les  Généraux  ont  proclamé  la  mibc  de  tout  le 
Département  en  état  de  guerre.  La  Loi ,  dans. ce 
cas  ,  impose  aux  Administrateurs  une  surveil- 
lance plus  sévère  ,  et  leur  commande  l'emploi 
^de  moyens  de  police  plus  actifs.  L'Administra- 
tion du  Département  remplira  ces  devoirs  dans 
■toute  leur  étendue  ,  et  le  même  zèle  qu  elle  em- 
ploiera toujours  au.  maintien  de  la  liberté  indi- 
-viduelle  des  Citoyens ,  elle  l'apportera  à  r^pirinicr 
avec  sévérité  les  trames  de  tous  les  euxienôs  du 
.Peuple;  de  ceux  ,  .surtout ,  qui^sou^  4a"'a^^^ 
plus  dangereux  qu'As  se  cachant  sôus  des  dehors, 
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Pi  us  respectables.  Elle  regardera  comme  les  plus 
coupable^  parmi  eux ,  ceux  qui  détoumefoient 
des  Citoyens  aveugles  ,  de  voler  à  son  secours  ; 
et  elle  préviendra  de  nouveaux  délits  de  leur 
part ,  en  les  éloignant  des  lieux  où  ils  auroicni 
exercé  leurs  perfides  manœuvres. 
"  S  il  rcstoit  à  quelqu'un  de  vous  quelque  incer^ 
titudcsur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ,  la  question 
se  réduit  à  ceci  :  1  ennemi  esta  nos  portes  ,  nos 
années  vont  luijjteputcr  rentrée  du  Royaume  ; 
m^s,  pour  la  OTiendre  avec»  succès  ,  elles  ont 
besoin  d'un  prompt  renfort.  Si ,  à  l'exemple  de 
vos  Frères  de  l'intérieur  ,  vous  augmentez  leur 
force  ,  l'ennemi  n'entrera  point  ;  le  3eul  aspect 
d'une  masse  imposante  le  détournera  d'une  atta- 
que téméraire  ,  et  vos  familles ,  vos  propriétés 
sont  en  sûreté.  Si  vous  attendez  le  résultat  d'une 
lutte  inégale  entre  les  armées  étrangères  supé- 
rieures en  nombre  ,  ec  vos  Frères  ,  alors  leur 
perte  et  la  vôtije  sont  infaillibles  ;  et ,  au  milieu 
de  vos  propriétés  dévastées  ,  parce  que  vous 
aurez  craint  de  vous  montrer  fermes  et  coura- 
geux ,  Vous  serez  traînes  à  la  suite  de  l'armée 
'des  vainqueurs  ,  et  forcés  de  faire  pour  vos 
'ennemis  ,  contre  vos  Frères  ,  des  services  plus 
rigoureux  que  ceux  que  la  Patrie  exige  de  vous. 
Voler  à  son  secours  ,  est  le  seul  moyen  de  salut 
qui  voiis  reste  ;  attendre  sa  ruine  ,  c'est  consentir 
a  la  vôtre.  Le  premier  parti  vous  présente  sûreté , 
'gloire  ,  Liberté  ;'  le  second,  désastres ,  infamie  , 
esclavage.'   Citoyens  français  ,  choisissez. 

Strahboure  ,    le  2    Août   I799  ,    Y  au   4   de    la  Liberté. 

Ze  Pr'oeifhuf'gl^nirâl'Syndic  du  Départ,  du  Bas-Rhin  ; 
•   .'-^   •  Signée  X,  Levrault. 
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Arrêté    du   Conseil -- général   du  Department    du 
Calvados  j   €oncemant  la  répression  des  Ecrits 
,  séditieux. 

« 

Le  Conseil-général  du  Département  du  Cal- 
.yados  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  réunis  ,  sur  Tobjct  de  la  pétition  des 
Citoyens  composant  le  Comité  central  des  Sec- 
tions de  la  ville  de  Caen ,  en^^te  du  1 1  de  ce 
mois  ;  et  vu  la  Lettre  des  OfHrcrs  municipaux 
de  la  ville  de  Caen ,  et  Tavis  du  Directoire  du 
District  sur  le  même  objet  ; 

Considérant  que  le  premier  but  de  toute  Légis- 
lation est  rétablissement  de  Tordre  public  et  la 
répression  des  actes  qui  pourroient  y  porter  at- 
teinte ;  que  les  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits  ,  ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  prin- 
cipe élémentaire  ;  qu'il  est  dans  l'esprit  des  Lois 
fondamentales  de  la  Constitution  française  ,  que 
l'exercice  des  droits  de  chaque  Citoyen  trouve  %t% 
bornes  là  où  la  sûreté  de  tous  pourroit  être  com- 
promise ;  que  la  liberté  de  la  presse  ,  l'un  de  ces 
droits,  ne  peut  s'entendre  delà  licence  abusive  » 
qui  provoqueroit  le  mépris  des  Lois  elles:Tnêmes  » 
tendroit  à  détruire  l'harmonie  sociale  et  à  rompre 
les  liens  formés  pour  l'avantage  commun  ;  qu'il 
est  du  devoir  des  Magistrats,  d'empêcher  qu'on  ' 
abuse  ainsi  de  la  protection  des  Lois  pour  en  ren- 
verser l'empire  ;  qu  il  est  malheureusement  trop 
certain  que  les  troubles  et  les  funestes  divisions  qui 
agitent  la  France ,  ont  été ,  en  grande  partie,  exa* 
tés  par  des  écrits  incendiaires  et  séditieux ,  que  Içs 
ennemis  du  Peuple  et  de  la  Liberté  multiplient 
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dans  tous  les  genres  pour  égarer  Fesprit  public  , 
séduire  les  consciences  foible's  et  avilir  les  Auto-- 
tîtcs  populaires  ;  que  la  liberté  de  la  presse  ne 
peut  se  confondre  avec  la  liberlé'clè  prêcher  lafè; 
volte  et.de  provoquer  la  sédition;  que  c'est  unf 
devoir  sacré  prour  les.  Magistrats,  auxquels  la 
Police  générale' est  confiéé-rdcirépcim«r  ksdîÉHtfc 
de  ce  genre ,  et  de  prévenir  ainsi  les  malheurs  qui 
en  pourroieijt  être  les  suites  ,  et  dont  leur  silence 
ouleur  foîblesse  pourroît  le^  rendre  responsables; 
que  les  Citoyens -et  les  Officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Caen ,  alarmés  des  effets  de  ces  écrits  dans  '  • 
leur  Commune;  ont  pris  provisoirement  des 'mis 
sures  pduV  en  arrêter  la  circiilaÉÎoïi ,  et  ont  ensuite 
dénoncé  à  l'Administration  supérieure,  ces  ma- 
noeuyrci  criminelles  sur  lesquelles  il  ne  lui  estpas 
permis  de  rester  indifférente  et  tranquille.  *  • 
.  Le  Conseil  f  le ProcureuT^géniral  Syndic  cnttndu,' 
carrelé  q}ïç\  d'après  les principcs.cî-dessus ,  etvrf 
les  circonstances  actuelles  i  le  Corps  municipal  dc' 
Caen  est  autorisé  à  empêcher,  dans  son  territoire^ 
là  distribution  des  écrits  qui  prêchent  l'incivisme/ 
le  mépris  dés  Lois  et  la  guerre  civile  ;  et  attendu* 
qu'il  doit  porter  également  sa  surveillance  sur  tous  ' 
les  points  du  Département  confié  à  son  adminis-  * 
tr'ation  ;  le  Cpiiseïl-général  étend  cette  mesure  z 
toutes  les  Communes  du  Calvados. 

U  se  repose  sur  la  confiance  que  les  Ofïicîert 
municipaux,  dignes  Magistrats  du  Peuple,  sau- 
ront concilier  les  mesures  que  le  salut  publîC\ 
exige,  avec  le  respect  dû  aux  Relations  indivi- 
duelles et  à  la  correspondance  des^itoyens,  dont 
le  secret  doit  rester  inviolable: 

Le  Conseil-général  a  arrêté  dc  plus,  qu'cxpc- 

■'^■■"  V  4      ^. 
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dîiion  du  présent  Arrête  sera  adressée  à  l'Assem- 
blcc  naiionale  et  au  Pouvoir  exécutif,  et  qu'il 
sera  iraprimé  ,  affiché  et  envoyé  dan*  toutes  les 
Communes. 

-  Fait  c(  arfété-  crwConioîl- gênerai  du  Départe  ment 
àa  Qahndot,  ce,  14  Aoât  179s  ,  l'aa^flc  la  Libetiê. 

Signe,   Gmfor/ç  Daalcit .   Président; 

B.'U^on  .    Secrétaire-général. 


i 


Arrêté    du    Comeil-  gipéral    du    Dèpartemi:n^    du 
Culvados ,   concernant  ia  fonnation  lin.  Etats  de, 
-   Section. 

Le  Conseil ,  considérant  que  quelques  Muni- 
cipalités ont  négligé  de  forincr  les  Etats  de  Sec- 
lion,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  là  Loi  ;  que 
d'autres  Municipalités  ont  drcssc.ç5S  Etats  d'unq 
manière  imparfaite  ;  que  cette  négligence  et  ces, 
eiTeuTS  ne  peuvent  durer  plus  Ion:^-temps  ,  sans 
causer  un  grand  préjudice  à  la  Clip.^e  publique^; 
que  les  Commissaires  nommés  pour  l'estimation 
àti  propriétés  rurales  ,  éprouvent  des  entravçs 
cuniinuclles  dans  l'impoiiante  opération  qui  leur 
a  éts  confiée  par  l'irrégularité  des  Etais  de  Sec- 
tion des  Communauiés. 

Après  avoir  entendu  le  Suppléant  du  PrOeunur- 
gcitèral-Syndic ,   a  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  L'Inspecteur- général  des  rôles  sera 
tenu  ,  dans  trois  jours  de  la  réception  du  présent 
Arrêté  ,  de  donner  des  ordres  aux  six.  Visiteurs 
des  lôles  de  se  rendre  inccshamraent  dans  toutes 
ks  Communautés  de  leur  arrondissement  ,  pour 
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eorfstatcr  et  vMûer  leurs  matrîces  ai- tôles  et 
fèors  "Etats* de  Section,  vîscr  ceux  ÎJ^i 'àifc* trou- 
vcrom  conformes  à  larLoî,  et  dresser  ^procès- 
Verbàl  d0  c€ux  qui  n^  seront  paf  conformes* 

IL  Les  Visiteûrt  VeWettrotit  âusSîtèt  léuti 
procés-verbanx  a^ux  Directoires ^e  Qi$|;ficts,  dans 
rarrondisS6inen.t  desquels  senties  Communautés; 
et,  avant  de.se  retirer ,  ils  donneront  aux  Offi- 
ciers municipaux  tes  ectaîfcisscmëhS' né*Cessiîfcî 
pour  rexécutîori  dd'  la  Loi.  /         ; 

.  m. .  L^  remise,  faite  de  ces  procc5L-y«rbau3^ ,  Içi 
î)îrççtpires  de  ïi)st^'ict  indiqucîront  aux  Munîci- 
palitës  ce  qu'elles  doivent  faire  pour  la  régularité 
rf« Etats  de  SeaiMf  ,-èt:^S  lèùr  fixl*tbïlt-«ft  dclaî 
pour  se  conforttî^ir  "à  féuts  ribservatîoUs;  '  '/.-'  2 
1  .IV.  Dans  lé  dejaî  fix^  par  les  Directoires,  àt 
Districts  ,  les  :  Mjâui,ci{^lités  serpnt  ter^ues  dç 
kur  envoyer  (^opie  des  nouveaux  £iau  q^i'cUes 
auront  dressés  ;  et  si  quelques  Munieip alités-  tit 
s'étoient  pas  conformées. à  celte  disposition  ,  ou 
qu'il  subsistât  encore  des  erreurs  essentielles  dans 
lés  uotrvcsrux  États ,  les  Directoires-  de  Districts 
iiotnmeront  des  Commissaires  aux  frais  des  OfiS- 
ciers-municipaux  ,  pduS:  dresser  des  Etlft  de  Stc*- 
tiou  conformes  au-  modèle  que  le  DÊrcctfeirï  de 
Département  a  bxi  parvenir  à  toutes  ks^Mui^i*' 
dpalités.  '    ;  ..  ,':'.-'-[  r'-    • 

-  V-  Dans  la  paton  àes  Officiers  musnctpaUK 
refuseroientde  représenter  leurs  matrices  dft  rôles 
aux  Commissaiiei  noâimlis  pour  l'estimation  des 
propriétés  ruralea^cea  GominiâSa^rCi.  en  dresse- 
jront  procès-verbal  ;  .ils  se  retirerotu  de  suit.c  au 
Directoire  dû  DislrU:t  pour  se  fairé^-biièttre/sous 
ïécépissé  ,  lie  dhiâbie  de  ladite  tfiQàtiié»î'«  fbSl?- 
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mation  du  revenu  de  la  Communauté  se 
aux  frais  des  Officiers   municipaux  qui  iruront 
refusé  la  représentation  de  leur  matrice  de  rôle. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil- géoétal,  i  Caea,  c«  87 
Juillet  179a  ,  i'an  4  de  ia  Liberté. 

Signé,  Gustave  Doulctt  ,  Président  ; 

Bougon,  Secrétaire-général. 


VARIETES. 

Projet  dt  Décret  pour  li  refûrmation  àt  lOfdre 
judiciaire,    (i) 

(i)  L'Auteur  de  ce  projet  est  tiu  Membre  dii- 
lîngué  de  l'A^seaiblée  cousiituanle  ,  aujourd'hui 
Président  du  Tribunal  criminel  d'un  Dépaitement. 
Il  l'a  adtesîé  à  l'Assemblée  législative  ,  qui  en  a 
orrïonné  le  renvoi  au  Comité  de  Législauon,  Les 
cbservationj -,  ^u!  suivent  hi  articles  ,  sont  ds 
l'Auteur  du  projet. 

TITRE     PREMIER. 

Art.  1.  Tous  les  Tribunaux  de  District ,  éta- 
blis par  la  Loi  du  Z4  Août  1790  ,  demeureront 
inpprimés  à  compter  du  Jo  Septembre  1  791. 

II.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  Tribunaux  , 
tant  en  matière  civile  qu'en  madère  criminelle 
et  de  Police,  seront,  à  compter  du  premier 
Octobre  1792  ,  exercées  ^nsi  quil  sera  dit  ci- 
aptés. 

TITRE       II. 
Des  Juges  en  matière  civile. 

Art.  L  Les  aifaires  civiles  ,  qui  ne  sont  ni 
de  U  compétence  des  Juges  de  pau. ,  ni  de  celle 
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des.Tuscs  de  commerce  ,  ni  de  celle  des  Tribu- 
naux  de  famille  ,  seront  portées ,  en  prçiriièrc 
instance  ,  devant  des  Arbitres  que  les  Parties 
seront  tenues  de  nommer  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  articles:  12  et  13  du  ûtpc  10  de  U 
Loi  du  24.  Août  1790.  (2) 

(9)  Les  bons  effets  qui  résultant  généralement;  de^ 
Tribunaux  de  famille  ,  m'ont  donne  Tidée  de  cet 
article  qui  d'ailleurs  a  encore  l'avantage  d'alléger 
considérablement  les  charges  du  Trésor  public. 


«  • 
*  / 


II.  Il  sera  établi ,  (îatis  chaque  Départèrtient,, 
un  ïrîbunal.  compose  de  sept  Juges  ,  d'un 
Cbiiimissaire  du  Roi  et  d'un  Greffier. 

Ce  Tribunal  recevra  et  jugera,  en  dernier  res- 
sort, les  appels  des  Juges  de  paix  ,  des  Tribu- 
naux de  famille  et  des  Arbitres  mentionnés  dans 
l'ankle  précédent.  (3)' 

(î)  La  chimère  des  avantages  des  appels  eircolaîret 
fcsf  évanouie  ;  r-expéricnce'  n'a  faij  voir  à  la  place 
de  ces  avantages  ,  que  des  embarras  et  dca  incon* 
véniens  de  tout  genre.  D'ailleurs  il  n'est  pas. indiffé- 
tent  pour  lé  Trésor  public  ,  de  n'avoir  i  paver  que 
sept  Juges  au  lieu  de  trente  ou  quaraoïte  parD'é^par* 

tcincnt. 

.'  «  ■  ■ 

'     III.  Ce  Tribunal  tiendra  ses  séances  dans  la 
même  Ville  que  le  Tribunal  criminel  du  Déparï- 

tèmerif.   (4) 

.  .  .        * 

(4)  On  verra  ci-après ,  titre  3 ,  article  8 ,  quel  est  le 

meti^xle  cette  disposition.  Elle  tend  à-ia-iois^  à  son- 

lager  le  Trésor  public  et  à  faciliter  le  service, 

IV.  Il  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  six 

Juges;   et ,  lorsque  pour  le:»  causas  mentionnées 

dans  le  titre  suivant  ,  ou  pour  d'autres  empêf 

cheraens  »  ce  nombre  se  trouvera  incomplet  ^  Û 


y  scjà  pourvu  en  appelant  des  Suppléans  ;  et  à' 
leur  défaut,  des  Hommes  de  Loi. 

T  1 1  R  E    i  I  i. 

Des  Juges  en  matière  criminelle^ 

.    .     ./'■■■ 

.Art.  i.  Chaque  Tribunal  continuera  d'être 
composé  de  quatre  Juges  ,  y  compris  lé  Pré- 
5idca,t. 

IL iPbup  former  ce  Tribunal  ,  il  sera  pris  dans 
le  Tribunal  d'appel ,  toutes  les  fois  que  le  cas 
le  requerra  ,  trois  Juges  qui.  serviront  par  tî:i- 
mestre  ,  et  ce.  suivant  Tordre  du  tablea^u  ,  éii 
commençant  par  Iç  plu^s  âgé ,  et.  en  e^ç^cept^nt 
toujours  le  Président.  "\ 

.  m,  La  désignation  dtf  ces  trois  Juges  pour  le 
service  habituel  du  Tribunal  criminel  ,  ne  les 
4ispejp^eça  ;pas  de  celui -du  Tribunal  d'appel, 
ilan$^  les  inon^ens  où  ikrne  seront  pas  actuelU-i 
ment  en  fonctions  au  Tribunal,  criminel.  (5.).  :. 

(5).  CiCWe:  disposition  est-  cl*autant  plus  jmiC-eX 
d^UxÙr.:efé,cution  d'autant  plus  facile  ,  que  ces  trbil 
Jugés  Ti'oiit  pas,  chaque  mois,  dix  jours  cba.cuQ 
employés  totalement  au  Tr.bunal  criminel.  Le  Prc- 
BÎde6t>i,  TA-ccùsateur  pubhc  et  le  Commissaire  du 
Aoi  d(î  ce  TribuTJal  ,  sonf-îiçs-ieuls  qui  y  Aôijpi^t 
constammrni  cr.  icciivitri  5  er  rcla  senl  prouve  com- 
bien il  en\rtilc,  coTpbicn  il  pst  cs-cnirel  de  ptcn- 
<he  idûj'cîirts  lés  Jugés  du  Trjfbuika!  crimîncrclarté  la 
ville  rhêrhe  otêi  il  siège.  Gela  seul"  par  cotisc^tietlt , 
établit  la  Wgcssfe  et  la  nécessité  des  articles  prcMicT 
tl  deux  du. iitr«  de  ce  projet.  .  -.'j 

IV.  A  compter  du  premier  Octobre  179*  ♦ 
les  demandes/en  Cassarion  des  Jugemens'rendas 
par  ICiTribiinàl  criminel  d'iin  "  Dépanctiient  , 
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;seront  .portées  devant  un  des  deux  ;Tnbug|Su^ 
criminels  les  plus  voisins,  avant  Qu'elfes* 'rîc 
puissent  être  déférées  au.  Tribunal  de  lîgi'ssatîoo^. 

V.  A  cet  effet ,  il  sera  formé  ,  pour  tout  le 
Royaume,  des  arrondîssemens  composés  chacun 
de  trois  Tribunaux:  crrmîViéls  r  de  maïiière  que 
les  demandes  en  Cassation  des  Jugera ens^îû  Tri- 
bunal A,  seront  portées  au  Tribunal  B '^-'cclte 
des  Jugemens  du  Tribunal  B ,  au^  TribuRal  vG  s 
-ct^Qétles  des  Jugemens  <lu  Tribunal  G  v^û-Trî^ 
bunal  A.         '  .-.        . 

Vï.  Pour  exarhirier  ces  demandes,"   le^^'s'ep.t 

Juges  ,    composant  le  Tribunal  d'àpjpet  du  liée 

où  siégera  le  Tribunal  criminel  deva'nt  lequel 

elles  seront  portées  ,  se  réuniront  au' Président 

de  ce  dernier  Tribunal,  qui  les"  présidera.    '*- 

VII.  Si  les  huit  Juges  qui  ,  dans  ce  ca^,  'for- 
meiront  le  Tribunal  criminel  ,  sont  unanime- 
ment d^avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Cassation  ,  la 
demande  en  Cassation  sera  rejcté.e,  ci:  le  Juge- 
ment sera  mis  à  cx,é£Ution  sans  délai .  ulté- 
rieur. (6) 

(6)  Les  disposiiioMS.de  cet  article  et  deç  trois  prd- 
cédens  sont  d'une  nécessité  démontrée  par  b  multi- 
plicité énorme  des  demande!*  que  tous  les  Condam- 
UC3  confondent  aycc  l'appel,  qu'iU  employeni  ax;i 
jîJoius/:6mnve  un  moy^^u  .de  reculer  leur  peine  ;  et 
qui,,  par  Is  retard  qu'elles  apportent  ;iuh  executioos 
le^  plus  justes,  les  plus  forcement  prcbsée&^iar  I'qjj.î- 
nioii  jjublique  ,  privjEr?^  Li  ^ociéié.JiÇ.  Tavani^gç  |i 
nécessaire  d'effrayer 'les  scélérats  par  récliii  çtjji 
célérité  des  châiimens. 


•  *  r 


;  yin.  Mais  SI  l'un  des  huit  Jugç?  csûniîu qu'il 


Tribunal  de  Cassation  ;    ce  il  sera  procédé  dans 
ce  cas  ,  conformé  m  eut  aux  disposiiions  des  Loti 
des  39  Septembre  1791  ,  et  l5  Avril  179a. 
TITRE      IV. 
Dis  Jugsi  (n  matière   de  Police. 
AkT.  1.   La  Police  municipale  coniinuera  d'être 
exercée  ,  conformément  à  la  Loi  du  ii  Juillet 
179 1  ;    et  les  appels  des  Jugemens   rendus  en 
cette  matière  ,  seront  portés  au  Tribunal  d'appel 
du  Département, 

IL  En  maiicre  de  Police  correctionnelle,  les 
Juges  de  paix  n'auront  plus  d'autre  fonci 


plir  que  de  di 


des  mandats  d'amener 
et  d'arrèl ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi  du 
22  Juillet  1791.   (7) 

(7)  Une  fâcheuse  expérience  ne  nous  a  que  trop 
appris  (jue  les  Juges  de  paix  n'ont ,  sur- tout  dans  les 
campT-gnes  et  dans  la  plupart  des  petites  Villes  ,  ni 
assez  de  lumières,  ni  asseï  de  fcimeté  pour  appli- 
quer les  peines  infligées  par  la  Loi,  aux  délits  de 
Police  corrtciioanelle.  Le  temps  poutroic  suppléer 
hisensiblemcni  i  leur  défaut  de  lumières  ;  mais  il 
ne  réparera  jamais  le  défaut  de  fermeté.  Un  Juge 
"de  paix  qui  a  sfs  propriétés  exposées  en  pleine 
campagne  ,  à  la  vengeance  des  coupables  qu'il  doit 
punir,  ou  de  leurs  pa.ens.  ne  peui  jamais  s'élever 
à  la  hauteur  de  caracière  qu'exigent  ses  fondions. 
Aussi  vuye^  dansquel  ciat  aS'ieux  sont  actueUemcnt 
les  lio  s  qui  avoieiilciéles  mieux  conservas  jusqu'aa 
mois  d'Ociobre  i  791  '■  J'ai  vu  à  cet  égard  des  excès 
qui  font  saigner  le  cœur ,  et  presque  tous  sont  de- 
meurés impunis. 

III.  Les  Prévenus  de  délits  de  Police  cortec- 
lionnelle  ,  contre  lesquels  il  aura  été  décerné 
des  mandats  d'arrêt ,  seront  conduits  pardcvant 


^Ï9. 
t  Tribunal  de  Police  corrcctiontrellc  ,  dont  il 
L  être  parlé. 

IV.  ILscra  écabli  ,  dans  chaque  chef-lieu  de 
Distinct,  un  Tribunal  tic  Police  correcnonnellc, 
dont  la  jurisdiction  s'étendra  sur  tout  le  District. 

V.  Ce  Tribunal  sera  composé  d'un  Juge  de 
■olice  et  de  trois  Juges   de  paix    de  la  même 

ïMIIc  ,   dont  le  |>lits  jeune  fera  les  ibnccions   du 
^iiiistère  public. 

VI.  Sil  ne  se  trouve  pas  iroisjuges  de  pais 
l^ns  cette  ville  ,  il  y  sera  suppléé  par  un  ou 
plusieurs  Assesseurs. 

VII.  Les  appch  du  Tribunal  de  Police  cor- 
fectionnelie  seront  portés  au  Tribunal  d'appel 
ju   Département. 

Vin.  Lejugc  de  police  de  chaque  District, 
era  eu  mènie-tcmps  Directeur  du  Juré  d'accLV- 
$atioii  ;  il  sera  tenu  de  déférer  à  ce  Juré  tous  les 
iPrévcnus  qui  lui  seront  amenés  en  vercu  de  man- 
dats d'arrêt  décernés  par  les  Juges  de  paix  , 
pour  faits  relatifs  à  la  Police  de  sureié  ;  et  it 
Ipra  a  cet  égard  soumis  ,  comme  les  autres  Offi- 
ciers de  police ,  à  la  surveillance  de  l'.^ccusaleur 
public  ,  suivant  les  formes  réglées  par  les  atti- 
içlea  a  et  3  du  titre  4  de  la  seconde  partie  de  ia 
^i  du  2g  Septembre  1791. 

TITRE      V. 
Mojens   d'exécution. 

Art.  I,  Les  Juges  des  Tribunaux  d'appel  de 
Département ,  les  Juges  de  police  de  District  , 
cl  les  Greffiers  des  uns  et  des  autres  seront  nom- _ 
par  les  Assemblées  électorales  de  Dépacrj 
tcmcnt. 
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II.  £n  aUeodatic  que  ces  A^embléea  M  réu- 
nissent,  les  Juges  (Jui  devront,  ^u  prttnjkr 
Octobre  j 79»,  coïnposer  lç$  Tribuni^uix  d'tip- 
pcl ,  les  Juges  de  police  e(  levir$  GnSitri  xH^ 
pectifs  seront  provisoirement  choisis  par  .  le 
Directoire  de  chaqu«  Département ,  parmi  les 
Membres  des  Tribunaux,  de  District  de  ce 
Département ,  actuellement  en  fonctions.  (8) 

(8)  La  bonté  du  choix  que  les  Directoires  de 
Département  font  des  Juges  que  la  Loi  du  ^g  Sep- 
tembre 1791  ,  les  charge  de  nommer  pour  le  service 
des  Tribunaux  criminels ,  garantit  celle  du  choin 
que  Ton  propose  ici  de  leur  déléguer.  Cette  mesure 
eit  d'ailleurs  d'ulie  nécessité  extrême  ,  à  moins  que 
l'on  ne  veuillfe  vivre  encore  dans  l'anarchie  jusqu  au 
mQi$  d'Avril  1798  ;  danger  auquel  il  seroit  souve- 
rainement imprudent  de  s'exposer,  sur- tout  en 
temps  de  guerre. 

m.  Le  Commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal 
criminel  (9)  ,  et  le  Commissaire  du  Roi  près  l,e 
Tribunal  d'appel,  se  suppléeront* réciproque- 
ment en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement, 

(9)  De  tous  les  Officiers  permanens  des  Trîbii- 
nai^x  criminels  ,  les  Commissaires  du  Roi  sont  les 
moins  occupés.  Il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à 
les  charger  de  suppléer  les  Commissaires  du  Roi 
des  Tribunaux  civils,  qui  d'ailleurs  trouveront  aisé- 
ment le  moyen  de  les  suppléer  à  leur  tour  ,  lorsque 
les  circonstances  le  requerront. 

IV. ..Seront  au  surplus  exécutées  toutes  Ifs 
dispositions  des  Lois  antérieures  ,  auxquelles  il 
n'est  p.eis  dérogé  par  le  présent  Décret. 

-     ■ .    I -^ 

De  rimprimcric  de  CF.  Permet,  rue  St.-Andrc-d«s-Arts. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal    de    Cassation.     * 

Jugement  qui  déclare  nulles  des  Sentences  consulaires 
rendues  entre  des  Citoyens  non  com^nerçans ,  pour 
raison  de  billets  à  ordre ,  et  renvoie  devant  les 
Tribunaux  ordinaires. 

Le  sieur  Pyron  ,  propriétaire  d'une  maison  de 
campagne  à  Clichy- la-Garenne  ,  résolut  d'y 
faire  des  embellissemens  en  1787.  Il  employa 
aux  constructions  le  sie^r  Magnau  ,  maçon  à 
Paris.  Les  mémoires  furent  arrêtés ,  entr'eux  à 
Tamiable  ,  à  9,590  livres  :  4,520  iivres  furent 
payées  comptant;  il  reçut  pour  le  surplus  quatre 
lettres-dc-change  acceptées  par  le  sieur  Pyron  , 
pour  être  payées  eu  1791.  Les. révolutions  dans 
le  système  politique  de  l^mpire ,  ayant  influé. 
d'un£  manière  fâcheuse  sur  la  fortune  particu- 
lière du  sieur  Pyron  ,  il  lui  fut  impossible  de 
payer  les  lettres -de -change  cédées  au  sieur 
Magnau.  Celui-ci  consentit  à  donner  un  nou*- 
veau  délai  à  des  conditions  un  peu  dures ,  il  est 
vrai  ;  il  accepta,  au  lieu  de  ses  léttres-de-change, 
ses  billets  à  ordre  montant  à  5 ,336  livres  1 4  sols , 
payables  à  différens  termes  ,  dont  le  dernier 
terme  étoit  fixé  au  mois  d'Août  1791.  Etisonc 
que  les  intérêts  usuraires  de  ce  délai  se  trouvè- 
rent poçtés  à  728  livres.  Ce  changfraent  de. 
titres  est  constate  dans  une  quittance  du  .11  Sep- 
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trmbrc  rypo,  où  ces  Icttrcs-dc-châng^c  sont  de- 
clarées  comme  non- avenues. 

Ccsbilleis  furent  successivement  protestés  ;  le 
sicUr  Pfron  fut  truduit  dçvant  la  Jurisdictioii 
consulaire  qui  ,  jugeant  ,  suivant  son  usage  , 
S3tns  examiner  la  nature  des  demandes  et  les 
qualités  des  Parties  ,  condamna  par  corps  le 
sieur  Pyr-on  ,  agent  des  ^ifFaires  d'un  Prince 
français,  au  paiement  de  ces  billets.  Sentant 
vivement  Tincampétence  de  ces  Juges  de  com- 
merce ,  il  forma  opposition  à  ces  Sentences  ,  et 
demanda  son  renvoi  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires ,  Juges  des  dettes  purement  civiles. 

Le  sieur  Magnau  ,  qui ,  par  une  infidélité  çarac-  • 
térisée,  n'avoit  pas  rendu  les  Icttres-de-change 
déclarées  nulles ,  s'opposa  au  renvoi  sous  pré- 
texte que  les  bi^Çts  à  ordre  lui  avoient  été 
donnés  pour  faire  le  paiement  de  ces  lettres- 
dc-changé.  Il  en  falloit  moins  pour  que  les 
Consuls  se  déclarassent  çompétcns  :  aussi  le 
sieur  Pyron  fut-il  débouté  de  son  déeUnatoirc  ^ 
par  Sentence  du  premier  Août  1791. 

'  Muni  de  ces  titres  ,  ce  créancier  impitoyable 
se  disposa  à  en  faire  usage.  Le  sieur  Pyron  ,  étant 
gorii  de  chez  lui  le  2  i  Juillet  pour  passer  la  revue 
du  Commandant  général  avec  son  bataillon  ,  est 
entouré  ,  à  la  porte  de  sa  caserne  ,  d'une  foule 
de  Gardes  de  commerce  et  d'Huissiers  ,  porteurs 
de  Sentences  consulaires  quavoit  obtenues  le 
sieur  Magnau  :  il  leur  échappa  ;  mais  sa  sûreté 
étoit  compromise  ;  et  ne  se  croyant  plus  libre 
sur  la  teiYc  de  la  Liberté,  il  s'enfuit  en  pays 
étranger. 

Revenu  dans  sa  Patfie ,  il  s'occupa  des  moyens 
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de  rétîjblir  Tçtdsc  dans,  ses  affaîrc(5 ,  et  de  faire 
léprinicrrlê^ppéteritiftiî^  exagérées  de.  se$:çréan-* 
ders.  Il  se  ppuvVut  aa  Tribunal  de  Cassation',' 
contre  le  Ji4gemen(  des  Coiïsuls  ,  et  exposa  les 
jnoyens  multipliés  auxquels  U  dopiioit  ouverr; 
ture  par  TcKgane  de  M.  :h^va\ix, y^yonk ,  connu 
par  sçSi  t^leiîs  .<t  la  précision  de  $çs  idées. 

Aprèa  avoir  prouvé  la  aovation  complcttc  , 
opér^^  par  ranéands^ement  d«s  lettres-de-change 
et  la  JTcmise  de  simples  biUtit^ràGrifeepQur.valeur 
«eçuevrsoif  Défendeur  traçs^^ffirfsiifisJimrtcs.Véri- 
ubles  de  la  Jurisdi<îtioï|  d»^  c.opïnerçe.  . 

i*  La  Jurisdiction  cp^isv^lairjç  n'est co-jmpéten te 
qU'cnue  Marchands  ,  pçur^^faiirde  marchandise  Àt 
de  TcuenH  j»  mêmc-i  Végard  des  titres  ordânairca 
livrés  k  la  circulation ,  e^ifceptéilojrsqu  il  a^agit  de 
kitrcs-de-chaQgfitirées4eplaîçeen^  place.  Or  il  .ne 
s'agit  point. d.c  ro^rcbandisôs  H  de.revcnte.  JL  affaiw 
existe  entre  ua  Maçon  .et  x^fi  Prepriétairc  ,  pour 
qui  il  a  répa*é  une  maisQH;  ^e  çaimpagnei  Jl  ne 
g'agit  pas.  non  plus.de  lettïes-de-change  ;  eareil 
premier,  lieu: i  les  titrqs,  que  ..nous  avons  bien 
voulu- ;q,ualifier  de .  l^tïîes?rde- change  ,  ne  por-j 
toient  pfl6./de  rçtnise  ^place?.^  place  :  ils  ont 
été  anexntis>;  au  surplus  ,  il  ne  reste  que  deè 
billets  à  ordre»pour.  valeur  reçue. 

^>  Ces.billets  à  ord?fi.p'£^yaJit.;  pour  valeur  pri- 
mitive ,  qiae  des  touYtages  dé  roâçonnerie  ,  no 
sont  p38  dtajLT:^.  Ift)  c liasse  de  ceux  quii  se  passcm 
entre  Marcbftfids  .r.  ipciurfiitjfâc  d«  ciommerce.     . 

•1  î  Us  ttdiisôrtfl  pias;n'pn  iplùft dcabillcrs-de^hange; 
Un  billût*ide^-i:'b^ngc  est- -celui  qui  «c  fait  p^Éur 
lettres- de*^ch ^n ge .  foi^rpiesi  ouj  qui.  {forte   pro- 
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messe  d'en  foufnir  ;  s'il  n'est  pas  fait  pour  l'une 
ou  l'auitc  de  ces  causes  ,  il  cesKC  "d'être  billet- 
de-thange  ,  suivant  là  ■  disposition  textuelle  de 
l'aliicle  sj  du  titt-é  3  dc'i'Ofdonnancide  1673. 
Ge  ceux-ci  ne  sont  que  pour  valçUt 'rtçQe  ;  eD 
paria  quittance  du  ■sieùr  Afflgnaw  ,  les  letircs-de* 
cliange  ,  que  ces  billets -ont  tempiacécs  .'  ne&onlï 
pas  des  lettrcs^c-cbai>ge  fournies  ,-•  mais  dei 
Ictttes-de-cbange  iéckrèes  ccnime  non  iïvlrtàes:  ' 
15  Enfin ,  quand  inèiiie  ces  billets  scroieutlïilkts-' 
de-change  ,  «les  Juges-consuls  n'en  pourToicnB 
connoitre,  parceqii'ils  ne  sont  point  taiiB  entvC 
Négocians  et  Matchands,  Quelles  étoierUtn  . 
effet  les  qualités  lespectives  des  Parties?  Lo 
sieur  Magnau  ,  mâçofi  ■.  étoit  cniancier  d'unfr 
valeurrpOLir  ouvrages' de  maçonnerie  /  ci  le  sieur 
Pyron  éioii  débiteur  dp  ces  mêmes  ouvrages  ;-Ji 
n'y  a  certainement  là  ni  commerce,  ni  négoce. 
Agent  des  affaires  domestiques  d'un  Prince  fran- 
çais', le  sieur  Pyron  n'étoit  pnint  justiciable  des 
Juges-consuls  de  PBrî-s  :  aussi,  pour  colorer*la 
disttaction  de  rcsBoii  ,■  un^lui  a  dciiue  .  dans  les 
protêts,  la  (àusse  qualification   de  Banquier. 

u  Eh  bien  ,  quand  mêtAc  le  sieur  Pyron  auroit 
été  Banquier  ou  Négociant  ,  la  demande  du 
sieur  Magnau  en  paiement  de  simples  billets  à 
oralre ,  pour  valeur  icÇtK" ,  et  dont  -la  valeur 
originaire  consisioit  en  ouvrages  d*  uiâjçonneiicv 
pour  embellir  une  maison  de  campagne  ;  cctlc 
demande  étoit  étrangère  à  la  compctenfc  des 
Consuls  ,  puisque  ,  suivant  Tarcicle  6  dit  tiite  1  3 
de. l'Ordonnance  de  commerce,  «4  ;irticle  3  da 
1  Ediit  de  Novcmbic  i5&3',  Blfaulj"  pour  dtmr-. 
liiincv  la  compétence  cgusulaïrc ,  que  la  crcancG 
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provienne  de  marchandises  achetées  pour  être 
revendues  :  ainsi  même  entre  Marchands  ,  la 
Jurisdiction  consulaire  est  incompétente  ,  lors- 
qu'il s*agit  de  vente  de  marchandises  à  Tusagc 
des   Marchands. 

5  5  Le  déclinatoîre  proposé  par  le  sieur  Pyron; 
devant  les  Juges-consuls  ,  ctoit  donc  fondé  sur 
la  raison  et  sur  la  Loi  ;  et  les  Juges  dévoient  se 
conformer  à  l'article  14  du  titre  li  de  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  qui  leur  enjoint  de  déférer  aux 
déclinatoires  dans  les  causes  dont  la  conuoissancc 
ne  leur  appartient  pas. 

55  L'abus  que  ces  Juges,  dépourvus  de  la  çon- 
noissance  des  Lois  et  n'employant  toujours  qu'une 
même  formule  de  condamnation  meurtrière  de 
la  Liberté ,  font  de  leur  autorité ,  provoque  l'at- 
tention et  la  surveillance  du  Tribunal  essentiel- 
lement institué  pour  maintenir  les  Lois  et  cop- 
server  les  limites  des  Jurisdicdons.  Toujours  au 
niveau  de  leur  ancien  régime  ,  et  mettant  par 
habitude  les  intérêts  pécuniaires  au-dessus  de  tous 
les  droits  de  l'humanité,  ils  n'ont  point  encore 
apperçu  que  la  Liberté'est  sacrée  et  inaliénable  ; 
et  que,  si  les  anciennes  Lois  leur  donnent  le 
triste  privilège  de  la  compromettre  par  leurs 
Jugemcns  pour  raison  de  certaines  obligations  , 
c'est  sous  la  condition  de  la  plus  sévère  res- 
ponsabilité ,  dans  le  cas  où  ils  essayeroient  de 
1  étendre  à  des  obligations  purement  civiles  55. 

Le  Tribunal  ,  attendu  que  ,  conformément 
à  Tarticle  6  du  titre  12  de  l'Ordonnance  de 
commerce ,  et  à  l'article  3  de  TEdit  de  Novem- 
bre  1693  ,  la  connoissancc  des  demandes  en 
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paicmcns  de  billets .  à  ordre  eh tre ^  ParticuHcn 
non  marchands ,  et  qui  ne  font  pas  comniercc 
.des  mêmes  marchandises  ,  n'est  pas  de  la  com* 
pétence  des  Juges -consuls;  sans  s'arrêter  di  avoir 
égard  aux  Sentences  des  Juges-cori&uls*  de  .Paris  , 
rendues  en  faveur  du  sieur  Magnau  ,  contre  le 
sieur  Pyron  ,  les  6  Juin  ,  6  Juillet  et  premier 
Août  1791  ,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et 
comme  non-avenues  ;  renvoie  les  contestations 
des  Parties  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoîtrc  ,  et  condamne  le»  sieur  Magnau  au% 
frais. 

Jugement  du  2z  Juin  1792. 


Tributs  AL  Criminel  du  Département  de  Paris. 
Homicide  c&mmis  dans  te  tas  dune-légitime  défense. 

• 

Le  sieur  Sedaine  ,  habitant  de  Chârenton  , 
estimé  de  ses  Concitoyens  ,  irréprochable  dani 
sa  coilduite,  aroit  pour  ennemi  décljaré  un  sieut 
Bottillard^  habitant  du  même  village.  Celui-ci , 
homme  violent  et  emporté  ,  saisissoit  toutes  les 
occasions  de  le  déshonorer,  et  de  provoquer  celui 
qu  il  détestoit  sans  en  être  haï.  A  ces  menaces 
multipliées,  Sedniiie  se  contentoit  d'opposer  la 
patience  et  le  calme  de  la  vertu.  Furieux  de  ne 
pouvoir  altérer  sa  tranquillité  et  de  le  voir  conti- 
niellement  refuser  de  se  battre ,  il  se  décide  à 
mettre  sa  patience  à  une  bien  rude  épreuve.  Le 
I  >  Juillet  ^  il  emploie  de  nouveau  les  injures  ,  il 
rcnauvcUc  tout  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  d'insuL» 
tant  eit  de  grossier.    Impatient  de  consommer 
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rhomîcîdc  qu'il  méditoit ,   il  lui  rappelle  toutes 
les  époques  où  il  avoit  refusé  de  se  battre  par 
lâcheté.   Infâme  lâche  ,  lui  dit-il  en  lui  remettant 
un  sabre  ,   viens ,  avances  ,  tu  ne  peux  plus  ttn 
défendre.   Entraîné  malgré  lui  vers  Tendroit  dési- 
gné  hors  du,vil!çjge,  Sedaine  ,  qui  ne  vouloit 
point  se  battre ,  s'arrête  pour  parler  à  un«  Demoi- 
selle.   BouilLird  le  voit,  et  déployé   contre   lui 
tout  ce  que  la  fureur  a  de  plus  atroce.  Il  n'y  peut 
plus  résister.   x\rrivé  sur  le  champ  de  bataille, 
la  rage  de  Bouillard  ne  se  contient  plus  :  il  se 
précipite  sur  son  adversaire  dans  1  instant  où  sC 
dépouillant  de  son  habit  ,  il  éioit  sans  défense. 
Indigné  de  cette  action  ,   les  spectateurs  détour- 
nèrent le  coup  et  lui  reprochèrent   sa  barbare 
lâcheté;  mais  son  ame  étoit  inaccessible  à  la 
honte  :  il  lui  porte  un  nouveau  coup  lorsqu'il 
plaçoit  un  mouchoir  autour  de  sa  main  pour 
assurer  son  sabre.  Avertie  de  ce  combat  singulier, 
la  Garde  nationale  y  court  et  crie  de  loin   aux 
combattans   de   mettre   bas   les  armes.    Sedaine 
obéit  aux  Soldats  de  la  Loi.    Bouillnrd  ,  ne  con- 
noissant  plus  la  voix  du  devoir  ,   redouble  ses 
coups  ,  ftappe  de  son  sabre  les  armes  des  Ci- 
toyens qui  lui  arrachoient  sa  viciiaie,   et  tro  vc 
moyen  de  décharger  un  coup  sur  la  tête  de  5^- 
daine  y   dont   le  chapeau  fut  seulement  coupé. 
Forcé  de  présenter  son  sabre  pour  sa  légitime 
défense  ,    il  voit  alors    Bouillard  se   [iréupitcr 
dessus  et  se  donner  à  lui-même  le  coup  dont  il 
est  mort. 

Quelqu' excusable  que  fût  Sedaine  ,    îl  avoit 
tué  Ui)   homme  ;    et  l'ordre  .dcmandoti  que  la 
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Société  déterminât  la  place  qui  lui  étoît  duc 
désormais  dans  Testime  publique.  Arrêté  sur- 
le-champ  ,  rOfficier  de  police  le  renvoie  devant 
le  Juré  d'accusation.  Présenté  au  débat  devant 
le  Tribunal  criminel  ,  il  y  a  paru  avec  le  calme 
de  rinnocence,  enyironné  de  tous  les  témoi- 
gnages possibles'  d'estime  et  d'intérêt  de  ses 
Concitoyens. 

M.  Jo^ujfrct  ï  son  Défenseur  ,  a  distingué 
scrupuleusement  les  diverses  circonstances  d« 
cette  affaire  ;  il  a  montré  que  Scdaine  n'étoit 
peut-être  pas  tout-à-fait  exempt  de  faute  ,  lors- 
que ,  cédant  aux  provocations  multipliées  de 
Bouillard  ,  il  se  rendoic  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  consçntoit  à  un  duel;  mais  qu'il  n'exis- 
toit  plus  de  crime  du  moment  où  obéissant 
à  la  Loi ,  il  avoit  posé  les  armes  et  cessé  le 
combat  ;  et  qu'il  ctoit  alors  dans  la  mcmfe 
position  qu'un  autre  Citoyen  attaqué  ,  et  qui 
€st  homicide  dans  le  cas  d'une  légitime  défense. 
Pénétrés  de  ces  considérations,  les  Jurés  ont 
déclaré  Jean  Scdaine  excusable  ;  il  a  été  acquitté 
ei  mis  en  liberté. 

Jugement  du  i\  Août  1792.. 
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X^I BU N A  L   du   premier   Arrondissement   du 

Département   de  Paris. 

Le  Caissier  £v.ne  Caiss.e  publique  est-il  responsable 
du  vol  commis  par  un  Garçon  de  caisse  quil  a 
nommé  ? 

-   Le  sieur  Pilvois  ,  garçon  de  la  caisse  du  Direc- 
toire des  subsistances  militaires  ,  enlève,  le  11 
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Novembre  1789  ,  une  somme  de  42,0130  Hvrcs. 
Il  disparoît  deux  jours  après  ,  sans  qu'on  ait  eu 
depuis  connoissance  de  son  sort.  Sa  famille  fait 
remplacer  ce  vide  de  caisse  par  des  effets  d'une 
valeur  très-douceme  ,  qui  se  trouvent  chez  lui 
au  moment  de  sa  fuite  ;  mais  le  Ministre  de  la 
Guerre  rejeté  du  compte  du  sieur  Montmerqué  ^ 
caissier  en  chef  ,  ces  valeurs  incertaines  ;  et 
ordonne  qu  il  sera  tenu  de  rétablir  ,  en  espèces 
sonnantes,  la  somme  volée  par  son  Garçon  de 
caisse.  Cette  décision  est  confirmée  pnr  le  Cf)raitc 
cbntenticux  de  la  guerre  ,  le  10  Janvier  1790. 
Dans  cet  état  ,  l'Agent  du  Trésor  public  «fait 
assigner  le  sieur  Montmerqué  au  Tribunal  du 
premier  Arrondissement. 

Le  sieur  Pilvois  étoit-il  TAg-ent  du  sieur  Monh 
merqué,  ou  celui  de  l'Administration  ?  Telle  étoit 
la  seule  question  que  présenta  cette  affaire  ,  pour 
déterminer  la  personne  responsable  de  cette 
infidélité,  c*  Si  la  confiance  du  caissier  avoit  étéf 
forcée  ,  disoit  l'Agerit  du  Trésor  public  ,  si 
Filvois  avoit  été  l'homme  ,  la  créature  du  Direc- 
toire ,  le  sieur  Montmerqué  Tauroit-il  reçu  sans 
s'assurer  auparavant  de  l'authenticité  de  sa  nomi- 
nation ?  Non  ,  sans  doute.  Lacté  ,  qui  dans 
cette  hypothèse  pourroit  opérer  seul  la  décharge 
de  sa  responsabilité,  seroit  une  délibération  du 
Directoire  ou  un  autre  acte  semblable  ,  émané 
de  l'Administration.  Or  le  sieur  Montmerqué 
n'en  rapporte  aucun.  Donc  c'est  lui  qui  a  choisi 
le  sieur  Pilvois  ;  donc  il  est  responsable  de  ses 
infidélités.  L'inscription  du  nom  du  sieur  Pilvois^ 
comme  garçon  de  caisse  ,  sur  les  registres  du 
Directoire  ,   prouve  sculcmcut  qu'il  étoit  payé 
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par  rAdmînistratîon  ,  et  ne  prouve  pas  qu'elle 
Teût'  nommé  à  Cette  place.  Vainement  le  sieur 
Montmcrqui  allcgueroit-il  que  le  sous  -  caissier 
ayant  été  nommé  par  elle,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  a  pareillement  nommé  le  Garçon 
de  bureau  :  cette  conséquence  est  peu  exacte* 
Pourquoi  le  sieur  Montmerqtié ,  qui  présente  Tactc 
de  nomination  du  sieur  Rotrou  ,  n  a-t-il  donc 
pu  acquérir  la  même  preuve  à  l'égard  du  siour 
Pilvois  ?  C'est  parce  que  le  premier  a  été  nommé 
par  l  Administration  ,  et  le  second  par  le  sieur 
Montmerqué  »î. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  Pilvois  étoit 
rhommc  du  sieur  Montmerqué ,  Tagent  du  Trésor 
public  ,  reproche  à  ce  caissier  des  négligences 
graves,  un  excès  de  confiance  dans  le  sieur  Pil^ 
vois  ,  qui  a  dû  faciliter  son  infidélité  ;"  et  une 
lenteur  coupable  à  instruire  l'Administration  de 
ce  délit. 

Le  sieur  Montmerqué  soutenoit ,  au  contraire  , 
que  Pilvois,  chargé  du  service  de  la  caisse, 
n'étoit  ni  son  commis  ,  ni  son  agent ,  mais  qu'il 
étoit  l  homme  de  TAdministration  qui  le  sala- 
rioit.  Il  offroit,  en  preuve  de  ce  fait,  un  état 
approuvé  par  ïc  Ministre  ,  le  19  Jain  1788  ,  dans 
lequel  il  est  établi  un  Garçon  de  bureau  aux 
appointcmens  de  900  livres  ;  et  d'autres  états 
dans  lesquels  Pilvois  est  employé  comme  Garçon 
de  bureau.  Ainsi  Pilvois  n'étoit  pas  plus  le  pré- 
posé du  sieur  Montmerqué ,  que  le  sieUr  Rotrou  ^ 
sous-caissier. 

Seroit-il  possible  d'ailleurs  de  le  rendre  res- 
ponsable de  la  prévarication  de  Pilvois  ?  Seloi^ 
le  principe  uiiiversel ,  nul  ne  peut  obliger  autrui 


(  33i  ) 

par  son  propre  fait  et  sur-tout  par  un  fait  que  la 
Loi  place  au  nombre  des  actions  répréhensibles 
et  punissables.  Ce  principe  est  .susceptible  d'ex- 
ceptions comme  toutes  les  règles  générales.  Ceux 
qui  commettent  ou  préposent  des  commis  pour 
des  opérations  de  commerce  ,  se  rendent  garans 
et  responsables  des  faits  de  leurs  commis  ou  pré- 
posés, pour  raison  de  leurs  mandats.  Le  préposé 
ayant  été  choisi  par  le  commettant ,  il  est  juste  , 
il  est  nécessaire  que  le  commettant  soit  respon- 
sable et  garant  des  suites  de  sa  confiance  ;  mais  , 
Pilvoîs  avoit  Qté  nommé  par  TAdministradon  , 
il  étoit  aux  gages  de  l'Adminlsiration  ,  et  son 
nom  se  trouvoit  sur  les  états  de  T  Administration  ; 
donc  il  étoit  le  préposé  de  TAdministration  ,  et 
non  celui  du  sieur,  Mojitmcrqué ,  qui  ne  peut  , 
dans  aucune  circonstance,  être  responsable  de 
sa  mauvaise  conduite. 

Le  TuiBUiNAL  a  rendu  ,   conformément  aux 
'conclusions    de    M.    MontilUt  ,     le    Jugement 
suivant. 

Attendu  i°.  que,  dans  le  fait ,  il  est  constant 
que  c'est  le  sièur  Montmerqué  qui  a  nommé  et 
choisi  ,  pour  garçon  de  caisse  ,  la  personne  de  , 
Pilvûis  ;  que  ce  choix  a  été  libre  de  sa  part  et 
nullement  influencé  par  TAdministration  ;  que  > 
si  Pilvoisdiwoix.  été  nommé  par  l'Administration  , 
le  sieur  Montmerqué  justifieroit  de  son  acte  de 
nomination  ,  aussi  bien  qu'il  le  fait  de  celui  de 
Rotr$u ,  son  sous-caissier  ;  que,  de  ce  que  Pilvois 
it  trouvé  inscrit  sur  les  états  du  Directoire ,  il' 
n'en  résulte  pas  qu'il  ait  été  nommé  par  le  Direc- 
toire ,  mais  bien  seulement  que  l'inscription  de 
son  nom  éçoit  nécessaire  pour  autoriser  1  alloca- 
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tîon  de  SCS  gages  dans  les  comptes  du  caissier  ; 
4  qù  il  suit  qûtPilvois  doit  être  considéré  comme 
la  créature  ,  l'agent ,  le  préposé  particulier  du 
sieur  Monimcrqué  •: 

Attendu  2**.  que,  dans  le  droit,,  tout  man- 
dataire est  responsable,  vis-à-vis  de  ses  commet- 
tans  ,  des  vols  et  infidélités  dont  se  rendent 
coupables  les  préposés  subalternes  .  choisis  et 
nommés  par  les  mandataires  eux-mêmes  ;  que, 
s'il  en  étoit  autrement,  les' intérêts  des  com- 
mettans  seroient  sans  cesse  exposés  à  être  lésés, 
soit  par  la  négligence  des  mandataires  dans 
Texcrcice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  , 
soit  par  leur  légèreté  à  choisir  des  subalternes 
suspects  ;  que  ,  dans  Tespèce  ,  le  sieur  Mont- 
mtrqué  peut  d'autant  moins  échapper  à  cette 
responsabilité ,  qu  il  est  prouvé  que  sa  trop 
grande  confiance  dans  Pilvois  compromettoit 
souvent  la  sûreté  des  deniers  de  la  caisse. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  au  principal  , 
condamne  le  sieur  Monimerqué ,  même  par  corps  , 
comme  s'agissant  de. deniers  publics,  à  rétablir, 
dans  la  caisse  des  subsistances  militaires  qui 
lui  a  été  confiée ,  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  du  présent  Jugement ,  la  somitie  de 
quarante-deux  mille  livres  qui  pn  a  été  sous- 
traite ,  ensemble  les  intérêts  du  j^ur  de  la 
demande  jusqu'au  remboursement  eflfectif  ;  sauf 
audit  Monimcrqué ,  son  recours  contre  qui  et 
ainsi  qu'il  avisera. 

Jugement  du  16  Juin   1792.. 
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Fragmcns  de  la  Circulaire  du  Mini  sire  de  la  Justice^ 

aux  Tribunaux. 

Paris,  le  19  Août  1792  ,  Tan  4  de  la  Liberté , 
et  de  TEgalité  le  premier. 

Nous  regrettons  que  les  bornes  de  ce  Journal , 
consacré  particulièrement  à  Tinsertion  des  Juge- 
mens  des  Tribunaux  et  des  Arrêtés  des  Corps 
administratifs  ,  ne  nous  permettent  pas  de  rap- 
porter en  entier  cette  Circulaire ,  ouvrage  marque 
2iu  coin  du  plus  ardent  patriotisme.  Après  avoir 
tjacé,  en  peu  de  mots,  U  Révolution  du  10 
Août.,   le  Ministre  dit  : 

et  Le  Peuple  français  a  nommé  de  nouveaux 
Ministres  par  Torgane  de  ses  Représeritans.  Dans 
le  danger  de  la  Fatrie ,  je  n'ai  pu  refuser  de  leurs- 
mains  les  sceaux  de  la  Nation  et  un  Ministère- 
qui ,  auparavant  offert  par  un  Roi  parjure  et  pro- 
fondément dissimulé,  et  confié  par  lui  ,  unefoiç 
seulement ,  à  des  Patriotes  à  qui  il  Tavoit  bientôt 
retiré  ,  commençoit  à  n  êire  plus  ,  pour  ceux 
qui  Tacceptoicnt ,  qu'une  note  dinfarpie,  et  le, 
signe  le  plus  certain  auquel  la  Nation  pût  recon- 
noître  un  ennemi  et  un  contre-révolutionnaire. 

:  fi  Dan s^  une  place  où  j'arrive  par  le  suffrage 
glorieux  de  la  Nation  ^  où  j^entre  par  la  brèche 
4bTfhàteau  des  Tuileries  ,  ei;  lorsque  le  canoa 
estdevenu  aussi  la  dernière  raison  du  Peuple  , 
voua  me  trouverez  constamment  et  invariable- 
ment le  même  Président  de  cette  section  du: 
Uiéâtre  français ,    qui  a  tant  contribué  à  la 
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Révolution  du  14  Juillet  1789  ,  sous  le  nom  de 
district  des  Corddiers  ;  et  à  la  Révolution  du  ifr 
Août  1792,  sous  le  nom  de  section  de  Marseille. 
Les  Tribunaux  me  trouveront  le  même  homme  » 
donr  toutes  les  pensées  n'ont  eu  poiir  objet  que 
la  libeîié  ])oHdque  et. individuelle  ,  le  maintien 
des  L  is ,  la  tranquillité  publique,  Tunité  des 
83  Dcpartemcns  *  la  splendeur  de  TEtat^'^la 
prospérité  du  Peuple  français  ,  et  non  rcgalité 
impossible  des  biens,  mais  une  égalité  de  droits 
et  de  bonheur  n. 

Le  Ministre  de  la  Jusdce  ne  dissimule  point 
aux  Tribunaux  quun  trop  grand  nombre  d'entre 
eux  mérite  les  menries  reproches  que  le  Ministre 
de  rintérJcur  vient  d'adresser  à  la  plupart;  dès 
Corps  administratifs» 

Il  rappelle  tous  les  moyens  dont  s'est  servie  la 
Cour  pour  hâter  la  contre-révolution  ,  soit  ea' 
paralysant  les  Tribunaux  ,  soit  pn  les  excitant: 
contre  les  Patriotes  quelle  avoit  la  hardicssd' 
d -appeler  àt^  factieux  ;  et  il  ajoute  :  :  ••  : 

û  Vous  n'attendez  pa.s  de  moi  des  Circulaires 
semblables  à  déliés  de  mes  Prédécesseurs  ,  où.  je 
vous  enjoigne  de  déployer  le  courage  et  la  fti^ 
inété  contre  les  meilleurs  Citoyens ,  où  je  tâche 
de  vous  aguerrir  contre  les  mouvemens  pôpU- 
htires  et  de  trop  justes  murmures,  e^  de  verser 
dans  Toreille  du  Peuple ,  par  le  canal  de  %èt. 
Juges  ,  CCS  fausses  opinions  ,  que'Z(?tt/i  IXW^ 
nime  la  Liberté  U  la  Constitution,  Quel  scrctîî)'oir- 
gane  de  ta  vérité,  chez  une  Nation  ,  si  cc^ n'est 
le  Ministre  de  la  Justice,  dont  les  ft>n*cdons  iftiff 
principaUiTfent  pour  obje^  réclaircûssement  ^llt 
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la  vérité  ?  Devenu  cet  organe  ,  je  la  transmettrai 
aux  Départemcns  ,  sans  ces  ménagemcns  pusil- 
lanimes que  repousse  mon  caractère  ,  et  qui  ne 
conviennent  point  à  la  dignité  du  Ministère  qui 
m'est  confié  par  une  Nation  de  z5  millions 
d'hommes  ,  la  plus  libre  et  la  plus  puissante  de 
1  Univers. 

?9  Dites  aux  Citoyens  :  que  ce  Général  ,  que 
mes  prédécesseurs  appeloient  le  chef  le  plus 
patriote  ,  rAsscmblec  nationale  vient  ,  non- 
seulement  de  le  décréter  d'accusaûon  ,  mais 
d^ordonner  à  tout  CitôyetLCt  Soldat  de  s'assurer 
de  sa  personne  par  tous  les  moyens  possibles. 

î>  Dites-leur  que  deux  années  d'avance  de  la 
liste  civile  ont  été  consommées  à  fournir  aux 
frais  d'impression  des  libelles  aristocratiques  , 
pour  maintenir  le  désordre  ,  avilir  les  Rcpré- 
sentans  de  la  Nation  ,  souffler  la  giicrre  civile  et 
décrier  les  assignats.  * 

55  Dites-leur  que  les  papiers  trouvés  dans  Iç. 
porte-feuille  du  Roi ,  dans  le  secrétaire  de  sa 
femme,  vont  montrer  si  c'étoient  de  fausses 
terreurs  que  celles  dont  les  Sociétés  populaires 
remplissoient  la  Natioix  ;  que  ,  chaque  jour  , 
s'accumulent  au  Comité  de  surveillance  ,  les 
preuves  des  plus  aftreux  complots  ;  qu'il  esc 
prouvé  par  des  Bons  signés  de  Louis  XVI ,  que 
ce  Roi  parjure  payoit  encore,  les  mois  derniers, 
ses  quatre  compagnies  des  Gardes-du-corps  à 
Cobicntz  ;  qu'il  est  prouvé  ,  par  un  plan  con- 
certé entre  ses  Ministres  et  quelques  constituant, 
qu'il  trahissoit  la  Nation  ;  et ,  par  les  lettres  de 
ses  deux  frères  ,  qu  il  xrahissoit  même  ses  Mi*, 
nistres  et  lès  constituans  traîtres ,.  ^ 
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Un  Décret    de  TAssemblée  nationale    vient 
d'envelopper  ,  dans  une  suppression  commune, 
tous  les  Commissaires  du  Roi  nommés,  la  plu- 
part ,  par  un  Ministère  émigré  ou  décrété  d'ac- 
cusation.   L'incivisme  de  beaucoup   de  Juges  a 
excité  également  de  grandes  préventions  contre 
les  Tribunaux.   Les  Juges  du  sixième  Arrondis- 
sement de  Paris  .   avoierit  donné  le  si2:nal  de  la 
persécution  contre  les  amis  de  la  Libeité  ;   et  cet 
exemple  a   trouvé    tant    d'imitateurs    dans    les 
Départemens  ,  qu'il  s*cst  élevé   un   cri   général 
pour  demander  le  rcnouvelIemeAtdesTribiînaux. 
Ce  cri  a  retenti  plus  d'une  fois  dans  T Assemblée 
nationale.    Cependant   la   correspondance    'des. 
Ministres  conjurés  pour  vous  endormir  et  épaissir 
les  ténèbres  autour  de  vous  ,  peut  ,-  en  quelque 
sorte  ,  en  excuser  la  plupart ,  que  la  distance  des 
lieux  et  la  gravité  de  la  profession  lélôignoient  de 
la  connoissance  des  intrigues  contre-révolution- 
naires du  château  des  Tuileries.  Maintenant  que 
la  vérité  des  trahisons  que  nous  avions  dénon- 
cées,  brille  dans  tout  son   éclat  ;   maintenant 
que  vous  êtes  pénétrés  et  comme  investis  de  sa 
lumière  ,   maintenant  que  vous  voyez  ,  empres- 
sez-vous d'éclairer  ceux  à  qui  vous  êtes  chargé 
de  dispenser   la  Justice   sur   ces   faits    dont    l'a 
connoissance    vous    est    transmise    ministérieï-t 
kment.    Il    est   encore    en    votre    pouvoir    de 
reconquérir  la  bienveillance  ïiatîonale.    Imitez 
le  Tribunal  de  Cassation  et  les  Tribunaux  (^c' 
Paris.    Jurez    l'Egalité  ;    félicitez    rAsscmblée 
nationale   de  ses  Décrets  libérateurs  ;    tournez 
toritrc  les   traîtres  ,  contre  les   ennemis    de  la 
Patrie  et  du  bonhciur  public  .   le  glaive  de  la 

Loi 
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Loi  qu'on  avôit  voulu  diriger  dans  vos  ma^ns 
contre  les  ap^ôtres  de  la  Liberté.  Que  la  Justice 
dcs^  Tribunaux  commence  ,  et  la  Justice  du 
Peuple  cessera. 

Signé,  Danton^  Ministre  de  la  Justice. 

Corps    administratifs. 

Le  Ministre  de  tlntérieur   aux  Corps    adminis- 
tratifs ,  et ,  par  eux  ,  à  tous  ses  Concitoyens. 

i 

A  Paris  ,    le  premier  Septembre   1793  ,    Tan  4 

de  la  Liberté. 

Une  ligue  semblable  à  celle  qui  se  forma 
contte  vous  en  1789,  se  manifeste  aujourd'hui 
par  des  complots  pareils  ;  ou  plutôt  les  mêmes 
partisans  du  despotisme  ,  qui  cherchoient  à  pré- 
venir les  suites  de  la  convocation  des  Etats  , 
s'efforcent  d'anéantir  les  effets  de  la  Révolution. 
Quelle  estTarme  favorite  des  tyrans?  la  division. 
Comment  parvient-on  à  diviser  rapidement  î 
par  la  défiance.  Sur  quel  objet  est -elle  plus 
aisément  exécutée  ?  sur  celui  qui  tient  de  plus 
prés  à  l'existence.  De  quoi  donc  le  Peuple  s  in- 
quiète-t-il  d'abord?  des  subsistances  i  Voila  pour- 
quoi ,  dans  tous  les  momens  de  crises  ,  les^ 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  des 
craintes  pour  arrêter  la  circulation  des  grains; 
c'est  ainsi  qu  ils  détournent  l'attention  des  maux 
qu'ils  nous  préparent  et  dés  soins  qu'il  nous 
faudroit  prendre  contr'cux ,  pour  la  concentrer 
Sur  un  mal  imaginaire  ,  afin  de  nous  affoibli^ 
par  nos  propres  querelles,  durant  lesquelles  ils 
profitent  de  tous  leurs  avantages. 

Septembre  1791.  N*^.  XI.  Y 
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La  Providence  qui  n'a  cessé  de  nous  favo-^ 
rîscr  ,   nous  donne  cnvain  de  superbes  récoltes  ; 
de  fausses  terreurs  semées  à  dessein  s'emparent 
des  esprits  ;  et ,  sous  le  prétexte  de  s'opposer  à 
des  accaparemens  ,   on  intimide  ,  on  poursuit 
Tacquéreur  ,  on  ferme  les  denrées  ,  et  Ton   pro- 
duit réellement  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance. C'est  ainsi  que  des  Municipalités  trompées 
s'opposent  au  libre  cours  des  grains;  elles  retiens 
n^nt  sur  leur  territoire  ceux  qui  doivent  appro- 
visionner les  villes  et  fournir  les  marchés  :   c'est 
ainsi  que  le  Peuple  égaré  s'est  laissé  entraîner  à 
la  fureur  ,    et  a  immolé  des  hommes  qui  s'occu- 
poicrtt  à  le  nourrir.    Déjà  Nevers  et  Lyon   ne 
reçoivent  plus  les  provisions  qu'on  a  coutume 
de  leur  porter  ;   le  même  inconvénient  a  licw 
sur  plusieurs  points  de  l'Empire  :   par-tout  on 
rcconnoît  la  trame  ourdie  pour  nous  perdre. 
Forts  par  notre  masse  ,   forts  par  la  bonté  de 
notre  cause,  nous  sommes  invincibles^  si  nous 
demeurons  unis  et  que  nous  agissions  de  concert 
en  nous  répartissant  toutes  nos  ressources,  tous 
nos  moyens   de  défense  ,   en  nous  prêtant  un 
piutnel    apjpui. 

Seroit-il  possible  que,  dans  un  moment  aussi 
crinqiie  ,  ausbi  solcmnel  ,  où  l'intérêt  général 
doit  nous  lier  étroitement  ,  on  parvînt  à  nous 
combattre  ,    à  nous    déchirer  les  uns   par  les 


autres  ! 


Les  Propriét  iirn  et  les  Fermiers  ,  qui  ont  fait 
des^ ventes  avantageuses  dans  les  dernières  an- 
nées ,  peuvent-ils  calculer  froidement  sur  un 
^in  plus  considérable  ,  et  conserver  opiniâ- 
trement   leurs    denrées    dans    cette    coupable 
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-  ^  Eh  quoi  !  si  le  Peuple  souffre  ou  si  la  diminu- 
tion des  approvisionnemens  excite  une  fermen- 
tation funesie  ,  qu'arrivera-t-ïl  ?  Occupé  de  ces 
craintes  et  divisé  par  elles  ,  il  en  sera  moins  fort 
contre  rcnwerai  qui  déjà  s'empare  de  iios  villes, 
ravage  les  campagnes  ,  njassacre  nos  Frères  ,  et 
ne  songe  qu'à  étendre  ses  horreurs  dont  les 
Propriétaires  et  les  Fermiers  seront  par-tout  les 
premières  victimes.. 

Qu'ils  sont  coupables  et  qu  ils  seront  terrible- 
ment punis ,  ces  lâches  que  l'appréhension  de- 
voir bombarder  leurs  .maisons  a  portés,  à  sç 
rendre,  à  l'ennemi  !  '  Couverts  d'infamie  ,  jçn 
horreur  à  leurs  Compatriotes  ,  méprisés  ^ç 
leurs  vainqueurs  ,  déjà  courbés  sous  les  .chajr7. 
ges  que  ceux-ci  leur  imposent ,  et  bientôt  açca--' 
blés  des  vexations  les  plus  cruelles ,  ils  p.leù-^^ 
reront  envain  sur  ces  tristes  propriétés  ,  à  la 
conservation  desquelles  ils  ont  sacrifié  "lès 
devoirs  les  plus  chers  ,  et  dpnt  ils  demeurent 
honteusement  les  économes  pour  le  despo'- 
tismç  insolent  qui  en  dévore  les  fruits.  Le- 
même  sort  attend  les  hommes  avides  ,  ou  lé 
Peuple  aveugle  qui  ne  voit  que  son  intérêt 
particulier   ou  celui  du  moment. 

ïl  n'y  a  plus  de  salut  que  dans  le  plus  par- 
fait ensemble  ,  dans  la  fraternité  la  plus  éten- 
due ,  dans  la  circulation  la  plus  prompte  de 
tous  les  moyens  et  de  tous  les  secours. 

Frappés  de  ces  principes  invariables  ,   dont 
l'application  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  ,   qiie' 
les   Corps    administratifs  ,    les    Municrpalitcs', 
toutes  les  Autorités  constituées  s'enipiressent  de"* 
les  répandre  et  de  les  (développer  ;   4^e  tous  Ics^ 
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Citoyens  s'en  pénètrent,  qu'ils  se  les  rappellent 
les  uns  aux  autres  ,  et  que  personne  ne  souffre 
qu'il   y  soit  porté   atteinte. 

La  circulation  des  grains  dans  un  Empire  , 
est  comparable  à  celle  du  sang  dans  le  corps 
humain  ;  si  elle  est  gênée,  ralentie  un  seul 
instant ,  le  mal-aise  Jev-ient  général ,  des  accî- 
dens  graves  ne  tardent  pas  à  suivre  ,  la  ma- 
chine dépérit  ;  et  si  quelque  puissance  exté- 
rieure l  attaque  dans  cette  circonstance  ,  il  est 
impossible  qu'elle  résiste  ;  elle  doit  s'anéantir. 
Ne  perdons  point  ,  par  une  déplorable  mésin- 
telligence ,  le  glorieux  résultat  de  tant  d'effort» 
et  de  travaux.  Après  quatre  ans  d'une  Révolu- 
tion traversée  par  tant  d'intrigues ,  de  perfidies  . 
de  trahisons  .  nous  laisserons-nous  enlever  la 
Liberté  ,  qui  déjà  nous  a  délivrés  de  tant 
d'abus  oppresseurs  ,  VEgalitè  dont  le  règne 
nous  assurcroit   le  bonheur  ? 

Laissons  donc  un  libre  cours  à  tous  les  appro- 
visjonnemcns  ;  que  les  grains  sollicités  inéga- 
lemcnt,  suivant  la  diversité  des  besoins,  re- 
cherchés par  l'active  industrie,  ne  soient  pas 
cruellement  retenus  par  l'ignorance  qui  s'eflraie, 
ou  la  cupidité  qui  établit  son  gain  sur  le  malheur 
public  ;  que  les  Départemcns  et  les  Villes 
jouissant  du  superflu  ,  le  laissent  refluer  dans 
les  Départemcns  et  les  Villes  ou  manque  le 
nécessaire;  que  la  Loi  reçoive  par- tout  son 
exécution  pleine  ci  prompte  ;  que  l'attention 
ei  l'activité  de  tous  se  portent  vers  les  moyens 
de  défense.  Par-tout  le  fer  doit  se  convertir  en 
piques  et  se  fondre  en  boulets  ;  par-tout ,  les 
femmes  mêmes,  dont  la  foiblesse  n'exclut  pas 
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la  généTcuse  activité,  le  noble  dévouement, 
doivent  s'honorer  de  travailler  aux  habits,  au* 
lentes  des  Défenseurs-  Je  la  Patrie.  De  toutes 
pans  ,  CCS  Défenseuis  doivent  s'élever  et  ac- 
courir vers  la  Capitale.  C  est  sur  elle  que  les 
troupes  ennemies  dirigent  leur  course  ,  parce 
que  c'est  là  qu'ils  espèrent  disperser  et  dïïsou- 
dre  le  Gouvcrnemeiu  ,  produire  un  raomeut 
d'anarchie  et  se  venger  .  d'une  manière  écla- 
tante ,  sur  la  Ville  célèbre  qui  renversa  la  Bas'-- 
tille  .  donna  l'éveil  au  Peuple  et  sonna  le 
tocsin  pour  le  renversement  de  la  tyrannie  ; 
c'est  de  là  qu'ils  veulent  répandre  la  terreur 
et  ressusciter  le  despotisme.  Lève-toi  dans  ta 
force  ,  lève-loi  toute  entière  ,  Nation  fran- 
çaise !  voilà  Iheure  du  combat  ,  que  ce  soit 
celle  de  la  victoire  !  Il  faut  la  remporter  ou 
périr  :  car  lu  n'as  point  de  ménagemens  a 
,  attendre  des  despotes  qui  te  haïssent  :  ne  songe 
donc  plus  qu'à  réunir  et  faire  voler  tes  batail- 
lons nombreux  ;  tout  autre  soin  ,  toute  autre 
inquiétude  est  une  perfide  suggestion  de  tes 
ennemi». 

Signé  ,  Roland ,  Ministre  de  riniérieur. 


f  Lettre  de  M.  Roland ,   Ministre   de  l'Intérieur  ;■ 

i   VAnemblée    nationale. 

Paris,   le  3    Septembre    1798,   l'an  ^% 
de  la  Liberté. 

Monsieur  le  Présidfnt  , 
Je  viens  remplir  un  devoir  sacré  ,  dont  l'ac- 
f.complisscmentpeui  me  coûter  cher;  mais  je  n'ai 
Y  3 
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jarnâîs  capîùilé  'avec  ma  conscience  ,'  et  je  serai 
iibcire  à  sa  voix  ,.  quoi  qu  il  puisse  en  arriver. 

Je  ne  rappellerai  point  îci  quelles  circonstances 
'in*bnc  porté  la  première  'fois  dans  le  Ministère 
gùe'5ê  n'a^oîs  ni  désiré  ,  ni  attehda  ;  je  n'y  ai 
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vu  qud  Toccasion  de  développer  des  principes 
ctont  Tamour  de  l  hamanlié  fiit  làtase.  J  ai  dit 
n^ULtement  la  vérité  à  un  Roi  quejé  voy^ois  c6m- 
prdmctirc  le  salûtlderEmpire',  en  se  perdant  lui- 
riîefnè.'  Aucune  confsidératioîiin'a influe' sur  mon 
cîoutagé  ;    j*airrié   ttop'  rtion-  pays  poùV'  sorjger 
*infâîé  à' la  gloire  pët'qliand  il  s'agit'  de  liti'téYêc' 
ûi^tous,  jc'nè  yâ?s  pluS'  rien  qui  liib  soit  per- 
sonnel.   £a  confiance  nationale  m^â*  imposé  de 
"nouveau  le  fardeau  du  Ministère  ,dan^  un  ternps 
plîis  orageux  encore;   Jt  lai'  reçu  salis' hésiter v 
*j)ârCé  cjuè  cette  confiance  m'en  faisait  lin'e  Loi  ; 
je  le  fTôutiens  sans  foililesse  ,  et  j'y  sacrifierai  ma 
'^e  tant  que  je  pourrai  le  porter  utilement;  mais 
je  'devrai  lé  déposer ,  du  moment  où  je  fit  sevois 
j)Iuâ'q&''un  fantôme.repréècntatif  ■■  sans  action  et 
sans  influence.  '      .  " 

Quel  est  cependant  l'état  des  choses  dans 
lequel  nous  existons  T  j^"^^^^*  suitx::sf  ^doit  -  il 
avoir  ?    Quelle  obligation  impose-t-il  ? 

Je  sais  que  les  Révolutions  ne  se  calculent 
point  par  les  règles  ordinaires  ;  mais  je  sais  aussi 
que  le  pouvoir  qui  leè  fait,  doit  bid^tôt  se  ranger 
sous  Vabri  'des  Lois,  si  l'on  ne  veut  qu'il  opère 
une  entière  dissolution.  La  colère  du  Peuple  et 
le  mouvement  de  rinsurreçtion  sont  comparables 
à  l'action  d'un  torrent  qui  renverse  des  obstacles 
qu'aiicune autre  puissance  n'auroit anéantis,  mais 
dont  le  débordement  va  porter  au  loin  le  ravage 
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et  la  dcvastatioTî ,  s  il  ne  rentre  bîçntôt  dans  son 
lit.  Sans  la  journée  du  lo,  il  est  évident  qtac 
nous  étions  perdus  ;  la  Cour,  préparée  dcpxitk 
1  mg-.emps  i  attcadoit  Vheure  de  combler  toutes 
ses  trahisons  ,  de  déployer  sur  Paris  Téténdard 
de  la  mot^t,  et  d'y  régner  pwla  terreur.  Le  s«b- 
tiîTîent  dd  Peuple  ,  toujours  juste  et  prompt , 
quand  Topinion  n  est  pas  corrompue  ,  a  prév'êtiù 
répoqûe 'marquée  pour  sa  perte,  et  Ta  rendue 
fat€ile  âu^  conspirateurs.  ''  ^"^ 

Il  est  dans  la  nature' des  choses  et  dansicelte 
da  coeur  humain  ,  que  la  victoire  entraîne  quel- 
ques exc^s-:  la  mer,  agitée  parmi  violent  ôragvf*, 
ratigit  encore  long-tenips  après  la'tèmpête;  ini\s 
toiftMa  ses  bornes  ,  ôû  doit  enfin-  l'es  veir'-'dô- 
terminées.)  r         .  '■'        '^  "    •♦'  f  ^> 

Si'la- ttésor^anisâtton  devient  une  habitude:  'si 
'des  homme*  zélés ,  ^Uis'  $^ns  conhoiëfetricës-'èt 
■sans'ttitsurés ,'  préce^d'^  séf  mêlerjourhcVleraêht 
dô r Admitri^Cration  et  eritniVdr  sa  marché  ;•  ^f,  'à 
l'àppai  di^^^fi'elquefa(\'«eùr  \>  pjliâite'i  ôbtertué'jiit 
Aine^amde  ardeur  ètsaulèttùe-par  uii  pltft  gtatld 
)>dtiagr'v  iU  répandent  'la  défiance ,  sè'meliat  Tés 
dcri%i{:iatiohs  ,' excitent  la  fureur  ,  dièterit^tcS 
proscriptions.'....  Lfc  Gouvernement  d'est  plus 
qu'une  ôinbve',  il  n'est  ri^n  ;  ti  Thônlme  de  bien  , 
commis -au  timon  deb'aff-iiros  ,'doit  se  retirer  des 
qu^il  ne  p€ut  plus  le'diirigér  ,  car  il  n'est  pôtnt 
placé.pour,  faire  imagé  ,  maispooF  agifi  taComî- 
TBUtte  provisoire  a  rendu  de  grands  services  ;  'ellfc 
»'a  pas  besoin  de  mon  témoignage  à  cet  égard  , 
mais 'je  le  lui  rends  avec  eCFubioiï  de  cœur  ;  la 
Commune  provisoire  s'abuse  actuellement  par 
rexcTiûce:  continuel  d'un  pouvoir  révolution* 
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naire  ,  qui  ne  doit  jamais  Être  que  momentané 
pour  n'être  pas  destructeur  ;  et  elle  nous  préparc 
de  grands  maux  ,  si  elle  tarde  erlcore  à  ac  ren- 
fermer dans  ses  justes  limites  :  voilà  an  auttt 
témoignage  que  je  rends  aussi  hardiment  que  le 
premier;  car  on  doit  la  vérité  aux  Peuples  comme 
aux  Rois,  et  je  ne  la  tairai  pas  plus  aux.  uns 
quaux   autres. 

L'Assemblée  a  rendu  de  sages  Décrets  ,  qui 
conservent  en  Conifil-général  les  Commissaires 
auxquels  les  Sectious  coniimient  d'accorder  leur 
confiance  ;  mais  ce  Conseil,  ainsi  que  le  nom  l'iir- 
dique  ,  n'est  que  pour  les  délibérations  ;  Xactioa 
doit  être  concentrée  dans  le  Corps  munici))al , 
pour  être  plus  une  et  plus  vive  ;  cçpt  lui  qui  est 
chargé  de  l'exécution,  c'est  par  lui  qu'elle  doit 
être  faite.  Le  Maire  doit  jouir  de  rinflucnce  qui 
lui  est  attribuée  par  la  Loi.  Cependant  les  limites 
respectives  continuent  d'être  oubliées  ou  mécon- 
nues ;  les  ordres  se  cioisent  ,  on  ignore  souvent 
de  qui  ils  émanent,  et  la  responsabilité  du  Mi- 
nistre et  du  Maire  devient  illusoire  ou  cruelle  , 
puisqu'elle  tombe  sur  des  feits  dont  ils  n'ont  point 
connoissance  ou  qu'ils  ne  peuvent  empèch«TV 
Jamais  l'unité  d'aciioo  ne  fut  plus  nécossoire.  Des 
ennemis  aguerris  e|  nombreux  sent  établis  sur 
notre  territoire  ;  ils  s'emparent  de  quelques 
villes  ,  ils  menacent  la  Capitale  ;  c'est  vers  dUe 
que  se  dirigent  leur  lagc  et  leur  désespoir  ;  c'est- 
là  qu'ils  ont  à  exercer  des  vengeances  ;  c'est-I» 
qu'ils  espèrent  dissoudre  le  Gouvernement  «t 
profiter  de  leurs  avantages.  Sans  doute  l'éucrgic 
du  Peuple  ,  bien  dirigée ,  leur  opposera  des  bar- 
rières insurmontables  ;  mais  ,   c'est  prcciscDicnt 
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I  pour  cette  direction  qu'il  faut  de  l'ensemble  et 
1  de  l'activité  :  l'une  et  lautre  sont  impossibles 
lorsque  tout  le  monde  commande.  J'ai  vu  le 
Ministre  de  la  Guerre  gémir  des  lenteurs  qu'ap- 
portnit,  à  la  formation  du  camp  .  l"intcrvcniion 
d'une  Commbsiun  ardente  et  zélée  ,  mais  étran- 
gère Jinx  dispositions  de  cette  nature. 

Le  Peuple  doit  être  là  ,  en  personne  on  pu 
fies   Commissaires  ,    pour    voir    ce  que    fait   ^ 
Pouvoir  exécutif,  soit  ;    mais  il  doit  le  laissei' 1 
agir  ,   sous  peine  de  périr  au  milieu  de  ses  pro^*! 
près  débats  :  car  de  deux  choses  l'une  ,  les  pe^ -1 
sonnes  chargées  de  ce  pouvoir,  jouissent  de  sb'] 
confiance  ,  ou  ne  lont  pas  ;   dans  cette  dernière; | 
Supposition  ,  il  faut  qu  elles  se  retirent  ;   dans  li 
première  ,  elles   doivent  user  ,  dans    toute  son 
énergie  ,   du  pouvoir  qui   leur  est  condé.    Ui 
jalouse  iaquictude  fermente  et  aigrit  encore  co: 
tic  ce  pouvoir  ,   comme   s'il  rendoit  esseniiellfr 
netil  vicieux  les  hommes  auxquels  il  est  réparti  ^ 
comme  si  l'ideniité  des  noms   faisoit  celle  d«l 
choses ,  et  que  des  Ministres  responsables  pusseiAfl 
avoir  rien  de  commun  avec  ce  qu'étoil  un  T 
inviolable? 

Hier  ,  au  sein  inêmc  de  la  Maison  commune  ^d 
jsndénonçoit  les  Ministres  vaguement ,  quant  aa' 
fond  .  parce  qu'on  raaiiquoit  de  sujets  de  repro- 
h  ehes  ;  mais  avec.. cette  chaleur  et  cette  force  d'as- 
F  scrtion  qui  frappe  l'imagination  ,  la  séduit  un 
moment,  qui  é^are  et  détruit  la  confiance,  sans 
laquelle  nul  homme  en  place  ne  doit  y  rester 
datif  un  Gouvernement  libre. 
5'  Hiwcncorc,  dans  une  assemblée  des  Présidens 
^toutes  lc:< Sections,  convoquée  par  las  Minis~ 
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très  i.chcr  M.  le  Maire  ,  dans  l'intention  de  con- 
cilier les  esprits  ,   de  s'éclaiier  rauiuetlcment .  j'ai 
reconnu  cette  méfiance  qui  suspecie  ,  interrojjc  . 
entretient  le  trouble  cl  entrave  les  opérations. 

Hier  !  fut  un  jour  sur  les  évéïicmens  duquel  il 
faut  peut-être  laisser  un  voile  ;  je  sais  que  le 
Peuple  ,  terrible  dans  sa  vengeance  ,  y  porie  en- 
cure  une  sorte  de  justice  ;  il  ne  prend  pas  pour 
victime  tout  ce  qui  se  préscuic  à  sa  fureur  :  il 
la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop' long- 
temps épar^és  par  le  glaive  de  la  Loi ,  et  queie 
péril  des  circonsiances  lui  persuade  devoir  être 
■immolés  sans  dc-lai.  Mais  icsais  quil  est  facile  à 
des  scélrrats.  à  ries  traîtres  d  abuser  de  cette  etfer- 
■veecencc,  ctqH'il  faut  l'arrêter;  je  sais  que  nous 
devons  à  la  France  entière  la  déclaration,  quelç 
Pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir,  niempêchercrs 
excès  ;  je  aais  qu'il  est  du  devoir  des  Autorités 
constituées  d  y  mettre  un  terme  ,.  ou  de  se  rogar-i 
der  comme  ancLinties  ;  je  sais  encore  que  ccac 
déclaration  m'expose  à  la  rage  de  quelques  agi> 
taicurs.  Eli  bi.;u  !  qu'ils  prémieiu  ma  vie,. je  ne 
veux  la  conserver  que  pour  la  Liberté.  l'Egïtliiés. 
si  elles  étûient  violées,  détruites ,  soit  par  le' règne 
dcb  despoted  étrangers,  ou  l'cgarenientd  unPeu- 
'plc  abusé,  j'auroisassez  vfcui:  maisjui-quàmoo 
deinier  soupir  ,  j'aurai  fait  mon  devoii  ;  ccsile 
seul  bien  que  j'ambiiiunnc  ^-crqumalle  puissajtcs 
sur  la  tcrreiiie  sauroit  m'imlcvcri'Tj.  ■    .  •   ■ 

Le  salut  de  Paris  exige 'que  tous  les  Pouvoirs 
rcnuciii  à  l 'iuitantdans  leurs  boineîrcspoctivest 
l'apprucue  des  ennemis ,  Iss  grandes  mesures  k 
.prendre  contr'cux  ,  nécessitent,  je  le  répète; tinc 
unité  d'accioa.uo  ensemhleiqui  ne  peuveiii  ec 


{  347  ) 

trouver  dans  le  conflit  des  Autorités.  C'est  à 
rAssemblée  nationale  à  prouoncer.  ;à  cet  égard 
av^c  rélévation  ctla  vigueur  que  réclament  d'aussi 
glands  intérêts.  J'ai  dû  lui  peindre  .cet  état  de 
choses  ,^fin  que  sa  sagesse  prît  a.ussitôt  les  déter- 
n)ination«  convenables.  ;  et  que,. dans  la^uppo* 
sition  affligeante  où  ces  déterminations  n  eussent 
point  l'effet'  4^siré  ,  la  perte  de  la  Capitale  n'en- 
traînât point  ceUex-de  l'Empire. 

Mai»  le  Peaglçi,  ^docile  àj^  voix  de.ses  Légis- 
lateurs ,  dès  qu'ils  sont  au  niveau  des  circons- 
tuiles  ,'  '^cklré  j)^^^u.\  sp: :se$  ii^iç^^rs,  rappelé 
pa^-'eiix  à  laiiii^tro^ie  régulière  qU'il^. doit  i£o^r.; 
*viitirajbiçiuàt  qu jl^^oit;  horioiet.|ion  propre,  o^- 
•VfjÊig'ô'.,'»et; obéir  à  ^es.Rcpréscntaiis  ju&qu'à  Tépar 
qiliê*  qui  va  les  r|e-a^iuvcjef  avcccifi.?pl'u3  grands 
|iojuv<:çirs ;  il  apperccvfa  qufe  fc.sort  4e  la  Capitale 
4i^t.à  son  uâ:iioçi.%î^eç  le& divers  Djépa,rt,emsns  ;*[| 
jSi(iM;que  le  iQifii.j,j.."gjejiii;de  feu  ..dléuergie  et  çlç 
XiJur,agc /-étrçifc|p^ê{.^  se  sépar^r'paur, assurer  spi;i 
indépendance  ,  rorsqi4e  la  révoluLion  du  i.o  Aqik 
nous. a.  valu,  une  Convention  qui  doit  tout  rallier; 
itâprfçôûx^ut  iéè  sages  et  les  timides  se  réuni  roicnt 
jj^séip-^nt  pQur  .é:cablir  cette  Çonyeniion  aill£-urs , 
si  J^^ris  n'offrait ,  pfip  la  rcupiou  de  ia.,Iiï>erté.  la 
plus  grande  aux  lumières  qui  soutiennent  l'opi- 
nion ;  il  jugera,  dès  le  prcmicnnoment  d<i  calme 
c^^cl^  réflexion.,,  que  les,  secours  et  l'appui  qu'il 
attend  de  tous  lés  Départemens  ,  ne  peuvent  être 
^uc le frait'dc  l'union,  delà  confia«sq^u'établi:|- 
sent  et  justifient  le  maintien  de  l'ordre  et  l'obser- 
vation des  Lois  ;  il  reconnoîtra  enfin  quesesennc- 
''ïriiS*,  taché»,  'peùvîfnt  se  servît:  de  sa'  propre  agi- 
'tàtionpour  nuire  à  ses  meilleuiTimiisf  àses  pliis 
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redoutables  défenseurs  :  déjà  l'exemple  com- 
meucc;  qu'ilfrémissccLs'arrèie!  uncjustccolèrc, 
l'indigoation  poitéc  à  son  comble  coramen,ccni 
les  proscriptions  qui  ne  tombent  d'abord  que  sur 
les  coupables,  maïs  dans  lesquelles  l'erreur  ou 
les  payions  particulières  enveloppent  bientôt 
riioromc  juste. 

Il  en  est  temps  encore  ,  mats  il  n'est  plus  un 
moment  à  perdre  :  que  les  Législateurs  parlent  t 
que  le  Peuple  écoute  ,  et  que  le  règne  de  la  Loi 
s'établisse. 

Quant  à  moi ,  qui  fcravc  également  l'erreur  et  , 
la  maLveilIancc,  parce  que  ]c  ne  veux  que  le  bien 
de  to"us  ,  et  que  je  dois  le  faciliter  par  tous  Ici 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  ,  j'ai  consacré 
ma  vie  à  la  Justice,  à  la  Vérité;  je  leur  serai  fidèle. 

Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort ,  si  j'y  Suii 
utile  et  qu'on  méjuge  tel  ;  je  demande  ma  Jén»Î8- 
sion  ,  et  je  la  donne  ,  si  quelqu'un  est  r«conna 
pouvoir  mieux  l'occuper,  ou  que  le  silence  de» 
Lois  m'interdise  toute  action. 

Signé.  Roland,  Ministre  de  rintérieur. 

L'Assemblée  natienate  a  décrété  l'impression  de 
cette  Lettre  ,  et  sa  publicité  dans  tout  l'Empire. 


/  Comtiî permanent  du  Département  des  Ardennes. 

Rtquisiticn  rfa  a  1  Août  l  79a. ,  tan  4  de  la  Libtrté. 
Séance  du  autin. 

Vu  la  Loi  du  25  Juillet  1791.  qui  autorise  les 
Généraux  ..diumée  à  requérir  une  portion    des 
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Grenadiers  et  Chasseurs  des  Gardes  nationaux 
du  Royaume. 

Vu  la  réquisition  du  Maréchal  de  France  , 
Général  des  armées  du  centre  et  du  Rhin  ,'  en 
date  du  3  Août'  179^  ,  signée  Luckner ,  et  por- 
^tant  ces  mots  :  ^^  Je  requiers.  Messieurs,  de 
5j  votrezèle  ,  le  rassemblement  de  la  moitié  des 
99  compagnies  de  Grenadiers  et  de  Chasseurs  99* 

Vu  la  lettre  du  Maréchal -de-camp,  chef  de 
TEtat-major  de  l'armée  du  centre,  en  dâtfe  du  8 
Août  1792,,  signée  AUxandrc  Birthier  ,  et  por- 
tant qu  il  est  chargé  par  le  Maréchal  Luckntr 
de  mander  que  les  Grenadiers  et  Chasseurs  , 
qui  marcheront  en  conséquence  de  sa  réquisition 
du  3  Août  1792.  f  devront  être  habillés  et 
armés. 

Oui  U  Procunur^ général-Syndic  :  le  Conseil 
permanent  du  Département  des  Ardcnnes  re^ 
quicrt ,  au  nom  de  la  Loi  et  de  la  Patrie  en 
danger,  le  rassemblement  de  la  moitié  de  toutes 
ks  compagnies  de  Grenadiers  et  de  Chasseurs  du 
Département  «  et  arrête  ce  qui  suit  : 

AaT.  I.  Les  compagnies  de  Grenadiers  et 
ChasseajfS  se  rassembleront  le  jeudi,  30  de  ce 
mois  ,  dans  les  chefs-lieux  de  Canton  de  leurs 
bataillons  respectifs. 

II.  Les  Chefs  de  légions  §ont  requis  de  don- 
ner des  ordres  pour  ce  rassemblement. 

m.  Le^  Grenadiers  et  Chasseurs  destinés  à 
marcher  les  premiers  à  la  défense  des  frontières  » 
se  transporteront  aussitôt  ;  savoir  : 

Ceux  (le&  Districts  de  Vouziers  et  Charleville , 
à  Charleville. 

Ceux  des  Districts  de  Rethcl  et  Rocroi  »  à 
Rocroi. 
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Ceux  des  Districts  de  GraH  J-pré  et  Sedan  ,  à 
Sedan.  Ils  demeureront  dans  les  lieux  désignés 
ci-dessus,  jusqu'à  ce,  que  le  Général  d'armée 
ait  indiqué  un  point  unique  de  rassemblement. 

IV.  Ces  Grenadiers  et  Chasseurs  y  seront 
d'abord  formés  en  compagnies  ,  et  ensuite  en 
bataillons,  ainsi  qu'il  est  voulu  par  l'article  4 
de  la  Loi  du  15  Juillet  1791.  Les  Conseils  de 
Districts  préviendront  le  Département  aussitôt 
la  formation. 

V.  Les  bataillons  de  Grenadiers  et  Chasseurs 
nommeront  leurs  Officiers  et  sous-Officiers  ,  sui- 
vant le  mode  prescrit  pour  les  baiaillons  de 
Volontaires  nationaux. 

VL  Les  Conseils  de  Districts  sont  invités 
d'assurer,  parleur  zèle  et  leur  surveillance ,  l'exé- 
cution du  présent  Arrêté  qui  sera  de  suite  im- 
primé, affiché,  publié  et  envoyé  à  toutes  les 
Municipalités  du  ressort  et  aux  Chefs  de  légions^ 

VIL  Le  Conseil  permanent  invite  les  Grena- 
diers et  Chasseurs  du  Département  à  voler,  à 
se  dévouer  à  la  défense  de  la  Patrie  qui  les  ap- 
pelle ,  de  la  Patrie  menacée  par  une  ligue  de 
despotes  qui  voudroient  éteindre  le  flambeau  de 
la  Liberté  dans  les  flots  du  sang  français  ,  qui 
voudroient  dévaster  ,  incendier  nos  campagnes 
jct  nos  villes ,  qui  voudroient  charger  de  chaînes 
ceux  que  leur  fureur  n'auroit  pas  frappés  ;  mais 
dont  les  efforts  se  briseront  contre  la  masse  im- 
pcuccrablc  des  Français  réunis. 

Signé  ,  PhilippoUaux  ,   Président  ; 
Gaîllji ,  Secrétaire-généraL 
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Mime  Département. 

Citoyens, 

-  Vos  ennemis  om.posé  leurs  pieds  sur  la  terre 
de  la  Liberté.  Une  armée ,  qui  n'est  pas  invin- 
cible ,  a  envahi  une  portion  du  territoire  jde  la 
Moselle  et  s'avance  sur  celui  de  la  Meuse.  Nous 
devons  repousser  ses  premiers  efforts,  et  en 
prévenir  de  nouveaux  en  la  renvoyant  au  -  delà 
des  frontières,  sur  le  sol  de  la  servitude  et  de 
Tesclavage.  L'aimée  des  Ardennes  est  aujourd'hui 
commandée  par  un  Génétal  dont  la  bravoure  et 
la  loyauté  sont  connues.  Animée  de  la  plus  lioblc 
valeur  ,  brûlant  du  feu  sacré,  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  ,  cette  armée  n'attend ,  pour  vaincre  , 
que  votre  concours  et  la  réunion  de  votre 
courage. 

î    Français  ,    le  temps   presse  ;    chaque  instant 
de  retard  ajoute  aux  progrès  de  vos  ennemis  , 
et  rend  plus  difficile  la  victoire  qui  vous  appelle. 
Réunissez-vous  au  nom  de  la  Patrie  menacée  ; 
que  tous  les  Citoyens  armés  se  rendent  au  poste 
de  1  honneur  ;    que  ceux  qui  ne   le  sont  pas  , 
s'arment  de  tous  les  instrumens  dont  ils  ont  Je 
plus  d'habitude;   et  que  tant  de  forces  réunies 
fassent  trembler  vos  despotes  et  leurs  esclaves. 
Quils  rc^jpilent  à  l'aspect  de  nos  Légions   ci- 
toyennes   et  militaires  ,    et    que  vos  ennemis  , 
convaincus  de  votre  vœu  pour  la  Liberté,   et  de 
VQire-C0uiage  à  la  maintenir,  cessent  enfin  de 
trcjubler  un  Empire  dont  tous  les  habitans  pré- 
fèrent !a  mort  à  Tesclavage. 

Le  Geuéial  de  l  armée  des  Ardennes  ,  dont 
les  scuiimens  se  confondent. ici  dans  les  nôtre^i  » 


VOUS  conjure  ,  cooiiçe  nous  ,  au  nom  de  la  , 
Pairie  et  de  la  Liberté,  de  leur  faire  ,  pendatii 
quelques  jours  ,  le  sacrifice  de  votre  repos  donc 
vous  tronveicK  bientôt  l'beureux  dédommage- 
ment dans  votre  propre  bonheur,  dans  celui  de 
vos  épouses  ,  de  vos  cnfans  et  de  la  famillo 
commune  de  rErapire.  Que  ic  tocsin  soit  tonné 
tous  les  jours  daus  chaque  Municipalité,  et  que 
chaque  jour  amène  à  I  armée  des  parties  oriea- 
tale  et  méridionale  de  ce  Département,  de  celles 
de  la  Moselle  .  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  ,  de 
nouveaux  Défenseurs  de  la  Patrie. 

Citoyens  ,  vous  êtes ,  dès  ce  moment ,  aux 
ordres  du  Généial  de  l'armée  des  Ardennes  ,  et 
vous  devrci  marcher  à  sa  première  réquisition. 
Vous  n'en  recevrai  ,  de  sa  part  ,  que  lorsqu'il 
se  sera  assuré  des  ressources ,  et  qu'il  aura  pres- 
crit les  mesures  nécessaires  à  votre  siibslsiancc: 
Mais  dès  qui;  vous  serez  requis  ,  ne  tardez  pas  un 
instant  à  vous  rendre  aux  drapeaux  de  la  Liberté 
où  votre  préscrjce  et  votre  courage  dissiperont 
les  légions  ennemies  qui  nous  menacent. 

Fait  au  Conseil  du  Départecuent  des  Arden- 
nes, où  étoit  M.  Ckaiot  ,  Général  de  l'armée 
des  Ardennes.  A  Méilères  ,  ce  sy  Août  ij^l  , 
l'an  4.  de  la  Liberté. 

Signé  ,  Pkiïippûteaux  ,  PrésiSent  ; 

et  Gailly  ,  Secrétaire-général. 

Le  Lieutenant-général   commandant   l'armée 
des  Ardennes  \  signé  ,  Chuzot. 

De  riraprimcric  de  C.  F.  Pekvit,  rue  St.-Andr^-d«»-ArK. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal    de     Cassation. 

Jugement    eriminel  cassé  pour   une  fausse   appli- 
cation de  la  pein^  de  dix  années  de  fers  à  un 
'simple  vol  nocturne. 

Moyse- Stanislas  Poulain,  condamné  par  It 
Tribunal  de  District. d^i  Havre,  à  trois  annécis 
de  galères,  le  29  Décembre  1791  ,  pour  un 
f impie  vol  nocturne  commis,  &ans  aucune  cir- 
constance aggravante  ,  dans  1  intérieur  d  une 
maison,  enappeia  au  Tribunal  de  Can  y.  Forcé, 
par  les  Décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  d'ap- 
pliquer à  ce  crime  les  peines  prononcées  par  le 
Codp  pénal  ,  qui  commençnit  alors  à  'être  en 
vigueur*;  il  fut  condamne  à  dix  années  de  fers. 

Etonné  de  cet  excès  de  sévérité  ,  Stanislas 
Pouldin  s'est  pourvu  en  Cassation  ,  contre  ce 
Jngeraaic,  comme  contenant  une  fausse  applica- 
tion de  la  Loi.  L/article  i3  du  titre  2  de  la 
seconde  partie  du  Code  pénal-,  porte  :  u  Lors- 
qu'un vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  par  une  personne  habitante  ou  com- 
mensale de  ladite  maison  ,'ou  reçue  habituel- 
lement pour  y  faire  un  service  ou  travail  salarié  , 
ou  qui' soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine 
'sera  de  huit  années  (k  fers,  L'ariicl-e  14  aggrave 
de  deux;  années  la  peine  ,  si  le  vol  est  commis 
pendant  la  nuit^v  Or,  disoit  Stanislas  Pêulain  ^ 
je  n'aija^Tiais  été-datns  aucun  des  caâ'prévUs  par 

Septembre   1792.  N\  XIL  Z 
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l'aiticle  l3  :  jamais  je  n'ai  été  reçu  dans  la 
maison  de  la  femme  Mauger  ,  où  le  vol  a  été 
commis  ,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié;  jamais  je  n'y  ai  habité  ;  jamais  je  ne  fus 
le  commensal  de  la  femme  Manger  ;  les  pièces 
de  mon  procès  sont  elles-mêmes  des  preuves 
convaincantes  de  ces  vérités  ;  je  ne  suis  cou- 
pable que  d'un  simple  vol  nocturne  ,  dénué  de 
toutes  les  circonstances  -'ggravantes ,  énoncées 
dans  l'article  i3.  Le  Tribunal  de  District  de 
Cany  a  donc  faussement  appliqué  cette  Loi  ; 
une  telle  erreur  ne  sauroît  manquer  de  le  faire 
annuUcr. 

Le  Tribunai,  de  Cassaùon  a  rendu,  au  rap- 
port de  M.  Ltgtndre ,  le  Jugement  suivant  sur 
les  conclusions  du  Ministère  public. 

u  Attendu  que  dans  le  fait ,  par  les  Jiigcmens 
de  première  instance  et  d'appel  .  Mope-Staniilai 
Poulatn  n'a  été  déclaré  convaincu  que  de  s'clrc 
_, introduit  de  nuit  dans  la  maison  de  la  femme 
Maugtr ,  logeuse,  et  particulièrement  dans  une 
chambre  où  étoicnC  couijiés  plusieurs  logeurs  , 
d'y  avoir  volé  des  ctFc.ts  ,  et  encore  dans  la 
chambre  de  la  demoiselle  RolUl  ; 

u  Attendu  que  dans  le  droit  ,  le  vol  n'est 
susceptible  de  l'application  des  peines  affliciivcs 
que  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  ou  dans  les  cas  particuliers  déter- 
mines par  la  Loi  ; 

1)  Le  Tribunal  casse  et  annuité  le  Jugement 
du  Tribunal  de  Cany  ,  Département  de  la  Seine 
inréiicurc  ,  en  ce  qu'il  a  appliqué  ,  à  un  vol 
commis  dans  une  maison  dont  le  prévenu  n'étoit 
ni  habitant,  ni  commensal ,  et  où  tl  n'étoit  re9u 


à 
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ui  pour  faire  un  servfce  ou  travail  salarié  ,   ni  à 
titre  d'hospiialité ,  les  articles  13  et  14  du  titre  2 
de  la  deuxième  section  du  Code  pénal  :  renvoie^ 
le  procès  devant  les  Juges  qui  en  doivent  icon- 
noître  »?. 
Jugement  du  premier  Août  1 792. 

Même  Tribunal. 

Jugement   qui    ca^sc   et  annulle  un  Jfugefnetti  du 
Juge  de  paix  de  Saillans  ,    du  il  Juin  1791  , 
comme  contraire  à  t article  13  rftt  titre  2  de  la 
Loi  du  2.4  Août    1790. 

Le  sîcur  Rossely ,  notaire  de  Saillans,  voulant 
prendre  <:ommunication  du  compte  municipal 
de  Tannée  1790  ,  et  des  pièces  justificatives  , 
s'adressa  au  sieur  Lambert ,  greffier.  Ce  jour  le  ; 
^ieur  Berenger^  Maire ,  étoit,  absent  ;  les  clefs 
des  archives  êtoient  déposées  chez  lui  :  le  sieur 
Lambert  en  fit  Tpbservation  au  ;5icur  Rossely. 

Celui-ci  ne  se  contenta  pas  de  ces  raisons  ,  et 
dès  le  lendemain  18  Mars  1791  ,  fit  donner 
exploit  au  sieur  Lambert ,  aux  fins  de  lui  exhiber 
les  titres  et  registres  dont  il  vouloit  prendre 
communication  ;  cependant  le  sieur  Berenger  , 
Maire ,  est  de  retour  à  Saillans.  Les  archiv-es  sont 
ouvertes  ,  et  le  sieur  Rossely  y  prend  les  commu- 
nications qu'il  désire. 

Il  sembloit  que  tout  devoît  finir  là.  Mais  le 
titwx  Rossely  fit  citer  le  Greffier  pardevant  le  Juge 
dé  paix,  le  21  du  mois  d'Avril  ,  en  condam- 
nation de  2  livres  19  sols  6  deniers  pour  frais  de 
Fcxploit  quHl  lui  avoît  fait  signifier.  Le  Juge  de 
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paix  ordonne   que   le  sieur  Bercnger  ,  Maire  , 
scroit  cité  devant  lui. 

Le  Maire  dcnonde  au  Juge  de  paix  son  ihcom- 
potence  par  acte  mis  au  Greffe  le  1 1  Juin. 

Sans  y  avoir  égard,  le  Juge  de  paix  rend  son 
Jugement  définitif  le  même  jour  il  Juin,  et 
condamne  le  Maire  à  payer  au  sieur  Rossely  Ja 
somme  de  2  livres  19  sols  6  deniers  montant  des 
frais  d^  l'exploit  ,  et  aux  dépens  liquidés  à  11 
lîvfts  9  sols  6  deniers  ,  d'après  l'affirmation  de 
Lambert ,  que  les  clefs  des  archives  étoient  entre 
,les  mains  du  Maire  ,  et  que  lui  Greffier  n'en  étoit 
pas  chargé.  L'objet  de  la  condamnation  est  ici 
infiniment  modique  quant  à  [intérêt  pécuniaire  ; 
mais  aux  yeux  de  la  Loi,  la  cqntravention  dans 
laquelle  est  tombé  le  Juge  de  paix  ,  est  très- 
grave.  Il  a  franchi  les  bornes  qui  lui  étoient 
prescrites  par  la  Constitution  ;  il  s'est  arrogé  ,  de 
plein  droit,  un  pouvoir  qu'il  ne  pouvoit  tenir 
que  du  Corps  administratif. 

L'article  i3  du  titre  i  de  la  Loi  du  14  Aont 
1790  ,  sur  rOrdrc  judiciaire  ,  s'en  explique 
clairement  : 

66  Les  Juges  ne  pourront ,  à  peine  de- forfai- 
ture ,  troubler  ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  les  opérations  des  Corps  administratifs  , 
ni  citer  devant  eux  les  Administrateurs  pour 
jraison  de  leurs  fonctions  95. 

Les  mêmes  prohibitions  sont  portées  dans 
J'artiçle  61  dç  la  Loi  du  14  Décembre  1 789  ,  sur 
la  constitution  des  Municipalités  ;  et  dans  la 
Loi  du  14  Octobre  1790.  Le  Maire  de  Saillans 
a  été  cité  devant  le  Juge  de  paix  en  sa  qualité 
de  Maire.   II  la  été.  pout  raison  de. ses  fonction; 
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publiques.  C'est  parce  que  ,  comme  M^ire ,  il 
avoit  les  clefs  des  archives  chez  lui  [  et  qu'il  .V est 
trouv-é  .absent  lorsqu'on  est  venu  requérir  une 
communication  ,  qu  il  a  été  appelé  devant,  le 
Juge  de  paix  ;  c'«st  donc  à  rajson  de  ses  fonc- 
tions, publiques  ;  dès -lors  il  ne  pouvoit  être? 
tçaduit  que  devant  ses  supérieurs  dans,  la  ligne, 
adminiscrative  ,  sauf  à  ceux-ci  de  le  renvoyer 
devant  les  Tribunaux  ,  s'il  y  avoit  lieu. 

L  objet  de  la  Loi ,  en  ne  permettant  pas  que 
les  Officiers  muuicipauxeiAdmiuistratçur^i soient 
traduits  dans  les  Tribunaux  sans  y  avoir  été 
renvoyés  par  l'Autorité  supérieure  ,  «$t.,? entre 
autres  motifs.  4e  les  mettre  à  couvert  des  tra- 
casseries auxquelles  les  exposeroient  jourhelle- 
rtient  lé  mécontentement,  la  mauvaise  hutneûr  , 
h  vengeance  d'une  foule  d'individus  dont  on  est 
forcé ,  à  chaque  instant ,  d'arrêter  et  de  pun^r  les 
écarts.  Le  Juge  de  paix  de  Saillans  ,  en  accueil- 
lant la  demande  formée  contre  le  Maire  ,  a 
franchi  cet  interrtlédiaire  salutaire  qui  fait' la 
sauve-garde  de  TAdunni^tration ,  et  ses*  écarté 
des  Lois  constitutionnelles.  ^.    • 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toires en  conséquence  de  la  dénonciation  du 
Ministre  de  la  Justice  ,  conformément  4  l'article 
«7  du  chapitre  5  du  ûtfe  3  de  TActç  cpn$titvi- 
tionwK  .qui  porte  :  «*  Le  .Minisne  de,  la  Jus- 
tice dénoncera  au  Tribunal  dç  Ga$^ation ,  par  la 
voie,  du  Comniisîjaire.  du  9i,oïi  tt  sançpréjudicc 
du  droit  .des  Parties .  intéressées  ,  les  actes  paî 
\Gsq\ifAsi  iei ^uges  aur oient  ^x^édé  les  bornes  iU  leur 
pouvoir;  le  Tribunal  lies  annuUera  «j  :  annuUc 
te JvgfttOfiiU  du  Jggc  de  paix  de  SaUfens  ,  du  1 1 

Z  3 
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Juin  dernier,  ensemble  tout  ce  qui  l'a  précédé 
et  suivi  ,  comme  contiaire  à  l'article  13  du  titre 
2  de  la  Loi  da  14  Aoiu  1790  ,  qui  porte  :  tt  Les 
Juges  ne  pourront  ,  à  peine  de  forfaiture  ,  trou- 
bler ,  de  quelque  iRaniéce  que  ce  soit  ,  les  opé- 
rations des  Corps  administratifs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  u. 

Déparlement    de   l'Isère. 

TrISUN AL    de    Disiricl    île    Vienne. 

Une  Société  solidaire  de  commerce,  qui  n'a  été 
connue  du  Public  que  jmr  ia  gestion  sous  une 
raison  sociale  commune  ,  doit-elle  être  regardée 
comme  dissoute  dès  l'inUant  où  l'un  des  Associés  a 
fait  un  commerce  séparé,  et  a  retiré  son  nom  de 
la  raison  sociale  ? 

Les  sieurs  Livache  cadet  et  Btrnnrd  formèrent , 
en  1777  .  une  Sociclé  pour  dix  années.  Cette 
Société  ne  fut  point  enregistrée  ;  elle  demeura 
cous  signature  privée  et  ne  fut  levèiue  d'aucur\ 
des  caractères  qui  en  auroient  pu  constater  léga- 
lement l'existence.  Les  deux  Associés  dévoient 
établir  leur  résidence  ,  l'un  à  la  Motte  et  l'autre 
à  Crest,  sous  le  nom  de  tiVocAe  cadet  ,  Bernard 
ei  Compagnie.  Ces  arrangemens  durèrent  jus- 
qu'au mois  de  Mar.î  1781  ,  où  ils  crurent  utile 
à  leurs  intérêts  d'en  former  de  nouveaux.  Leur 
Société  solidaire  fut  dissoute,  et  Bernard  alia- 
iétablir  à  Vienne  oii  il  forma  une  nouvelia 
Société,  dah>  laquelle  le  sieur  Z,tWrA<  ne  fut  plus 
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que  simple  coramendiiaire.   La  raison  sociale  fut 
ch.ing'ce  ;    des  letircs  circulaires  annoncèrent  à 
leurs  Correspondaus  leur  séparation;  ils  cessèrent 
de  iiégocierconjoiutemcnt ,  et  de  nouveaux  livres? 
de  commerce  furent  ouverts  soua  leurs  nouvelles 
[taisons   respectives   pour  constater,    dune  ma- 
nière non   éjuivoquc,    la   dissolution   de  l'an- 
rçicnne  Société. 

Le  sieur  Bernard  ne  fut  pas  heureux  dans  ses 
spéculations  de   commerce  ;    il  fit  banquerouic 
'  en  1789,  et  s'enfuir  de  Vienne.  Le  iieur  Lîvache 
ctoit  créancier  d'une  somme  de  deux  cent  vingt- 
un  mille  livres  ;  distraction  faite  de  la  somme  de 
vingt  mille  livres  pour  son  compte  de  fonds  dans 
sa  commendite  ,  les  Syndics  des  Créanciers  unis 
reconnurent  le  sieur  Livache  ,   associé  commcn— 
<litaire  du  sieur  Bernard ,  créancier  de  cette  sora- 
ei  lui  assignèrent    i5,35g   livres    19    sois 
P6  deniers  dans  une  première  distribution.  Cette 
j  décision  si  juste  devoit  ce  semble  cautionner  aux 
ftnutrcs    Créanciers   la   légitimité    des   droits    du 
lïlicur  Livacke  ,    et  les  convaincre  qu'il  n  étoit  eu 
*"  t  que  simple  associé  ccmmsnditnlre.   Maïs  Ici 
I  victimes   infortunées  d'une  excessive   conliaiicc 
lans  la  loyauté  d'un  Négociant ,   ne  croycnt  pas 
ciicment  aux   droits    les   plus   légitimes   ,     eC 
■«oyent  avec  peine  échapper  de  leui  main  le  gage 
X  je  leur  créance  :  le  sieur  Livache  cadet  ne  tarda 
Ksas  à  être  inquiété  ;  divers  Créanciers  da  sieur 
"  '  ,  à  la  tête  desquels  se  trouvent  les  sicuvi- 

fiûutte .  Roqmplane  et  Compagnie  de  Montpellier, 
i^prmcrcnt  ,  au  Tribunal  de  District  de  Vienne  , 
^ne  demande  tendante  à  le  faire  déclarer  associè- 
l})UT  et  sijnplc  du  sieur  Bernard  ,  à  le  priver  de  sa 
Z  4 
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créance  au  marc  la  livre  ,  et  à  le  soumettre ,'  par 
raction  solidaire  ,  à  compléicr  le.  paiement  de 
leurs  créances  ,  si  les  biens  du  sieur  Bernard  ne 
présentoient  des  fonds  assez  considérables  pour 
les  remplir.  Ces  prétentions  exagérées  à  IV.xcès  , 
Bcpouvoient  être  favorablement  accueillies;  elles 
furent',vivcment  combattues  par  le  sieur  Livache, 
A[)rès  avoir  prouvé  la  disconiinuatioYi- de  la 
pramièiic  Société 'depuis  1781,  le  sieur  Livache 
elémontra  combien  les  demandes  de  ses  adver- 
saii^eA  étoient  déplacées. 

-  Lorsqu'il  s'agit ,  dit-il,  de  déterminer  le  mo- 
ment précis,  de  la  dissolution  d'une  Société,  qui 
n'aV  eu  d'autre  publix;ation.  qu'une  gestion  de 
commerce  sous  une  raison  sociale  commune  , 
ks  preuves  les  plus  complettcs  que  l'on  puisse- 
en  indiquer  ,  sont  le  changement  de:  là*  raison 
Sociale,  la  nouvelle  signature  ,  la  tfahsiation  du 
commerce-,  leloigncnient  des.  Associés  et  la 
publication  .^de  lettres -circulaires  qui  annoncent 
à  leursicorrespondans  les  nouveaux  arrangemctis 
qu'ils  oiix-pris  ,  et  les  autres  actes  parlesquVUles 
Associés  ont  annoncé  et  manifesté  qu'ils  rom- 
poient  Jeur  Société.  Formée  par  un  simpiccoa- 
sentement  mutuel ,  falloit-il  autre  chose» pôut  l^ 
romprcque  le  changerfltnt  de'  leu^  Volontés  ,r  «t 
la  sortie  .d'un  Associé  n'étoit-^elle-  pas  •suffisarA- 
ment  constatée  par  la  suppreskion  de  son  nom^ 
dans  la  raison  sociale  ,  et'|)<ar  la  formati%iti:  d'une 
maison  de  commerce  ?    ■'•;  *.         •■ 

.  D'ailleurs  les  créanciers  i->qui  contestent  rtiain- 
tcnant  ,  n^ont  contracté  ût\^^y^^  qa'aVec  la 
nouvelle  itiaison  de  BetH  ipd  et  compagnie  ;  -i\é 
ne  peuvent  idonc  p^^préi^ildre-  àyoir/bï»n*é^  un 
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engagement  arec-  Tancienne  qui  ne  subsisloit 
plus  depuis  iiuijt  an>,>  ni  conséc|uemment  avoir 
pour  obligé  le  sieur  Livache  cadet  ,  dont  le  nom 
avoit  été  redtc  de  là  «içrnature  de  là  Société  dès 
1^3 1  »   «ans  y  avoir  reparu,  depuis.  .v 

LeTrtbTJNAL  ,  prortonçiant  en  dernier  ressort, 
déclare  le  sieur  Livache  père  -,  associé  commen- 
ditalre  du  sieur  Brrriard  .  depuis  le  niais  de  Ma« 
1781  jusqu'à  la  fuite  dudit  Bernard,   en  1789; 
en-  conséquence  ,  ordonne  qiiè  ledit  sieur  Livache 
cadet  entrera  en  concours  avec  les  créanciers  du 
sieur  B'ernard  ,  dans  Tordre  et  distribution  des 
deniers  qu*oin  produit  ci  produiront  les  ventes 
des  effets  et  dettes- actives  du  sieur  Bernard  ;  aii 
itiarCla  liviie  ,  a  coiicurrence  de  la  somme  de 
2'li;59i'  livres    14  sols   3  deniers,   à  laquelle 
somme  les  créances  du  sieur  Livache  cadet  de-. 
meurent   fixées  ,   distraction    faite  de    celle  Qt 
2#o,ôoo  livres  montant  de  son  compte  de  fonds' 
dâiâS  la  commcndite  ;  en  conséquence .  enjoint 
ayx  Syndics  de  procéder- à  unè'uoui'eHc  répar'^ 
tfti(>h  des  deniers  qui  sont  ^etatrfcf  Tettrs  mains ^f 
c^t'cniaite  -de'lb's^  vi^l^r  entre  Ics'rnait^s  dudit- 
siettr'Zzi;/Wi^(*;  pr5br  la  s'omhié  à  laqtrê'de  anîvèfà 
sa  part  darts  %  "répartition;  a-  concurrence  tîrf* 
sàdite  cféaiice  .  avec  intérêts 'p^endant' le  temps' 
qU€'îe's-^êni'^s^«dé*fa  faillite  èii  ont  produit V'èt* 
}ibiii<  faire  lâ-méhie  délivrance  d^s'àtînic^ePHt^ 
z.xx\jèH  créaneiéps  ,t  d^'léur  pàrtVlaiW' ladite  rétïiP^ 
tî^fen  ,  à-eôtfcOrrétteeide  )ëuW-<ireà3Sèrsdâris'W 
même  faillite  ,  aussi  avec  inrtérêtà  "pendant  mj%- 
lé^ift  dèrtic^-  erf-dtit  pf^fîafit  ;  -'ce- '-faisant  i'ic» 
dt»dare  •1>îîA  èl-Vâ*lkl>l*meh<<^»L*Vcè:'-='-    '.  "  f^'i 
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Tribvnâl  tCApptl  de  la  Police  cBrrectioTmclU. 

Jugement  du  9  Mai   1791. 

Quelle  peine  doit  remplacer  ,  en  mnnert  de  Police 
correctionnelle  ,  l'amende  pécuniaire  prononcée 
contre  un  Imolvable  ? 

Bertrand  dEyris  [voyn  le  Numéro  précédent . 
pages  2.9S  et  suiv.  )  ,  coiidarané  ,  pour  avoir  tenu 
la  banque  et  taillé  dans  un  jeu  de  bhibi  ,  à  un 
emprisonnement  de  huit  jours  ,  à  une  amende 
de  t,ono  livres,  et  au  paiement  solidaire  de 
plusieurs  autres  amendes  ,  passe  huit  jours  dans 
la  Maison  de  correction  ;  ensuite  il  expose  et 
prouve  qu'il  est  hors  d'état  de  rien  payer;  il 
demande  à  sortir  de  la  Maison  de  cOrreciion.  La 
Loi  sur  la  Police  municipale  proroge  ,  en  ce  cas . 
la  détention  des  insolvables.  Le  Gode  rural  pro- 
roge également  cette  détention.  C'est  dans  la 
Maison  d'arrêt  qu'on  est  renfermé  en  vertu  de  la 
Loi  sur  la  Police  municipile  :  en  vertu  du  Code 
rural ,  c'est  dans  la  Maison  de  correction.  Ouant 
i  la  Loi  sur  la  Police  corrcctionneils  .  elle  n'a 
point  de  dispositions  à  cet  égard.  Quel  parti 
faut-il  prendre  relativement  à  ceux  qui  sont  dans 
l'impuissance  de  payer  une  amende  de  Police 
correctionnelle?  Le  plus  doux  ;  et  conscqucm- 
nient  kur  appliquer  la  disposition  de  U  Loi  sur 
la  Police  municipale. 

Le  Tribunal,  attendu  que  l'article  16  du 
titre  premier  de  la  Loi  du  zx  Juillet  1791  .  sur 
la  Police  municipale  ,  porte  que  :  "  Faute  de 
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paiement  des  amendes  prononcées,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une  détention 
d'un  mois  ,  à  T égard  de  ceux  qui  sont  insolva- 
bles ;  et  que  le  titre  i  de  la  même  Loi,  concer- 
nant la  Police  correctionnelle  ,  ne  contient  point 
de  disposition  différente  ïj;  ordonne  que  Ber- 
Urand  dEyris  sera,  sur  la  minute  du  présent 
Jugement ,  transféré  de  la  Maison  de  correction 
en  celle  des  prisons  de  la  Force  ,  pour  y  rester 
Tespaced'un  mois ,  dans  lequel  temps  d'un  mois 
seront  compris  les  jours  qu'il  a  passés  dans  la 
Maison  de  correction ,  au-delà  du  temps  déter- 
miné par  le  Jugement  du  28  Avril  1792. 

<*— ^— — ^»— — ^—  Il  M      ■         I     ■  I  11  — — P— 

Jurisprudence. 

Ré?  ON  SE   d-es   Rédacteurs  à  diverses  Questions 

de  leurs  Abonnés. 

Question  proposée  par  M.  Del.,.. ,  Maire  de  Rem.... 

.  Sur  une  contestation  élevée  dans  une  Muni- 
cipalité ,  au  sujet  de  la  taxe  de  la  viande  ,  les 
Bouchers  ont  interjeté  appel  du  Jugement  rendu 
par  la  Municipalité  ;  c'est  le  Commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  du  Tribunal  de  District  , 
qui  a  défendu  la  Municipalité  sur  cet  appel ,  en 
requérant  pour  elle.  Le  Département  a  pré* 
tendu  que  l'affaire  étoit  de  sa  compétence  ;  mais , 
nonobstant  son  Arrêté  ,  le  Tribunal  de  District 
a  jugé.  En  avoit-il  le  droit?  Etoit-cç  au  Com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  à  représenter  là 
Municipalité  ? 

Rip.  Cette  question,  n'en  fait  une  que  faute 
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de  se  reporter  aux  véiitables  principes  en  matière 
d'Administration  et  d'Ordre  judiciaire.  Les  Mu- 
nicipalités sont  investies  de  deux,  espèces  de 
fonctions  totalement  distinctes  :  les  fonctions 
purem.'nt  adiiiinistratives ,  et  les  fonctions  de 
Police.  A  regard  des  premières  ,  qui  ont  pour 
objet  l'administration  des  propriétés  communa- 
les, de  celles  appartenances  à  la  Nation  ,  dans  les 
cas  où  cette  Administration  leur  est  attribuée  , 
les  Municipalités  ne  les  exercent  que  comme 
Gorps  administratifs;  et,  sous  ce  rapport,  elles 
TTC  sont  soumises  qu'à  Tinspection  des  Corp» 
administratifs  supérieurs  ;  elles  ne  sont  justi?- 
ciables  que  d'eux  ,  s  il  e,'4  peruiis  de  s'expriiucr- 
ainsi  ;  les  Tribunaux  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
s'en  mêler. 

Quani  à  ce  qui  conGcrnc  les  fonctions  de 
Police  ,  ce  n'est  point  comme  Corps  adminis- 
tratifs que  les  Municipalitéb  les  exercent ,  mais 
comme  formant  une  sorte  de  Tribunal  ,  commç 
exerçant,  en  quelque  façon  ,  des  fonctions  judi- 
ciaires. Or,  sous  ce  dernier  rapport,  cette  espèce 
de  fonctions  n'est  point  subordonnée  à  là  sur- 
veillance des  Corps  administratifs  supérieurs  ,  à 
qui  tou^ç  fonciidn  judiciàiii?  est'ititcrdite.  -f^ojeri 
l'article  j  dé  la  section  z'du  cKapitte  4  du  titre  3* 
4e  lAcre  constitutîonneb,'  où  if  est  dit  que  les' 
Administrateurs 'ne  ptuvcnt'ritn  entreprendre ,  iur 
l'Ordre  judiciaire.  ••  .-..:.  .i..-. 

Cette  première  partie  de  ja  question  se'trbtivc' 
encore  décidée  .d'une  raafïièï'c  au  moins  àusst 
]')ôsitiv^VV^^ 'l'article  4  du  titre  il'  de  la  libî'clti 
24  Août  1790,  sur  rOrganisation  du -tî'airvfcj 
Ordre  judiciaire  ';  il  'y  estait  :  5<  Les  appels"  des 
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Jug^mens  en  matière  de  Police  ,  seront  portés  au 
Tribunal  de  District  5J. 

^l  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si,  dans 
la  question  qui  nous  occupe  ,  la  Municipalité  a 
jugé  comme  Tribunal  de  police  ,  ou  comme 
Corps  admifiisiratif.  Or  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  difficulté  à  cet  égard. 

L'article  3  du  même  titre  a  fixé  les  objets  de 
police  confies  à  la  vigilance  et  à  1  autorité  des 
Corps  administratifs  j  on  y  trouve  ,  entr'autres  , 
rînspçction  sur  la  fidélité  du  débit,  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids  ,  à  l'aune  ou  à  la 
^mesure  ;  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés   en  vente  publique. 

La  Loi  du  zi  Juillet  1791  ,  attribue  de  nou- 
veau à  la  Police  municipale  ,  1  inspection  sur  les 
comestibles,  boissons,  médicamens  ,  etc.  Voyn 
les  articles  i3,  20  et  suiv.  de  cette  Loi  ,  titre 
premier. 

Enfin  l'article  3o  dp  la  même  Loi ,  et  au  même 
titre  ,  attribue  encore  aux  Municipalités  la  taxe 
du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie  ;  et  cette  attri- 
bution leur  est  donnée  ,  il  n'en  faut  pas  douter, 
en  leur  qualité  de  Tribunaux  de  police.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  douter  qu'en  pareille  matière  ,  le 
Jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  mu- 
nicipale,  soit,  sur  l'appel,  dn  ressort  du' Tri- 
bunal de  District  ;  et  que  mal-à-propos  la  con- 
noissance  en  a  été  revendiquée  par  le  Directoire 
de  Département. 

Syir  la  seconde  partie  de  la  question  pro- 
posée ,.  il  reste  à  examiner  si  c'étoit  au  Com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  à  représer)ter  la 
Municipalité  sur  Tappcl  porta  devant  le  Tribu* 
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nal  dcDîstnct;  et ,  ^,  cet  égard,  nous  observons^ 
d'abord  que  renonciation  est  vicieuse.  ^Ce  n'est 
point  la  Municipalité  que  le  Cotnmissaire  du 
Pouvoir  exécutif  représentoit  ;  ce  n'est  point 
pour  elle  qu'il  rcquéroit  ;  car  la  Municipalité 
n'étoit  point,  sur  l'appel ,  partie  poursuivante  ; 
elle  n'avoit  pas  plus  d'intérêt  à  cette  contestation 
que  n'en  a  un  Tribunal  de  District  ,  dpnt  le 
Jugement  est  attaqué  ,  par  la  voie  de  l'appel , 
devant  un  autre  Tribunal  de  District.  Comme  il 
s'agissoit  d'un  objet  de  Police  ,  il  n'y  avoit  là 
qu'une  partie  civile  et  la  partie  publique.  Or, 
très -certainement  ,  cfétoit  le  Commissaire  du 
Pouvoir  exécutif,  exerçant  le  Ministère  public  , 
qui  étoit  cette  partie  publique ,  par  la  même 
raison  que  le  Procureur  de  la  Comm^une  l'avoit 
été  devant  la  Municipalité.  Ce  seroit  abuser  de 
la  patience  des  Lecteurs,  que  d'insister  plus  long- 
temps sur  des  vérités  aussi  simples. 

Corps     administratifs. 
Le  Ministre   de  l'Intérieur  à  ses  Concitoyens. 

% 

Paris  ,  le  premier  Septembre ,  Tan  4  de  la  Liberté  ^ 
le  premier  de  r£galité. 

Concitoyens, 

L'inviolabilité  d'un  seul  homme  s'étendoit  à 
tous  les  conspirateurs.  Ce  mot  fatal,  mais  cons- 
titutionnel, écrit  sûr  la  porte  des  Tuileries ,  pro- 
tégeoit,  dans  son  enceinte,  les  plus  vils  çt  les 
plus  audacieux  complots.  Indigné  d«  la  trop 
manifeste  insuffisance  des  Lois  ,  ias  de  n'avoir 
que  des  soupçons  pour  défense,  et  de  se  voir 
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réduit  à  de  vagues  et  irrégulières  commotions  , 
le  Peuple  a  entouré  cette  nouvelle  RastilJe  ;  il  en 
a  forcé  rentrée  ,  et  sous  les  mouceaux  de  raorti 
dont  il  a  fallu  joncher  ces  lieux  ,  jusqucs-là 
témoins  de  tant  de  pcrBtiies ,   elles  se  sont  enfin 

birouvées  ces  preuves  que  réclaraoient ,  avec  tant 
Ml'affcciacion,  deshommes  foibles  ou^omplices, 

■et  de  l'existence  desquelles  les  ardens  amis  de  la 
Patrie  avoient  eu  l'heuieux  courage  de  ne  jamais 
Mouter.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  soupçons 
i  de  défiance.  Des  pièces  écrites ,  arrachées  de 
CCS  archives  du  crime  ,  vont  enfin  apprendre  à 
rUnivets  entier  ce  qu'il  devoit  penser  de  ces 
réclamations  afFectêcs  de  la  Constitution  et  des 
Lois,  de  ces  sermens  si  co  m  plaisamment  répètes , 
de  CCS  témoignages  hypocrites  d'affection  pour 
le  Peuple,  à  i"abti  desquels  on  soudoyoit  des 
assassins ,  on  payoit  des  pamphlets ,  on  dccrioit 
les  assignats  ,  on  subornoii  des  régimens  ,  on 
dispersoii  nos  armées ,  on  ouvroit  nos  frontières , 

^o^  préparoit  enfin  le  ravage  de  nos  propriétés  , 
le  massacre  de  nos  familles ,  la  ruine  de  la  Liberté 
et  les  espérances  de  l'humanité  entière. 

De  tels  crimes  ne  peuvent  rester  impunis.  Un 
grand  procès  va  s  instruire,  et  l' Assemblée  natio- 
nale obéit  au  plus  indispensable  des  devjîrs  ,  en 
en  recueillant  ,  en  en  publiant  les  pièces.  Mais, 
pour  assurer  tout-à-la-fois  et  le  repos  de  l'Em- 
pire ,  et  le  cours  régulier  de  cette  affaire  impor- 
tante ,  il  ne  doit  rester,  sur  les  faits  résuUans  de 
ces  pièces  ,  ni  incertitude,  ni  doute.  Il  faut  qu'il 
pas  un  seul  Français  qui  ne  les  connoisse. 
f  II   faut   qu'au    moment  qù   l'opinion    publique 
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devra  pi;ononcer ,   elle  soit,    s'il  est  possible-, 
coniplètc  ,  générale,  vnanune.  ,'  . 

::  Si  rimporuncc  et  la  rapidité  des  évéDtmcas 
poussent  pas  empêché  rAsscmbléc  nationale  de 
s'occuper  des  Lois  relatives  à  Mnstruction  publi- 
que ,  elle  çiuroit  statué  sans  doute  sur  les  moyens 
d'appeler  tous  les  Citoyens  delEmpixe  à  discuter 
les  grands  intérêts  de  la  Patrie  ,  et  de  les  .mettre 
au  courant  de  tout  ce  qui  peut  y  être  relatif.  Le 
besoin  de  mesures  de  cette  espèce  ne  fut  jamàifi 
plu^  sensible  que  dans  les  circonstances  présen- 
tes ,  et  Tactivité  du  Gouvernement  ,  le  zèle  des 
.hommes  éclairés,  doivent  suppléer  à  ce  qui  n'est 
ipoint  encore  pTCS(irit  à  ce  sujet;  .- 

Conformément  aux  intentions  de  F  Assemblée 
nationale,  de  nombreux  exemplaires  de  toutee 
les  Lois  et  de  toutes  les  pièces  relatives  aux 
.grandes  découvertes  du  lo  Août,  scrépandcnt, 
co  ce  moment ,  dairs  les  Départemens.  Mais  les 
.Cormes  actuelles  de  la  distribution^,  tenderbt 
,nîftlhcurcusc«iïcnt  à  Ja  concentrer  presque  exclu- 
sivement parmi  ceux  qui  ont  le  temps  .ou  les 
moyens  de  lire;  et  comment  .s'assurer  que  Ig 
•lùïnière-  et  la.  vérité  parviennent  jusqu'à  ces 
hommes  précieux  à  qui  le  défaut  de  moyerwj 
.et  la  continuité  de  leur*  travaux  ,  enlèvent^  tant 
.dloccâsi.ons  de  savoir  ce  qui  se  ]):jsse,  et  de  juger 
avec  discernement  des  intérêts  de  la  chose  public 
qjU^.?  Ce  sont  eux  cependant  qu'il  est  pressant 
:d  instruire,  puisque  c'est  dclcur  destinée  princi- 
.palemcnt ,  et  de  leur  réhabiiitadon  qu'il  s  agit,-, 
dsuis  ce  grand  combat  de  l'égalité  de  tous  cootoe 
les  tisurpadons  du, petit  nombrci   ■ 

Il  existe  pour  eux  ,   dans  quelques  endroits  , 

UIJ 
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un  usage  simple  ,  et  dont  la  Loi  avoît  même 
imposé  le  devoir  aux  Cures ,  celui  des  lectures 
faites  à  haute  voix  au  Peuple  rassemblé.  Cet 
usage  devroit  cire  général  .  et  au  défaut  des 
Curés,  les  Juges  de  paix  ,  les  Notaires^  tous  les 
Hommes  publics  auroicnt  du  s'occuper  de  le 
répandre  et  de  le  maintenir.  Ce  supplément  de 
travaux  eût  honore  leur  zèle,  annobli  leurs 
fonctions.  Il  en  eut  même  diminué  la  fatigue  ; 
car  la  confiance  adoucît  tout,  et  les  Hommes 
publics  qui  sauroient  Tobienir  ,.  s  cpargneroient 
le  temps  et  les  peines  qu'ils  n'emploient  que  trop 
souvent  à  la  suppléer. 

Il  est  digne  de  vous.  Concitoyens,  dans  ce 
moment  soleranel ,  de  réparer  les  effets  de  la 
négligence ,  et  de  chercher  à  établir  cet  usage 
dans  les  lieux  que  vous  habitez,   ou  que  vous 
êtes  dans  le  cas  de  parcourir.  Invitez  le  Peuple 
à  se  rassembler  dans  les  jours  destinés  à  le  re- 
poser de  ses  travaux  journahers;  qu'il  se  nomme 
des  lecteurs  pris  dans  son  sciu  ,    qui  lisent  ])ério- 
diquetnent  et  à  haute  voix  toutes  les  pièces  de 
conviction  et  d'instruction  que  l'Assemblée  na- 
tionale   et   le   Gouvcrnem-ent  répandent    dans 
l'Empire.    Qu'ils  soient  les  dépos  t  ires  de   ces 
écrits  utiles  ,   qu'ils  en  répètent  souvent  la  lec- 
ture ,  qu'ils  y  joignent  celle  des  papiers  pério- 
diques et  des  bons  ouvrages  qu'eux-mêmes  ou 
d'autres  Citoyens  pourront  procurer.    Il  en  est 
un  entr'autres  que  je  vous  recommande  ,  parce 
qu'il,  contieot  les  plus  précieux  développemens 
sur  cette  matière  importante;  c'est  l'écrit  intitulé: 
des  Sociétés  populaires ,  considérées  comme  une  bran- 

Septembre  1791.  N^.  XIL  A  a 
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che  tssentielk  de  V instruction  publique  ,  (extrait  de 
la  Chronique  du  mois  (l'Avril)  dont  j'ai  fait 
répandre  un  grand  nombre  d'exemplaires  durant 
ma  première  administration.  Tâchez  d  étendre 
«t  d'organiser  par-tout  où  vous  le  pourrez  ,  cet 
établissement  que  sollicitent  la  Patrie  et  Thu- 
raanité.  Je  vous  prie  de  m'instruire  de  tout  ce 
que  vous  ferez  à  cet  égard,  et  de  m'îndiqucr 
trcs-prompteraent  les  lieux  où  vous  aurez  réussi 
à  fonder  cet  usage.  A  Taidç  de  ces  renseigne- 
mens  ,  je  dirigerai  mes  envois  d'une  n^inière 
encore  plus  utile  que  je  n'ai  pu  le  faire  juiqu'icî. 
Ce  nouveau  service  à  rendre  à  la  chose  publique 
est  trop  essentiel ,  il  tient  trop  de  près  au  bon- 
heur des  hommes ,  pour  que  je  ne  doive  pas 
compter  sur  tout  votre  zèle  et  sur  toute  votre 
activité.  N'oublions  pas  que  les  vices  et  la 
tyrannie  naissent  de  l'ignorance  ,  et  s'entre- 
tiennent par  le  mensonge.  Eclairons  les  hom- 
mes ;  ils  embrassent  la  vérité  dès  qu'ils  la  con- 
noissent  ;  ils  sont  bons  dès  qu'ils  en  font  la  règle 
de  leur  conduite  ;  ils  sont  heureux  quand  ils 
pratiquent  la  Justice.  Songeons  que  les  premiers 
principes  de  la  politique  sont  aussi  ceux  de  la 
morale  ;  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  solide  pour 
l'avantage  de  l'espèce  humaine  ,  sans  améliorer 
les  mœurs  par  les  inspirations  du  sentiment ,. en 
même-temps  qu'on  détermine  les  actions  par 
la  Loi.  ^ 

Signé  ,  Roland^  Ministre  de  Hntcricur. 
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Extrait  du  procès-verbal  du    Conseil  permanent 
du  Département  des  Ardennes. 

Du  22   Août  1792  ,   Tan  4  de  la  Liberté. 

Le  Conseil -général  du  Département  des  Ar- 
dennes  ,  en  sarveillancc  permanente  ,  ayant 
recueilli  tous  les  renseîgnemens  nécessaires;  pour 
Fcxécution  de  la  Loi  du  22  Juillet  1792  ,  relative 
au  complément  de  TArmée. 

Le  Procureur-général'Syndic  a  dit  :   •  ' 

Messieurs, 

Vous  avez  reçu  et  transmis  aux  Districts  ,  qui 
Tont  fait  parvenir  aux  Municipalités  du  ressort , 
la  Loi  du  22  Juillet  dernier.  Vos  soins  pour 
l'exécution  de  cette  Loi  se  sont  bornés  ,  jus- 
qu'à ce  moment ,  à  l'invitation  générale  que 
vous  avez  faite  à  tous  vos  Concitoyens  d'en 
remplir  le  vœu ,  et  aux  Administrations  de 
Districts  de  favoriser  ,  par  tous  les  moyens  qui 
seroient.cn  leur  pouvoir ,  le  complément  de  la 
Force  publique  nécessaire  pour  repousser  les 
armées' menaçantes  des  ennemis  de  cet  Empire. 
Vous  avez  cru  convenable  d'attendre  ,  pour  faire 
vos  dispositions  particulières  ,  que  le  Pouvoir 
exécutif  vous  eût  fait  parvenir  l'instruction  qu'il 
devoit  transmettre  aux  Conseils  de  Départe- 
mens  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  seconde  section  du  titre  premier 
du  Décret.  Vous  n'avez  pris  cette  détermination, 
qu  afin  d'établir  la  concordance  la  plus  parfaite 
qu'il  seroit  possible  entre  les  mesures  de  l'Admi* 
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nîstratîon  et  celles  que  lui  indîqucroît  rinstruc- 
tion  du  Ministre  de  la  Guerre,  Vous  venez  , 
Messieurs,  de  la  recevoir,  et  Texamcn  que  vous 
en  avez  fait,  vous  permet  aujourd'hui  de  diriger 
les  (démarches  des  difFérens  Corps  administratifs 
et  des  Commissaires  qui  seront  spécialement 
préposés  à  l'exécution  de  la  Loi. 

Quelles  sont  les  différentes  obligations  que 
Vous  impose  celle  du  21  Juillet  dernier  ? 

i^.  La  levée  de  1,100  hommes  pour  lesquels 
votre  Département  se  trouve  compris  dans  le 
tableau  annexé  au  Décret  ,  et  qui  ,  aux  tennes 
de  Tarticle  11  de  la  section  première  du  titre 
premier  ,  doivent  compléter  les  difFérens  Corps 
d'artillerie  ,  d'infanterie  ,  cavalerie  et  troupes 
légères  de  l'armée  de  ligne. 

z°.  La  levée  de  Citovens  en  nombre  suffisant , 
pour  opérer  le  complément  des  bataillons  de 
Volontaires  nationaux  fournis  par  Tarrôndis- 
scment. 

3^.  La  levée  d  une  compagnie  de  100  hom- 
mes ,  pour  lesquels  votre  Département  doit  con- 
tribuer à  la  formation  des  41  bataillons  de  ré- 
serve ,  décrétés  par  l'article  4  du  titre  3  de  la 
même  Loi. 

4°.  Enfin  le  recrutement  des  Vétérans  natio- 
naux et  Citoyens  retirés, avec  des  pensions  ou 
traitemens  militaires  ,  qui  voudront  se  réunir  à 
€eux  qui,  aux  termes  de  l'article  premier  du 
titre  l  ,  sont  destinés  à  la  garde  et  à  la  défense 
des  places  de  guerre  de  Textrême  frontière. 

Votre  première  opération  doit  être  relative  à 
la  répartition  sur  tous  les  Districts  des  l^oo 
hommes,  dont  i,too  sont  destinés  au  complé<^ 
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ment  de  Tarniée-dc  ligne  ;  et  les  100  autres  aux 
bataillons  de  rése^'vc. 

Vous  devez  ensuite  répartir  sur  les  mêmes 
Districts  le  nombre  de  Citoyens  destinés  au 
complément  des  Volontaires  nationaux  du 
Département ,  et  après  avoir  nommé  vos  Com- 
missaires selon  le  vœu  de  l'article  6  du  titre 
premier  de  la  Loi ,  leur  tracer ,  ainsi  qu'à  leurs 
Collègues  et  aux  Corps  administratifs  qui  vous 
sont  subordonnés  .  les  'mesures  qui  devront  les 
conduire  au  succès  des  opérations  auxquelles 
ils  sont  appelés  à  concourir. 

.  Vous  avez  à  déterminer  .  dès-à-présent  ,  le 
modfc  de  répartition  des  hommes  destinés  à 
l'armée  de  ligne  et  aux  bataillons  de  réserve. 
Les  renseignemens  que  vous  avez  demandés  sur 
la  population  active  de  chaque  Commune  ^for- 
meront la  base  de  cette  répartition.  Ils  vous  ont 
appris  combien  il  existe  de  Citoyens  actifs  dans 
chaque  District ,  et  combien  d'individus  depuis 
l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  cinquante. 

La  Loi  du  z8  Juillet  ,  dérogeant  pour  cette 
fois  aux  Décrets  précédemment  rendus  ,  a  auto* 
risé  l'enrôlement  des  jeunes  gens  à  l'âge  de  seize 
ans,  pourvu  qu'ils  eussent  la  force  née  ;  ire 
pour  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 

Ne  vous  paroîtra-t-il  pas  plus  raisonnable  , 
Messieurs  ,  de  préférer  pour  base  la  partie  de  la 
population  plus  particulièrement  propre  au  ser- 
vice des  armes ,  à  la  masse  entière  des  Citoyens 
actifs,  parmi  lesquels  il  en  est  un  grand  nom- 
bre ,  ou  actuellement  incapables  d'y  être  em- 
ployés, ou  qui  en  sont  dispensés  soit  parleur 
âge  ,    soit  pat  la  naturç  de  leurs  fonctions. 
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La  distribution  des  hommes  nécessaires  au 
complément  des  bataillons  de  Volontaires  natio- 
naux du  Département ,  doit  suivre  des  propor* 
rions  différentes.  Il  seroit  injuste  d'y  adopter 
celles  pour  lesquelles  chaque  arrondissement  de 
District  a  concouru  à  leur  formation.  Vous 
n'avez  pas  oublié  ,  Messieurs  ,  que  les  Districts 
de  Rocroi  ,  Charlevilie  et  Sedan  ,  ont  fourni 
chacun  un  bataillon,  tandis  que  ceux  de  .Reihel , 
Vouziers  et  Grand- pré  .n'en  ont  donné  qu'un 
seul  entr'eux.  Vous,  réparerez  ,  Messieurs,,  dans 
votre  sagesse  ,  cette  inégalité  ,  en  conciliant 
cependant,  autant  que  vous  le  pourrez  ,  le  mode 
de  cette  répartition  avec  rintérêt  et  les.jîcioins 
dc.rÀgriculture  plus  prcssans  dans  ces  tfoisi- Dis- 
tricts^ qu  ils  ne  le  sont; dans  les  trois  premiers. 
Ces%:onsidérations  et  la  justice .  distributive 
seroîent  également  respectées  en  fixant  aux  deux 
tiers  du  déficit,  le  contingent  des  Districts  de 
Rhetel ,  Vouziers  et  Grand-pré  ,  et  au-tiers  seu- 
lement celui  des  trois  autres  ;  vous  laisseriez 
d'ailleurs  subsister  ,  pour  la  distribution  <ic  ces 
quotités  sur  chacun  des  six  Districts  ,  les  bases 
que  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  proposer 
pour  la  répartition  du,  nombre  dhommes  à 
fournir  pour.  Tarmée  de  ligne. 

Ces  préliminaire^  remplis  ,  vous  devez  pro- 
céder ,  conformémeng  aux  dispositions  de  Tar- 
ticlc  6  du  titre  premier  de  la  LQi\,  ù  la  nomina- 
tion .de  deux  Commissaires  pris  ,  sqit  dans  le 
sein  -du  Conseil ,  soit  en  dehors .  pour  concourir 
avec  ceux  deç  Districts  et  des  Communes^,,  à  lac- 
ç^lératipn  des  différentes  levées  dont  ils  sont 
spécialcmeut    et  uniquement    chargés    sous.  la 
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surveillance  des  Conseils  respectifs.  Vous  rappel- 
lerez ,  sans  doute  ,  ensuite  aux  Commissaires 
particuliers ,  dont  Tarticle  8  du  même  titre  or- 
donne la  nomination  ,  ce  que  leur  prescrivent 
le  même  article  et  le  septième  ;  et  aux  Directoires 
des  Districts ,  les  moyens  que  leur  présente  la 
Loi  et  l'instruction  pour  faire  passer  à  leur  desti- 
nation les  Citoyens  qui  se  seront  voués  à  la 
défense  de  la  Patrie. 

Une  difficulté  se  présente  dans  l'exécution  de 
la  dernière  partie  des  dispositions  des  articles 
7  et  8  ;  elle  .est  relative  à  Tinscription  des* 
Citoyens  qu'ils  supposent  avoir  été  choisis  con- 
formément à  l'article  ^  de  la  Loi  du  8  Juillet 
dernier.  Vous  avez  remarqué  que  par  l'article  5  , 
le  Corps  légisVatif  s'est  réservé  de  fixer  le  nombre 
des  Gardes  nationales  que  chaque  Département 
devroit  fournir.  Ce  nombre  n'étant  pas  donné  , 
nous  devons  croire  que  les  Citoyens  n'ont  pas 
fait  leur  choix  ;  et  dès-lors  les  Commissaires 
n'auront  pas  d'inscription  dans  le  sens  des  arti- 
cles dont  on  vient  de  parler. 

Sur  quoi   la  matière  mise    en  délibération  : 

Le  Conseil  considérant  que  la  Patrie  a  besoin 
de  défenseurs  et  qu'elle  doit  s'attendre  à  en 
trouver  un  grand  nombre ,  lorsque  la  Liberté 
est  menacée  ,  lorsqu'on  veut  javir  à  chaque 
Citoyen  ce  bien  précieux  sans  lequel  la  vie  est 
un  malheur  et  un  opprobre  : 

Considérant  qu'un  déyelpppeiDent  de  forces 
imposantes  »  tel  que  l'a  décrété  l'Assemblée 
nationale  ^  peut ,  non-sevilcpent  assurer.  la  vic- 
toire ,  mais  peut-être  empêcher  les  combats  : 

Considéra*)!^  ,    au  surplus  «    qu'il   s'agit    de 
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rhonncur  et  du  salut  de  tous,  et  procédant  à  la 
répairtîtîon  swr  chacun  de?  six  Distticts  de  son 
ressort  ;  i^.  de  doute  cents  hommes  qu'il  doit 
fournir  aux  termes  de  la  Loi ,  pouf  le  complc- 
jncnt  de  l'armée  de  ligne  :  2®.  de  cent  hommes 
pour  une  compagnie  de  réserve  :  3°.  de  douze 
cents  hommes  pour  le  complément  des  qiiatre 
bataillons  dé  Volontaires  nationaux  du  Dépar- 
tement ,  arrête  ce  qui  suit  :  • 

Art.  I.  Le  District  de  Charleville  fournira  , 
pour  le   complément  de  l'armée  de  ligne  , 

144  hommes. 

Celui  de  Rocroi ,  176. 

Celui  de  Sedan  ,  279. 

Celui  de  Vouziers  ♦  ^  47- 

Celui  de  Grand-pré  ,  99. 

Celui  de  Rethel  ,  255. 

\ 

Total     i,xoo. 


II.  te  District  de  Charleville  fourntta ,  pour 
lés  100  hommes  de  la  compagnie  de  réserve , 

20  hommes. 
Celui  de  Rocroi  ,  i5. 

Celui  de  Sedarn  ,  53. 

Celui  de  Vouziers  ,  ii. 

Celui  de  Grand-pré  ,  8. 

Celui  de  Rethef ,  22. 


Total     100. 


m.  Le  Dïstrîcfc'dc  Charleville  ,  •  qui  a  fourni 
uû  bataillon  dë'Vùlbhtairéè,  foàhiira,  pour  le 
complément  des  ^atTcbataîIIohs,  114  hommes. 

Celui  de  Sedan',  ^^ui  est  datJS      ■ 
le  même  cas  ,  i35;     ' 
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Ccluî  de  Rocroî  ,  qui  est  aussi 
dans  le  même  cas  ,  i33  hommes. 

Les  Districts  de  Rhetel ,  Vou- 
zicrs  et  Grand- pré  ,  qui  n'ont 
fourni  ensemble  qu  un  bataillon  , 
fourniront  ;  savoir  :  le  District 
de  Rethel ,  Z67. 

Celui  de  Vouzierg  ,  26g. 

Celui  de  Grand-pré  ,  z66. 

Total     1,102. 


IV.  Le  Conseil  nomme  pour  Commissaires 
chargés  d'accélérer  ces  différentes  levées  ,  MM. 
Poulain  et  Moirtt  ,  Chefs  de  légions  du  District 
de  Charleville.  ^  ' 

V.  Il  sera  également  nommé  deux  Commis- 
saires par  chacun  des  Conseils  de  Districts  et  de 
Communes.  Ceux  des  Conseils  de  Communes 
rendront  compte  de  leurs  opérations  à  ceux  de 
Districts  ,  et  ceux  des  Districts  à  ceux  de  1  Âc!« 
ministration. 

VI.  Trois  jours  après  la  réception  du  présent 
Arrêté  ,  les^  Citoyens  ,  en  état  de  porter  1^ 
armes  ,  se  rassembleront  par  canton  ;  et  là  , 
sous  la  surveillance  de  la  "Municipalité  du  chef- 
lieu  et  en  présence  d'un  Commissaire  nommé 
parle  Dir€ctoire-4c  District  y  in€Uî)>endammcnt' 
de  ceux  désignés  par  Tarticle  5  ,  il  sera  ouvert 
trois  registres  ;  Tun  pour  l'inscription  des  Vété- 
lans  ,  le. second  pour  leogagcoienjt  dans  les 
txoupes  de  ligne,  ec  le  craisiè.me  pour  le  com- 
plément des  VûlqiUaiies.ni^tianillAX. 

VII.  Les  Officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
Canton  ,  tretldtont  proCés^v^rbal  de  la  nomi- 
nation qm  «ura  -été  faite  par  ks  Gîtoyen«  ras^' 


(  378  ) 

semblés  de  ceux  qui  devront  servir  les  premiers 
en  qualité  de  Volontaires  nationaux. 

VIII.  Les  Municipalités  et  Commissaires  se 
coriformeront  au  reste  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  Loi  du  il  Juillet ,  relative  au  complément 
de  Tarmée. 

IX.  Les  Citoyens  inscrits  pour  la  troupe  de 
ligne ,  partiront  pour  se  rendre  à  leur  corps  , 
au  plus  tard  ,  huit  jours  après  celui  de  leur 
engagement  ;  ceux  qui  se  seront  inscrits  pour  le 
complément  des  bataillons  de  Volontaires  natio- 
xiaux  ou  pour  la  réserve  ,  se  rendront  de  suite 
au  chef-lieu  de  Département  ;  les  Vétérans  se 
réuniront  aux  compagnies  de  Vétérans  placées 
dans  lé  Département. 

X.  La  Patrie  s'étant  solemncllement  chargée 
des  veuves  et  enfans  djc.  ceux  qui  mourroient  en 
combattant  pour  elle  ,  le  Conseil  de  Départe- 
ment déclare  qu  il  secondera  avec  ardeur  les 
vues  bienfaisantes  des  Législateurs, 

XI.  Le  présent  Arrêté  sera  ,  de  sqiite ,  impri- 
mé ,  publié,  affiché  et  envoyé  à .  toutes  les 
Municipalités  du  ressort  ,  par  la  voie  de» 
Districts. 

Signé,  Philippoteau^  ,   Président  ; 
Gailly.,   Secrétaire-général. 

V    A    R    I    i    T    É    is. 

Observations  /idreisén   aux  Rédacteurs ,    sur  les 
Juges    de  paix  dans  les   campagnes  ;   par  Af. 
Mirfin  ,  Jtiçe  de  paix  de  Trjel. 

.;  «Le^  Juges  de  paix  exercent,  des  fonctions  im- 
portantes ,  en  raison  desquelles  il  leur  £aut  des 
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connoissarices  qu'ils  ne  peuvent  puiser  que  dans 
une  éducation  soignée ,  ou  dans  1  étude  des 
Lois. 

Beaucoup  de  contestations  sont  appuyées  sur 
des  Lois  anciennes,  sur  le  droit  commun;  et 
pour  les  juger ,  il  faut  les  connoître  ;  et ,  comme 
aux  termes  de  la  Loi,  il  est  nécessaire  de  moti- 
ver les  Jugemens  ,  il  faut  citer  les  Lois  :  il  résulte 
généralement  de  ce  mode  de  Jugement ,  plus  de 
confiance  dans  le  Juge  ,  moins  d'opposition  dans 
Tcxécution. 

Depuis,  les  Législateurs  ont  chargé  les  Juges 
de  paix  de  Tadministration  de  la  Police  correc- 
tionnelle ,  et  de  la  première  instruction  de  la 
f olice  de  sûreté. 

La  première  de  ces  fonctions  est  difficile , 
parce  que  ce  genre  étant  composé  du  civil ,  du 
criminel  et  de  la  police  ,  il  nécessite  des  formes 
dont  il  faut  être  instruit  ;  mais  encore  ,  à  cet 
égard,  Tappel  peut  réformer  les  inexactitudes  et 
les  fautes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  rinstructioti  sur  la 
Police  de  sûreté  :  quelle  intelligence  ,  quelle 
^tention  minutieuse  ,  quelle  connoissance  même 
gépérale  du  cœur  humain  ne  faut-il  pas  que  cet. 
Officier  réunisse  pour  découvrir  la  vérité?  Car 
souvent  les  plus  petites  circonstances  mènent  à 
la  conviction  des  faits  les  plus  graves  ,  et  si 
rOfÇcier  instrumentant  les  néglige  ,  5on  omis- 
sjqp  ,  sa  f^utc  sont  irréparables  ;  son  inexpé- 
rience ,  ou  sa  mal-adresse  causent  Timpunité  du 
crime. 

D'après  çc^  qui  vient  d'être  exposé  ,  il  est 
donc  a  désirer  qu'à  la  première  élection,  le^ 
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Juges  de  paix  soient  choisis  parmi  des  homrhcs 
qui  aient  des  connoissances  judiciaires. 

Pour  que  la  Justice  de  paix,  en  général ,  rerh- 
plisse  le  vœu  des  Législateurs  ,  et  atteigne  le  but 
qu'ils  se  sont  proposés  ,  il  faudroit  que  ceux  qui 
rcxerccnt ,  réunissent,  en  leur  personne,  bieti 
des  qualités  morales  et  des  circonstances  qu'il 
est  bien  difficile  de  rassembler. 

Il  seroit  donc  nécessaire  qu'ils  eussent  des 
connoissances  en  affaires  ,  par  une  éducation 
analogue  ou  par  une  pratique  quelconque  ; 

Qu'ils  fussent  en  quelque  façon  isolés  ,  sans 
autre  occupation  ,  et  sur-tout  sans  Commerce  ; 

Qu'ils  ne  possédassent ,  soit  comme  fermiers  , 
soit  comme  propriétaires,  aucuns  biens  dans 
1  arrondissement  de  leur  Canton  ; 

Qu'ils  ne  tinssent  à  aucun  de  leurs  Justicia- 
bles ,   par  les  liens  du  sang  et  des  alliances  ; 

Enfin  ,  qu'ils  eussent  une  fortune  au-dessus  et 
indépendante  de  leur  état. 

J'ai  prouvé  la  nécessité  des  connoissances  en 
affaires. 

Le  Marchand,  l'Artisan  craint  qu'une  détri- 
sîon  lui  fasse  perdre  la  fourniture  de  la  miisoit 
de  celui  qu'il  condamneroît  :  le  Propriétaire' bti- 
Fcnnier  craint  la  vengeance  du  Condamné  sur 
ses  récoltes. 

Le  Juge  ,  entouré  de  ses  parens  souvent  pcift 
délicats  ,  est  obsédé  journellement  par  des  solK- 
çitations  qui  lui  arrachent  des  Jugemens  cotrtfe 
son  cœur  et  son  devoir,  (i) 


{il  Ces  trots  faiti  sont  prouvés  par  ce  qui  arrive 
(PUS  les  jours  dans  les  MuaicipaAkés; 


«  :  i 
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Enfin ,  malgré  rëgalité  qui  doit  régner  entre 
les  hommes  ,  leur  confiance  ne  s'établit  malheu- 
reusement que  sur  Une  tenue  au  -  dessus  de  la 
classe  commune  ;  et  la  familiarité  du  Juge  avec 
son  Justiciable  ,  ne  peut  qu'infiniment  nuire  à  ce 
respect  si  nécessaire  pour  Texécution  de  ses 
Jugertiens  ,  ci  à  l'opinion  publique  sur  ses 
décisions. 

Mais,  pour  que  Ton  puisse  trouver  pour  les 
campagnes  ,  des  Sujets  qui  réunissent  au  moins 
-une  partie  de  ces  avantages,  ilfautqu'ils  y  soient 
attirés  par  un  traitement  au-dessus  de  celui 
actuel. 

Je  parle  d'après  Texpériencc ,  parce  que  j'ob- 
serve avec  soin  tout  ce  qui  peut  entraver  les 
opérations  de  cette  Justice  bienfaisante,  de  cette 
Justice  instituée  pour  le  bonheur ,  pOur  la  tran- 
quillité des  habitans  des  campagnes. 

Les  Juges  de  paix  éclairés  ne  seront  plus  si 
difficiles  à  trouver  ;  il  y  a  tant  d'anciens  Prati- 
ciens qui ,  n'ayant  plus  d'éiat  comme  Officiers 
ministériels  ,  rempliront  les  places  avec  avan«- 
cage.  On  les  avoit  exclus  lors  de  la  première 
élection  ,  parce  que  Ton  craignoit  leur  influence 
sur  la  nouvelle  organisation  ;  mais  à  présent 
que  l  ancien  ordre  est  absolument  détruit  ,^  que 
d'ailleurs  tous  Défenseurs  judiciaires  sonte^cluâ 
des  Justices  de-paix  ,  ils  ne  pourroicnt ,  quand 
ils  en  auroient  la  volonté,  donner  de  la  défaveur 
i  cette  intéressante  ,  à  cette  inappréciable  ma- 
nière de  rendre  la  Justice. 

Quant  au  traitement  ,  je  me  permettrai  quel" 
ques  observations. 

Nëus  donnerons»  la  mité  su  Hfonéfo  prochain. 
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.Assemblée      législative. 

Résultat  dts  Séances  des  g,    i o  ,    1 1  ,  12,   13  , 

i^  et  15  Afiût.    (1) 

9    Août. 

Décret  portant  que  les  demandes  à  fin  dTobrcn- 
tion  de  certificats  de  résidence,  seront  affichées  «lans 
la  Commune  trois  jours  avant  que  les  certificats 
surXes  demandes ,  puissent  étie  délivras.  —  Dis- 
/-^  cussion  sur  la  déchéance  du  Roi.  —  Lettres  de  plu- 
sieurs Députés  qui  se  plaignent  d*avoir  été  injuriés 
et  menacés  la  veille  ,  au  sortir  de  la  séance.  —  Dis- 
cussion sur  li^s  mouve^raens  qui  agitent  Paris.  — 
Décret  qui  autorise  le  Prince  Français  Louis- Philippe- 
Joseph  à  continuer  les  aliénations  qui  lui  ont  été 
permises  par  la  Loi  du  20  Mars  1791  ^  sous  le  titre 
de  ventes  pures  et  simples  ,  et  qui  confirme  au 
surplus  les  Lettres-patentes  de  1784  ,  relatives  à  ces 
aliénations. 

i        10   Août. 

Dîfférens  rapports  sur  les  mouvcmens  qui  ont  eu 
lieu,  pendant  toute  la  nuit,  dans  les  difFérens  quar- 
tiers de  Paris.  Formation  d'un  nouveau  Conseil  de 
la  Commune  de  cette  Ville ,  nommé  par  les  Sec- 
tions. Arrivée  du  Roi  et  de  sa  Famille  à  TAsscmblée 
nationale  ;  ^n  le  place  dans  une  loge  particulière  , 
afin  que  sa  présence  n'arrête  pas  les  délibérations. 
Nouveaux  rapports  sur  les  mouvemens  qui  régnent 
dans  la  Ville  ;  diverses  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée ,  pour  Içs  calmer;  elles  sont  déconcertée»  par 
le  combat  qui  s'engage  au  château  des  Tuileries. 
Serment  ptcté  par  l'Assemblée  ,    de  maintenir   la* 

(i)  Dans  les  prochains  Numéros.,  nous  donnerons  tout  ce  que 
nous  avons  laissé  en  arrière  des  précédentei  Séancci  ,  jusqu*à 
ce  que  nous  soyons  au  courant.  '    * 


>.'  ià 
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Liberté  et  VEgaliti ,  et  de  mourir  à  son  poste.    Pro- 
clamation pour  invitai  les  Citoyens  à  respecter  les 
Droits  de  l'Homme  ,    la  Liberté    et    rÈgalitc.  — 
Décret  qui  mot  sous  la  sauvegarde   de  la  Loi,  les 
:  Officiers  Suisses   qui  viennent  d'être  faits  prison- 
niers. —  Autre  qui  déclare   infâme   et  traître  à. la 
Patrie  ,  tout  Fonctionnaire   public  ,    tout  Général 
ou  Officier  qui  déserteroit  son  poste  ,    ou  le  quit- 
teroit  sans  ordre.  —  Autre   qui  invite  le  Peuple 
Français  à  former  une  Conveation  nationale  ,    et 
suspend  provisoirement  le  Chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif, ainsi  que  le  paiement  de  la  liste  civile.  — Autre 
potjr  le  remplacement  du  Ministère.  — Autre  sur  la 
forme  de  la  promulgation  des  Lois.  —  Nouvelles 
mesures  pour  rétablir  le  calme  dans  Paris.  —  Décret 
portant  qu'il  sera  envoyé  des  Commissaires  pris  dans 
l'Assemblée  ,  pour  instruire  les  Armées  sur  les  évé- 
nemens   de  cette  journée.  —  Autre  portant  que 
l'Asseinblée  restera  en  séance  permanente  ,  et  qu'il 
sera  fprmé  un  camp  sous  les  murs  de  Paris.  —  Autre 
qui  admet  à  voter  dans  les  Assemblées  primait  es  , 
tout  Citoyen  âgé  de  «5  ans  ,  et  vivant  du  produit 
de  son  travail.  —  Autre  qui  autorise  les  Corps  admi- 
nistratifs à  faire  des  visites  domiciliaites  et  à  désarmer 
les  Citoyens  suspects.  -—  Autre  qui  ordonne  une 
nouvelle  élection  des  Juges  de  paix  de  Patis. 

11  Août. 

Décret  pour  la  destruction  des  statues  des  Rois  , 
qui  se  trouvoient  sur  les  différentes  places  publi- 
ques. —  Autre  qui  ordonne  l'établissement  d*une 
Cour  martiale  ,  pour  juger  les  Suisses  et  autres  qui 
ont  participé  aux  crime^s  du  16.  — Autre  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  la  garde  du  Roi. 

12  Août. 

DiveisjesTidéçIarations  faites  a  l'Assemblée ,    au 
iujc^  des  cauiçs  de$  événemens  du  )6, 

A 


\ 

\ 
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x3    Août. 

Félicitations  et  assurances  d'adhésion  à  tous  les 
Décrets  de  rAssembléc  ^    envoyées  par  un   grand 
nombre  de  Communes  et  de  Corps  admini&tratàfs. 
— T-  Rapport  de  la  Commune  de  Paris  ,  sur  la  des- 
truction   d^s   Journaux    ami-patriotiques  ,  .  et   des 
liaisons  de  jeu.  —  Abolition  des  costumes  ecclé- 
siastiques ,    religieux   et  des  Congrégations    sécu- 
lières de   Tun  et  de  lautre  sexe.  —  Décret  sur  le 
traitement   des    Personnes    de   Fun    et  de    Tautre 
icxe  ,    attachées   aux  Congrégations  séculières.  -— 
Dénonciations   contre    le   Directoire    de   Départe- 
ment de  la  Seine   inférieure  :  Décret  qui  mande 
à  la  barre  le  Procureur-général  Syndic. 

14  Août. 

Décret  qui  ordonne  des   mesures    pour  appro- 
visionner Paris  d*armes  et  de  munitions  de  guerre. 

i5    Août. 

Décret  qui  charge  de  toutes  les  fonctions  exe- 
cutives ,  le  Conseil  exécutif  provisoire  ,  composé 
des  six  Ministres  nooiinés  par  TAssemblée  ;  et 
règle  la  forme  de  la  promulgation  des  Lois..— 
Lecture  de^diverses  pièces  contre-révolutionnaires, 
trouvées  tant  dans  le.cabinet  du  Roi  ,  que  ch\'Z  plu- 
sieurs Ministres.  Décrets  d'accusation  coutie  cet 
Ministres  ,  et  contre  MM.  Alexandre  Lûtneth  et  Bur- 
nave,  —  Décret  qui  révoque  celui  qui  ordonnoit  la 
formation  d'une  Cour  martiale  à  Paris,  pour  juger 
les  crimes  du  10  ;  et  ordonne  qu*ils  seront  jugt'S  par 
un  Tribunal  populaire  ,  composé  de  Jurés  nommés 
par  les  Sections.  Adresse  de  TAssemblce  aux  Ci- 
toyens de  Paris  ,  à  ce  sujet. 

ii^——  '  ■  I  ■         I      II  II  ^■.M^—^— ^^^»^M 

De  llmprimerie  de  C.  F.  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  ds  Cassation  ,  etc. ,  hôtel  de  Château- 
Vieux  ,  •  rue  Saint-André  des-Arcs. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal  Crimind  du  Département  du  Nord. 

Un  Citoyen  français  \  convaincu  de  crimes  commis 
tn  pays  étranger ,  peut-il  être  jugé  et  puni  in 
France  ?  Interprétation  demandée  au  Corps 
législatif. 

LeJurédeJugcmcntduDépartemetit  duNord, 
déclare  le  nommé  Jean- Baptiste  Duquesne  , 
Citoyen  français  ,  convaiqcu  d  assassinat  et  de 
vol  dans  ïe  Hainault  Autrichien.  Le  Commis- 
saire du  Roi  près  le  Tribunal ,  sur  le  silence  de 
nos  anciennes  Lois  criminelles  sur  les  poursuites 
des  délits  commis  en  pays  étranger,  dont  les 
Prévenus  se  trouvoient  en  France»,  requiert 
qu*avant  de  prononcer  sur  la  déclaration  du 
Juré,  le  Corps  législatif  soit  consuké  sur  la 
question  de  savoir  si  un  Citoyen  français  ,  do- 
micilié en  France  ,  peut  être  condamné  par  un 
Tribunal  français  ,  pour  un  crime  commis  hors 
du  Royaume  ,  notamment  pour  assassinat  suivi 
de  vol,  et  dans  la  circonstance  où  les  effets  volés 
ont  été  transportés  par  lui  et  saisis  dans  son 
domicile  en  France  ? 

Sur  son  réquisitoire  , 

Le  Tribunal  ,  considérant  que  sî  d'une  part , 
Tarticle  i^  du  titre  5  de  la  première  partie  de  la 
Loi  du  Z9^eptembré/i79z  ,  semble  autoriser  le 
Juge  du  domicile  du  Préven.u  à  lui  faire  son 
procès,  quoique  le  délit  ait  été  commis  dans  le 

Septembre  17^1.  N\  XIIL  B  b 
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territoire  d'un  autre  Juge  ;  d'une  autre  part , 
rariicle  i  ^  du  même  titre  paroît  restreindre  cette 
faculté  au  mandat  d'arrêt  inclusivement,  et  exi- 
ger que  les  procédures  subséquentes  soient  faites 
par  le  Juge  du  lieu  du  délit  : 

Considérant  que ,  quoique,  le  second  des 
articles  ci-dessus  paroisse  n'être  applicable  quau 
cas  où  le  domicile  du  Prévenu  et  le  lieu  du  délit 
sont  Tun  et  Tautre  dans  l'Empire  ,  il  n'en  existe 
'  pas  moins  des  difficultés  réelles  pour  le  cas  où 
un  crime  a  été  commis  hors  de  TEmpire  ,  par 
une  personne  domiciliée  en  France  : 

Considérant  qu'en  effet ,  on  peut  dans  ce  cas 
dire  d'un  côté  ,  que  cette  personne  n'a  pas 
outragé  la  Société  composant  la  Nation  fran- 
çaise ;  qu'ainsi  la  Nation  française  n'a  pas  le 
droit  de  la  punir  ;  que  le  droit  de  punir  dérive 
du  contrat  social  ;  qu'il  n'y  a  de  contrat  social 
qu'entre  ceux  qui  composent  une  même  asso- 
ciation politique  ;  et  que  de  la  part  d'un 
Français  ,  ce  n'est  pas  violer  le  contrat  social 
de  France  que  de  troubler  l'ordre  public  ou  de' 
counncttre  un  crime  quelconque  chez  un  Peuple 
voisin  :  :   :        -      : 

Considérant  que  d'un  autre  côté  ,  on  peut  dire 
que  la  Nation  française  a  intérêt  et  droit  de 
punir  les  crimes  commis  par  ses  membres  hors 
de  son  territoire;  qu'elle  y  a  ifzterêt ,  parce  que 
Ceux  de  ses  membres  qui  vont  commettre  des 
crimes  au-dehors  ,  ne  peuvent  être  que  très- 
suspects  et  très-dangereux  au-dçdans  ;  qu'ç.llc  a 
le  droit  ,  '  parce  que  ,  faisant  elle-même  partie 
de  la  grande  Société  du  Gerxve  liumaîn  ,  çllc 
tst  ellc-'mêi;ae  putragée  par  les, crimes  qui  se 
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commjcttcnt  hors  do  son  sein,  du  moins  lors- 
qu'ils sOnt  de  la  nature  «de  ceux  qui  blessent 
non-seulement  le  droit   particulier  de   chaque^ 
Peuple  ,  mais  encore  le  droit  commun  de  toutes 
les  Nations  :. 

'Considérant  que  dans  ce  choc  de  raisons-,  il 
est  de  la  prudence  des  Ju^s  ,.  attentifs  à  bc  pas 
sanjr<ks;borhjes  de  leurs  pouvoirs  ;  de  prendre 
la  voie  quie  leur  indiqué  ct'^uc  leur  prescrit  Tar- 
tîcle  12  du  titre  dc:  la;Jjoidu-'24  Kmt  1790  ^ 
SMf  rOxdre  judkiairc,  pour  le»cas  où'ih  itcou- 
vent  nécessaire  de  faire  interpréter  une  Loi  ;  ;::'.  î 
Ordonxi« ,  avant  faire  cfrbitt  quHl 'scra'.ilc- 
nxandé-.au  Gorp&  législatif  une  interprétaîîon^  des 
articles  i3  et  14.  du  titrr5ide  da  premi&c.  parde 
de  la  Loi  du  29  Septembre  1-791  ,  à  Tio&t.dit 
savoir  jst  un  Citoyen  français  ,  *  domicsHa  en 
Fianc^  ,'..ï>eut  être  îcondamné  par  un  'Tiabanai 
frân'çais[!  pour  crime  commis. ^ hors  de:T£nipire., 
ni^tamment  pour  assassinat  suivi  immédi^tencLenc 
de  vol  4ans  la  circonstance,  où  les  obj)dts«  volés 
ont  été  apportés  par  lui.j  et  saisis  damvsoa 
ddrmi^le. en  France?  .  r.  :  ,^  ^ 

lijugement du  16  Juii?  179*^  .  ■  »' 

..    i.iDiipatt^mttit  de .)a.  Haute-Saône. 

•  »  •       •  • 

.   Ta IBD X A  Ll  du' District   de '  Lurc.  . 

f  ■.       .,      ■■      jiT!       •:■    '\  >    :'  .  ■  ■'  .■  •  - 

17»^  .kiln^de-^.chcmgc , ,  tirée  par  un  Négpeiant 
étranger  t,  lc%inLdédar,c.  vouloir  être  payé  en 
..  argâét  ^  efi  fumant  dii  expidiiic^ns  :de  marchan* 
.  Ai&e^doiitlie être  acqtfitiéitit'espèces smiiantes ? 

La  détisioti  4^  cette  question  .'est  c!3^trêitt enfilant 
délicate,    béjà^  bkisïèui'i'  Tri9ùîiàUK  cftit  jùçé 
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qu'entre  Français,  toute  convention  tendante 
à  donner  aux  assignats  un  discrédit  sut  l'argent, 
est  contraire  aux  Lois,  et  ne  peut  être  obliga- 
toire :  dans  TespEce  présente  ,  la  question  est 
complexe.  Il  n'est  point  question  d'un  acte  passé 
entre  rcgnicolcs  ;  c'est  un  Négociant  étranger 
qui  met  une  condition  expresse  à  la  cession  de 
SCS  marchandises  ,  celle  d'en  toucher  le  prix  en 
espèces  sonnantes.  Cet  Etranger  n'a-t-il  pas  le 
droit  d'imposer  cette  condition  à  l'acheteur  ? 
et  cette  condition  n'a-t-cll_c  pas  un  fondement 
réel  ? 

En  1790,  des  Négocians  de  Francfort,  les 
frères  Marck  expédièrent  aux  sieurs  Boi^eol  père 
et  fils  ,  Négocians  à  Héricourt ,  trois  envois  de 
marchandises  montant  i  4,099  livres  11  sols  , 
en  faisant  suivre  ces  envois  de  la  demande 
d'en  être  payés  en  écus  de  6  livres  de  France 
ou  en  lettrcs-dc-change  sur  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne ,  et  non  en  tuiirnali.  Quelque  temps 
après,  les  frètes  Marck  tirèrent  sur  les  .sieurs 
Boigiol ,  une  Icitrc-dc- change  de  4,175  livres 
18  sols  ,  y  compris  i  livre  10  sols  pour  restant 
d'un  ancien  compte,  et  71  livres  pour  compen- 
ser la  perte  qu'ils  avoicnt  faite  sur  des  assignat» 
précédemment  rc^.  Cette  !cttrc-dc-changc  fut 
passée  à  l'ordre  d'un  Négociant  ,  et  tour-à-taur 
plusieurs  Particuliers  eii  devinrent  tes  porteurs. 
Le  eç  Février  dernier  ,  que  los  sieurs  Boigeol 
offrirent  de  l'acquitter,  mais  en  assignats  ,  les 
offres  furent  refusée?.  Le  dernier  porteur  fait 
passer  la  Icttrc^do- change  à  l'ordre  du  sieur 
Parmcnlier  ,  avoué  ;  et  ce  dernier  fait  sur-lcr 
champ  assigner  les  sjeurs  Boigei'l  devant  Iç  Tr,î^ 
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bunal  du  District  de  Lure  ,  pour  être  condam- 
nés à  payet  en  espèces  sonnantes  ou  en  effets 
sur  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Les  assignats,  disoit  le  sieur  Parmentier ,  n  ont 
pas  cours  en  Allemagne.  La  Loi  qui  les  a  mis  en 
émission,  n'a  pas  pu  obliger  lès  Etrangers  à  les 
recevoir ,  passé  lès  limites  territoriales  ;  toute 
convention  ,  -renfermant  la  clause  de  payer  en 
argent ,  est  valide  et  doit  être  maintenue.  Sans 
cela,  tout  notre  commerce  est  anéanti.  Quel  est 
l'Etranger  qui  voudra  livrer  des  marchandises  k 
un  prix  ordinaire  •  s'il  a  la  perspective  de  n  être 
payé  qu'en  assignats  ,  sur  lesquels  il  sera  obligé  ' 
de  perdre  d'une  manière  indéfinie?  Quel  est 
l'Etranger  qui  ne  préférera  pas  de  conserver  fies 
marchandises  ,oh  de  les  transporter  dans  d'autres 
pays  ?  Annuller  cette  clause  ,  c'est  donc  priver 
la  France  de  toutes  les  ressources  qu'elft  peut 
retirer  des  Nations  voisines  ;  c*cst  rompre  tous 
les  liens  du  commerce  Français. 

L'Assemblée  constituante  a  consacré  cette 
grande  vérité  politique.  N^a-t-eltc  pas  déclaré  , 
par  un  Décret  particulier,  que  les  dettes  con* 
tractées  par  l'Etat  envers  des  Etràfigèrs,  seroient 
acquittées  en  espèces  d'or  ou  d'argent  ?  Dans 
rcspèce  ,  lès  frères  Marck  n'ont-ils  pas  déclaré 
vouloir  être  pay«s  en  argent  ou  en  lettres-de- 
change  sur  la  Suisse  ou  l'Allemagne?  Et  les 
sieurs  \Bof^^^/  n'ont-ils  pas  tacitement  adhéré  à 
cette  convention ,  en  recevant  les  marchandises  ? 

Voici  le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Lure  ,  et  le  considérant  qui  le  précède  ;  on  y 
verra  la  réfutation  du  système  du  sieur  Par'- 
mentiej.  '  -  -  ■ 
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l,E  Tribunal  ,  considérant  que  Us  Lois  sur 
la  circulation  des  assignats  ,  nptamment  celle 
du  zi  Avril  1790,  ne  font  aucune  distinction 
entre  regnicolcs'  et  étrangers  ;  que  l'article  3 
porte  que  "  les  Rîsignais  créés  par  les  Décrets 
des  19  et  11  Décembre  1789  ,  auroni  cours  de 
monnoie  entre  toutes  Personnes  ,  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  ,  et  seront  reçus  comme 
espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  particulières"  :  que  c'est  donc  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  ,  et  entre  toutes. 
Personnes  indistinctement  que  les  assignats  doi- 
vent avoir  cours  de  monnoie  „  et  être  reçus. 
comme  espèces  sonnantes. 

Que  de  là  il  résulte  que  des  Etrangers,  qui 
poursuivent  en  France  1  ctïét  d'une  action  qu'ils 
ont  contre  un  Citoyen  français ,  doivent  se  con- 
tcnier  4-C  la  monnoie  du  pays  ;  que  c'est  à  eux 
à  s'imputer  d'avoir  traité  avec  des  Françaïsi 
soumis  à  d'autres  Lois  que  les  leurs  ,  et  au  pré- 
judice de  celle  du  18  Septembre,  qui  annullc 
toutes  conventions  eontraires  ;  que  les  créanciers 
ne  peuvent  solliciter  en  France  l'exécutioii'  des 
contrais  défendus  par  les  Lois  françaises  ;  que  si 
l'argcni  étoit  proscrit  en  France  ,  il  seroit  absurde 
d'y  obliger  un  Citoyen  d'en  trouver  ;  et  puis-, 
qu'en  France,  les  Lois  ci  -  dessus  citées  ont 
établi  la  représentation  de  l'argent  par  des  assi- 
gnats ,  fondée  sur  l'extrême  pénurie  de  l'argent , 
il  est  également  absurde  d'exiger  qu'en  France 
les  assignais  ne  représentent  pas  l'argent,  qu'il 
n'est  peut-être  pas  dans  lapossibîlité  de  réaliser;  ' 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  ,  pai 
un  Décret  particulier  ,    ayau:  déclaré   que  IcS 
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dettes  contractées  par  TEtat  envers  des  Etran- 
gers ,  seroicnt  acquittées  en  espèces  d'or  ou 
d'argent  ;  c'est  une  exception  qui  confirme  la 
régie  générale  :  car  si  le  Législateur  eût  voulu 
que  les  dettes  contractées  par  des  Particuliers 
envers  des  Etrangers  ,  fussent  aussi  exigibles  en 
espèces  sonnantes  ,  il  eût  également  compris 
celles-ci  dans  son  exception  ;  que  dans  les  con- 
ventions avec  les  autres  Puissances  ,  la  Nation 
débitrice  a' traité  d'tJgal  à  égal  ;  et  qu'il  n'auroit 
pas  convenu  que  de  sa  seule  autorité ,  elle  eût 
changé  la  nature  de  sa  dette  et  de  ses  conven- 
tions ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  ,  lors- 
qu'elle fait  une  Loi  pour  tous  les  Citoyens  de 
l'Empire  ;  qu  elle  parle  alors  en  Législateur 
suprême  qui  commande,  sans  exception,  à  tous 
les  individus  qui  agissent  dans  son  territoire  , 
parce  qu'alors  ils  deviennent  tous  indÉlinctc- 
mcnt  ses  sujets  : 

Considérant  que  si  un  Etranger  nt  peut  forcer 
son  débiteur  Français  à  lui  payer  sa  dette  en 
espèces  sonnantes  ,  a  plus  forte  raison  un  Ci- 
toyen français  qui ,  au  moyen  d'une  subrogation, 
représenteroit  cet  Etranger ,  ne  pourroit  r^îtascr 
son  paiement  en  assignats  ;  que  si  on  n'adoptt  it 
point  cette  maxime  ,  il  seroit  très-facile  à  '■  fs 
Français  de  frauder  la  Loi ,  en  empruntant  le 
nom  d'un  Etranger  dans  leurs  difïtirewtes  con- 
ventions ;  que  ce  seroit  un  moyen  de  faire  ex- 
porter notre  monnoie  métallique  au-dehors  , 
cil  favorisant  le  commerce  étranger  au  préjudice 
du  commerce  national  ;  qu'il  est  de  l'essence 
d'une  Loi  de  proscrire  toutes  les  voies  indirecte* 
d'y   contrevenir  impupéracot ,   sur -tout  dan» 
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Vespècc  de  cette  cause  .  où  il  ne  faut  pas  la  faire 
servir  à  protéger  l'agiotage,  une  des  pliii  grandes 
ressources  des  ennemis  publics  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  toute 
convention  ne  peut  être  formée  que  par  le  mutuel 
lentement  des  Parties;  qu'ici  il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  ait  eu  d'autre  consenteincni  que  celui  qui 
poutroit  résulter  des  lettres  écrites  respective- 
ment par  les  frères  Marckeiprsr  les  sieurs  Boîgeol; 
que  rien  ne  prouve  que  ceux-ci ,  en  demandant 
les  envois  qui  leur  ont  été  faits  ,  aient  promis 
d'en  payer  le  prix  en  espèces  sonnantes  ,  ou  «n 
"  .  sur  la  Suisse  ou  l'Allemagne  ;  qu'il  ne 
paroît  pas  non  plus  que  lesdeux  premières  expé- 
ditions aient  été  faites  par  les  frères  Marck  ,  sous 
ndition  qu  ils  ne  scroient  point  payés  ea 
assignats  ,  puisqu'on  ne  voit  aucune  lettre  de 
demanA  de  la  part  des  sieurs  Boigcal  ,  et  au- 
cune de  ia  part  des  frères  Marck  ,  pour  les  deux 
envois  ;  que  quant  au  troisième  ,  comme  il  est 
constaté,  par  la  lettre  qui  l'a  accompagné  ,  que 
les  frères  Marck  ont  exigé  cette  condition  ,  les 
sieurs  Boigecl ,  qui  ont  reçu  les  marchandises, 
dcvroient  être  censés  y  avoir  effectivement  con- 
senti ,  s'ils  n'eussent  pas  écrit  eux-mêmes  aux 
frères  Marck  ,  de  manière  à  leur  faire  penser 
qu'ils  ne  vouloicni  point  se  soumettre  à  leur 
payer  ,  en  espèces  sonnantes  ou  en  lettrcs-de- 
change  sur  la  Suisse  ou  l'Allemagne  ,  le  prix 
des  marchandises ,  quoiqu'ils  promissent  défaire 
Itur  pûiiitle  pour  se  procurer  ces  sortes  d'effets  ; 
que  c'est  cette  dernière  ieitre  et  le  silence  que  les 
frères  Marck  ont  gardé  dès-iors ,  qui  doivent 
décider  sur  l'espèce  d'obligation  des  sieurs  Boi- 
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geol ,  parce  que  d  apîès  cette  lettre  ,  les  frères 
Marck  auroient  du  réclamer  leurs  marchandises  , 
si  les  propositions   des  sieurs  Boigeol  ne  leur 
convcnoicnt  point  : 

Considérant  enfin  ,  que  la  lettre-de-changc 
ayant  été  passée  à  Tordre  de  TAvoué  Parmenticr^ 
et  celui-ci  ayant  agi  et  paru  seul'dans  Tinstance  , 
en  son  propre  et  privé  nom ,  on  ne  peut  s  em- 
pêcher de  le  regarder  comme  le  véritable  créan- 
cier des  sieurs  Boigeol ,  nonobstant  les  déclara-  / 
lions  par  lui  faites  à  l'audience ,  que  la  lettre- 
de-change  avoit  été  endossée  a  son  profit,  pour- 
en  faciliter  le  recouvrement  ;  que  dans  le  fait , 
il  n'étoit  point  créancier  de  la  somme  y  portéf , 
et  qu'elle  aj^partenoitréellemcntauxfrères  Marck; 
que  ces  déclarations  ,  contraires  à  la  teneur  des 
écrits,  n'ont  pu  mériter  aucune  Considération  ; 

Par  ces  motifs  et  moyennant  l'offre» faite  au 
Demandeur ,  en  douze  assignats  et  le  surplus  en 
petite  monnoie,  par  les  sieurs  Boigeol  père  et 
filu  ,  déclare  ledit  Demandeur  suffisamment 
pourvu  et  le  condamne  aux  dépens. 
Jugement  du  9  Juin  1792.. 


T  R 1  BVJ{  AL    DE    Cassation. 

Les  Tribunaux  triminels  sent»  ils  compéiens  pour 
prononcer  sur  Ifs  nullités  des  actes  de  la  prO' 
cédure  par  Jurés  ? 

Dans  une  affaire  portée  au  Tribunal  criminel 
du  Département  des  Basses  -  Pyrénées  ,  séant 
à  Pau  ,  le  Commissaire  du  Roi  ayant  voulu 
prendre  connoissance  de  la  procédure  avant  que 
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de  la  soumettre  au  Juré  de  Jugement ,  s'aperçut 
que  le  Directeur  du  Juré  d'accusation  avoit  omis 
de  joindre  à  Tactc  d'accusatiofi  le  procès-verbal 
du  délit.  Cette  omission  ctoft  une  contravention 
manifeste  à  Tarticle  14  du  titre  premier  de  la  Loi, 
sur  la  Justice  criminelle. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  le  Conimissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  criminel  des  Basses  -  Pyré- 
nées ,  proposoit  au  Tribunal  de  Cassation  de 
casser  Tacte  d'accusation  dont  il  s'jigit,  et  qu'il 
fût  ordonné  que  ,  par  un  Juge  du  Tribunal  du' 
District  d'Ustarits  ,  autre  que  celui  qui  avoit  déjà 
rédigé  ledit  acte  ,  il  seroit  dressé  un  nouvel  acte 
dfaccusation  contre  le  Prévenu  ,  auquel  acte 
seroit  joint  le  procès- verbal ,  pour  le  tout  être 
soumis  à  la  déclaration  d\m  nouveau  Juré  d'ac- 
cusation f  et  procédé  ensuite  ainsi  qu'il  appar- 
tiendroiir. 

'Le  moyen  de  nullité  proposé  par  le  Commis^ 
saire  du  Roi  du  Tribunal  criminel  ,  résultoit , 
comme  nous  l'avons  dit,  d'une  contravention 
formelle  à  l'article  14  du  titre  premier  de  la  Loi 
sur  la  Justice  criminelle  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
c(  Dans  tous  les  cas  où  le  corps  du  délit  aura  pu 
être  constaté  par  un  procès-verbal  ,  il  sera  joint 
à  l'acte  d'accusation  pour  être  présenté  conjoin- 
tement devant  le  Juré,  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  d'accusation  n. 

Sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  Cassation  ,  le  Jugement 
suivant  a  été  rendu, 

c«  Attendu  que  les  Tribunaux  criminels  sont 
compétens  pour  prononcer  sur  les  nullités  des 
actes   de  la  procédure  par  Jures  ,  le  Tribunal 
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dit  qi;i'il  n'y.  a  Keu  4e  statuei:  sur  le  réquisitoire 
du  Commissaire  du  Roi  près  le.  Tribunal  crimi- 
nel du  Département  des  Basses-Pyrénées. 
Jugement  du  1 1  Juillet  dernier.    ^ 

ê 
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Tribunal  Crimiml  du  Département  de  Paris, 

La  cinquième  Session  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Paris,  a  commencé  le  i5 
Août  et  a  fini  le  29  du  même  mois.  Dans  cet 
intervalle,  quatre-vingt  Aecusés  ont  été  jugés  , 
la  plupart  pour  crimes  graves.  Plus  de  cinquante 
ont  été  condamnés  ,  les  uns  à  mort  ou  aux  fers  , 
les  autres  à  la  détention  ou  à  des  peines  de 
Police  correctionnelle  ;  le  surplus  a  été  acquitté. 
Les  séances  owt  été  fort  longues ,  tant  par  l'im- 
portance que  par  la  complication  des  affaires. 
Une  grande  partie  a  duré  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  du  soir  ,  sans  désemparer. 
Le  Tribunal  a  condamné  cntr*autres  Accusés  , 
1°.  le  sieur  fiéal,  accusé  d'exposition  de  faux 
assignats  de  2,000  livres.  (Lors  de  la  perquisition 
faite  chez  lui  ,  il  y  avoit  un  paquet  contenant 
soixante-dix  assignats  faits  de  cette  valeur ,  qu'il 
s'ctoit  empressé  de  jeter  par  la  fenêtre  ;  mais  des 
Personnes ,  qui  étoient  en  ce  moment  dans  la 
rue  et  qui  avoicnt  vu  jeter  le  paquet ,  avoicnt 
si  bien  remarqué  la  fenêtre  de  la  chambre  d'où 
ce  paquet  étoit.  sorti ,  et  lé  costume  de  celui  qui 
s  en  étoit  débarrassé  »  que  leurs  dépositions 
étoient  accablantes  contre  lesieur  Real:)  i^.  les 
sieurs  «S^//fVr  tous  deux  frères  ;  et  le  sieur  Gaude* 
bert  j  accusés-  de  fabrication  et  distribution  de 
f^ux. assignats  de  ^o  livres  et  de  5.  livres  ,  et  de 
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faux  billets  de  la  Caisse  patriotique,  de  5  livres. 
{Ils  n'ont  éié  déclarés  convaincus  que  sur  un 
seul  chef  ,  sur  la  fabrication  des  petits  assignats. 
Les  frères  Sellier  avoieiu  tout  avoué  lors  de  leur 
arrestation  ,  outre  qu'on  avoii  nouvé  dans  leur 
cbarabre  to*.(S  lesinstrumcns  et  ustensiles  servant 
:i  CCS  soucs  de  fabrications,  ce  un  assez  grand 
nombre  de  petits  assignais  finis  et  supérieurement 
imites  :  des  cartes  que  l'on  a  pareillement  trou- 
vées ,  lesquelles  coiitenoicnt  des  séries  de  lïotca 
écrites  de  la  propre  main  du  sieur  Gaudebtrt ,  et 
d'autres  chiffres  écrits  par  le  même  ,  qui ,  d'après 
l'explication  des  frères  Sellier  ,  montroient  chi- 
rcment  qu'il  avoit  été  leur  complice ,  ont  vrai- 
sembiablcraent  moiivé  la  condamnation  de  cet 
juire  Accusé  :  )  5^.  les  sieurs  la  Bourdinc  et 
Çliedeville  ,  accusés  de  fabrication  de  faux  billets 
de  40  sols  de  la  Maison  de  Secours  :  (on  avoit 
saisi  la  presse  et  une  qu:inLilé  considérable  de 
f^ux  billets  déjà  tous  fabriqués.  ) 

Ces  deux  derniers  ont  été  condamnés  à  six 
années  de  fers  :  les  autres  l'ont  été  à  mon ,  le 
tout  aux  termes  de  la  Loi. 

Jipla.  Un  jiouvcau  Décret ,  dicté  par  des  cir- 
constances impérieuses,  a  dépouillé,  yasi/u'à  ce 
quil  tn  ait  été  autrement  ordonné ,  le  Tribunal 
criminel  du  Dépariemeni  de  Paris  ,  de  la  con- 
noissance  des  crimes  commis  dans  1  étendue  de 
son  ressort  ,  pour  l'attribuer  au  Tribunal  établi 
par  la  Loi  du  17  Août,  à  l'effet  de  juger  les 
délits  relatifs  à  la  journée  du  ïo  du  même  mois. 

Le  Tribunal  criminel  du  Département ,  malgré 
.-on  zèle  infatigable ,  malgré  son  extrêmcaaivité-, 
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i^e  poavoit  aller  aussi  vîtcquc  celui  du  17  Août. 
Le  premier  est  assujetti  à  des  formes  fixées  par  la 
1.01  du  Juré  ;  quil  est  rigotireuscment  obligé  de 
suivre.    Avant  qu'il  soit  saisi  d'une   affaire  ,   il 
faut  que  k  Directeur  du  Juré  du  Tribunal   dp 
TArrondissement  où  le  délit  a  été  commis,  dresse 
l'acte  d'accusation.   Il  faut  qu'il  y  ait  un  inter- 
valle  de   huit' jours   entre  la, convocation   des 
Jurés   d'accusation   et   l'assemblée    de  ce  Juré. 
L'accusation  une.  fois  prononcée  et  envoyée  au 
Tribunal,    le    Président    ne  peut    former  ..le 
tableau  de  Juré  de  Jugement  que  le  premier 
dé  chaque  mois;  la  session  ne  peut  commencer 
que  le  >5.   Tout  Condamné  a  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  Cass^ition  ,  et  le  Tribunal  de  Cassa- 
fiôn   doit  laisser  un  mois    d!intervalle  entre  la 
présentation  de  la  requête  et  son  Jugement ,  etc. 
.    Pour  le  Tribunal  du  1 7  Aoû^ ,  •  au  contraire  , 
tous  ces  délais  sont  supprimés.  Un  homme  est 
arrêté  le  m^tin  :  il  ptut ,  dans  la  même  matinée  » 
ê^trc  mis  en  étatii.'accusation  ,  l'aprèsrmidi  jugé, 
çt ,  en   cas   de  .cQudamnation  ,  sur-le-champ 
exécuté.    Car  les  Condamnés  par  ce  Tribunal , 
i;e  peuvent  se  pourvoir  en  Cassation  contre  Its 
Jugemens  qu'il  a  rjcndus. 

C'est  d'après  ces  différtnces  ,  que  l'Assemblée 
nationale /à.  laquelle  on  demandoit  une  Justice 
qui  .ne  souffrît  aucune  espèce  de  retard  ,  a  pris 
le  parti  de  rendre  le  Décret  d'attribution. 
.  .Mais  les  Çit^^jens,  qui  ont  été  à  portée  dé 
suivre  les  opérations  du  Tribunal  criminel  du 
Département.,  ^qjiUî l'ont  vu  juger  plusieurs  fois 
jusqu'à  six  affaires  dans  une  même  séance  ,  qui 
Lofît  vu   tenir  souvent  dejs  séances  de  doute- 
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profit ,  rinquiétude  d'un  esprit  atrabilaire  ,  et  le 
dirige  à  son  gré?  Avous-nous  dans  notre  seio 
des  émissaires  de  Brunswick  ,  qui  cherchent  à  nous 
afifoibiir  par  des  divisions  intestines  ,  ou  des  scé- 
lérats qui  vealent  tout  renverser  pour  s'élever 
sur  des  ruines  ?  Je  ne  puis  résoudre  ces  ques- 
tions ,  mais  je  vois  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  ;  et 
que  si  ces  émissaires  ou  ces  scélérats  existoîent 
parmi  nous ,  ils  s'efforceroient  de  produire  lâ 
défiance  et  Tagiiation  que  nous  voyons  exciter 
et  perpétuer. 

Quant  à  moi  qui  veux  le  bien  de  tous ,  sans 
exception  de  personne  ,  j'étudie  les  faits  avant 
d'accuser  qui  que  ce  soit  au  monde  :  j'appelle 
l'attention  publique  sur  ces  faits  ,  et  je  vais 
retracer  ma  profession  de  foi.  Heureux  ,  si  c'est 
un  testament  de  mort ,  de  le  rendre  de  quelque 
utilité  à  mon  pays  ! . 

Né  avec  quelque  force  dans  le  caractère  ,  j'ai 
dû  aux  bons  exemples  dont  une  saine  éducation 
içnvironna  ma  jeunesse  ,  de  la  diriger  toute  en- 
tière sur  les  principes  les  plus  austères  de  la 
morale.  L'intérêt  général  et  le  sacrifice  continuel 
jdes  passions  ,  des  goûts  .  de  tout  ce  qui  est  indi- 
viduel ,  à  cet  intérêt  sacré  ,  voilà  ce  qui  m'a  été 
présenté  ,  ce  que  j'ai  toujours  eu  devant  les 
yeux,  comme  la  base  de  la  Société  et  la  règle 
invariable  de  quiconque  veut  exister  au  milieu 
d'elle. 

Je  méprise  la  fortune  ,  parce  que  j'ai  appris  à 
^fre  heureux  sans  elle ,  et  que  je  hais  les  moyens 
par  lesquels  on  a  coutume  de  la  fixer  ;  je  suis 
sensible  à  la  gloire  >  mais  je  ne  lai  jamais  mise 
en  balance  avec  la  vertu  ;  j  ai  besoin  du  témoi- 
gnage 
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goag€  de  mfk  conscience  ,  je  puis  me  passer  de 
tout  avec  lui ,  ec  rien  ne  sauroit^m*en  tenir  lieu. 
Jatme  la  Liberté,  TEgalité  avec  rcnthousiasmc 
4  un  être  sensible  qui  les  regarde  comme  la 
^urce  du  bonheur  sur  la  terre  ,  avec  la  cons* 
l^nce  et  la  ténacité  d'un  homme  réfléchi  qui  en 
a  calculé  les  avantages.  J'en  ai  professé  les  prin- 
cipes dés  mon  plus  jeune  âge  ,  je  Tai  fait  avec 
fermeté  ,  avec  énergie  sous  le  régne  du  despo- 
tisme; je  leur  ai  sacrifié  mon  avancement.  Qu'on 
prenne  ma  vie  et  qu  on  lise  mes  Ouvrages  ,  je 
défie  la  plus  cruelle  malveillance  de  trouver^^ans 
la  première  une  seule  action  ,  de  découvrir  dans 
les  autres  un  seul  sentiment  dont  il  ne  soit  permis 
"  de  s-honorér  et  de  s'applaudir. 

J'ai  passé  40  années  dans  une  partie  d'Admi- 
nisuation  où  je  n'ai  jamais  fait  que  du  bien ,  parce 
,quc  je  n  ai  voulu  y  trouver  que  des  moyens  de 
soutenir  le  foible ,  de  protéger  l'Artiste  indigent, 
de  recueillir  et  de  répandre  les  connoissances 
utiles*  J'ai  vu  la  Révolution  avec  transport,  elle 
répondoit  aux  vœux  que  je  formois  depuis  long* 
temps  pour  la  classe  malheureuse;  elle  détruisoit 
des  abus  contre  lesquels  j  avois  si  souvent  ré- 
clamé. Je  l'ai  soutenue ,  pour  ma  pan ,  de  mon 
courage  et  de  mes  travaux  ;  elle  m'a  conduit  au 
Ministère  :  la  France  peut  témoigner  de  l'inté- 
gtité  de  mon  administration  ,  de  la  vigueur  de 
mes  principes  ,  de  l'uniformité  de  ma  conduite. 

Je  n^aime  point  le  pouvoir ,  et  je  ne  Tai  pas 
recherché;  60. ans  d'une  vie  laborieuse,  et  j'ose 
le  dir«  ;  l'habitude  des  vertus  qui  embellissent  la 
retraite  ,  me  la  rendent  préférable  à  une  exis- 
tence agitée. 

Sept^rt  1792.  N^.  XIII.    ,  Ce 
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accepté  deux  tois  un  fardeau  que  je 
sencois  capable  de  porter  ,  et  dont  Its  circons- 
Uinces  nie  faisoieni  un  devoir  de  me  charger  ; 
j'aitendoiù  la  Ccnvfntion  pour  le  dépnscr  ,  parce 
que  je  croyois  qu'alors  j'aurois  rempli  ma  lâche . 
ec  qu  il  me  scroit  permis  de  la  lerminer  à  cette 
époque  où  la  vigueur  d'un  nouveau  Corps  repré- 
sentant promettra  à  la  France  d'heureuBes  desti- 
nées. Je  sais  que  dans  le  court  intervalle  qui  reste 
à  s  écouler  ,  beaucoup  d'orages  peuvent  s'élever 
encore;  car  ,  c'est  précisément  cet  inticrvaUc  que 
veulent  saisir  pour  tout  bouleverser ,  ou  les  agens 
de  nos  ennemis,  ou  les  ambitieux  qui  auroicnt 
iniérèc  de  nous  troubler.  C'est  un  moment  pé- 
rilleux ,  et  c'est  parce  qu'il  est  tel ,  que  peut-être 
je  ne  dois  pas  encore  me  retirer ,  à  moins  que  le 
sileuce  des  Lois ,  comme  je  l'ai  déjà  exprimé  ,  me 
rtrnde  honteux  de  rester.  On  répand  des  liofian- 
ces  sur  mon  adnimistraiioiî,  qu'on  vienne  l'exa- 
miner ;  mes  bureaux  sont  ouverts  au  Public; 
je  n'ai  pas  une  seule  opération  ,  comme  une 
seule  pensée  ,  qui  ne  puisse  être  manifestée, 
Croit-on  qu  un  vil  inicrèt  ait  si;r  moi  qucl- 
qu'crapire  ?  Que  l'on  suive  scrupuleusement 
l'emploi  de  mon  revenu  ,  et  que  l  on  demande 
aux  Pauvrei  le  compte  d'une  partie  ? 

L'Assembléea  décrété  un  million  de  dépenses 
secrètes  à  la  disposition  du  Conseil  ;  j'ai  déclare  , 
dans  le  Conseil  même  ,  qu'il  nac  paroissoit 
qu  aucun  de  nous  n'en  dcvoit  user  qu  à  la  con- 
noissancc  de  tous  les  autres,  car -c'est  au  Conseil 
qu'il  cit  donné,  c'est  pour  ce  qui  peut  vntéresseï 
et  servit  ia  chose  publique,  et  dont  ny!  Ministre 
n  a  de  sacrct  à  fdirc  à  ses  Colléj;ues  ;  aussi  doîs-je 
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ajouter  f^uc:tî<tfiç.di^Oô,epai  p^&4'un  de^^^^m 
^.n,e  po^s^e.  inoncre^  ei  justifier  remploi j  ». .  , 
^.  Qa{pla$:^u&e  de  machi^r  avec  l^iac^ioi^  ^sj^qJ^ 
Jf  xm  coficioî^  pas  plus  les  machinations  qpe  t'in*^ 
^igu^.»  ^t  j<  fie.  crois  poiiu  à  ceue  pjré|;9pd)Uf 
£pi^tioii.  J.e  coQnois  et  j'estim^  M.  priss^lx  ftifÇfi 
qvi'àviapt  la  Réyali^tioa  ,  il  ep  |)r^choi(  kf»)  pri^i 
ci|»^  dans  ses  Oi^v^ages  y  con^i^e  j>  ft^so^s  d^ns 
}^  WAiex^}  ;  je  .1^  vois  avec  plaiisii: ,  parce  que  jç 
lui  reconnois  autant  de  pureté  ji'^iia^e  ^ue  d'ç8j);;if 
ft  4ocf»Ul^/  Je  i>aifms  tpwjouïs  partagp.tpi^ei' 
sjcs  ^ft^âaipBfl»  paicç  §{\j^  §h^c^^  $l  ,sa  i^e^^ififq^^ 
VQÎn  Je;lui  ai  souv^ept  r^procUé  Ja  CQniia%ce -f^ 
Vi  légért9t^!%w  4p«»§  4fî  iL'avflLQitage  à  ^^^^w«-' 
*is.,  t»rçç,(|Uôll€  ii<ii'f4it  pégjiger  sa  proj^r^. 
4éfci)^,':C4'i..«'Opf>q^  à-op  jfjlévetoppcJmG^t^  p^ 
Qai^c(ér<e.  i9t,,4e  ioorçe.  spi^vem ,  pic^^sak^rrjd^tf^ 
M,ac  A^seitbl^e.  Je  rcftp^ctiç  le  Goips  kfi^fetuf  j>^ 
p^^cjc  ;quil  <$t^04©pje>se  jd^  Repr^s^ntajfes  ^  ^^ 
Naûo'B  L\t  .quoique  •  j'ai^ ^  sqrt,v<§  t  jg^i.%  4^  ^^s^:^ 
dé^stul 'd^;y igueur  qui  a.Q)kQesî4té'  W^  suppléit^ex^c 
4c  r^voiwioii.  ^"* './''       ,^      '     ^-    ' 

J'^^i  {idiaairé  le  lo  A^ât<:iWi  ifo«W:  s|^  Je^- 
Si-aiiiffs  du  z  S^fjqabçç  ;  4#i  )>ifta  ji^grèi^ce  ■^^-  J^, 
pf^ticnfic  longue  :ftt:troiiiiJi5f  id^i  Peuple  ;  >qj-  <#c 
qycsaJustiçc:aiwifei>t46pjioduîïe  ;  je  naiippîpt 
ixiccm^îdéi^v^çmii  blânçrc  itftu  t^^rrible  et  pilerniçr 
moùvfeoiiienit  ;- ji^i.^ru  quilj  follj^it  éyiç^  ^a.ïÇonii- 
nuité  ,  et  <|«c  ççuixqwiita^Rs^iUQiQnt  i  le  perpi^r 
t,i»r  ,  »éit<(?iic.tit  trosBpé^  j^ifei^.  imagination  .v  ptf 
par  fdeS'fepjnrti^s  K^rdjels  çt'n^^lrinsenwnnés.. 

Ainsi  qfj^xi  <>rage  p\vciiGe  l'air  et  bajbie  les 
imnvof^i^^  de  lOQ^  Ç^pil^U^i   aijDst  la  çQlère 


et  les  mouvemcna  populaires  opèrent ,  en  quel- 
ques heures  ,  dans  les  momcns  extrêmes  ,  ce 
que  le  cours  des  choses  amèneroit  peoi-cire  trop 
tard  ;  mais  de  ineBie  que  l'orage  prolongé  rava- 
gernit  les  campagnes  et  détruit  la  réti)lte  de  plu- 
sieurs années ,  de  même  les  mouvcmens  conti- 
nués du  Peuple  nuisent  à  ses  propres  înlérêts  , 
et  amènent  une  anarchie  dans  laquelle  on  cher- 
che long-temps  les  élêmens  confondus  de  la 
Justice  et  de  la  félicité. 

J'ai  dune  parlé  ,  parce  que  je  ledevoîs  pour  le 
bien  de  ceux  mêmes  à  qui  je  riique  de  déplaire  ; 
car  .  on  s'expose  à  être  blessé  en  voulant  retenir 
ceuTt  qui  sont  encore  dans  un  iransport  dont  ils 
seraient  victimes  ,  si  l'on  ne  parvenoit  à  le 
calmer.  Je  n'ai  su  que  plusieurs  jours  après  que 
moi-même  j'avois  été  désigné  comme  un  perfide; 
que  le  jour  même  du  i  Septembre,  le  Comité 
secret  de  la  Ville  avoit  lancé  contre  moi  vu 
mandai  d'arrêt.  Eif'ii:  -  ce  pour  me  traduire  à 
l'Abbaye ,  et  m'y  faire  élargir  avec  des  scélérats  ? 
MM,  Pétion  ,  Snnttrre  et  Danton  oni  vu  ce 
mnndât  auquel  on  ne  donna  pas  de  suite;  mais, 
ce  jour  même ,  sur  les  six,  heures  environ  ,  deux 
cents  Citoyens  se  rendirent  tumultueusement  à 
l'hôtel  Je  l'Intérieur  où  ils  venoient ,  disoitnt- 
ils  ,  demander  des  armes  ;  quoique  la  distribu- 
tion des  armes  n'appanienne  point  à  mon  dépar- 
tement ,  et  qu'il  n  y  en  ait  point  à  ma  disposirion. 
Il  est  vrai  qu'ils  avoient  été  chez  le  Ministre  de 
!a  Guerre,  absent  pour  l'instant,  ainsi  que  moi, 
puisque  nous  étions  sortis  ensemble  pour  nous 
rendre  à  la  Commune  où  je  le  laissai  et  d'où 
j'allai  chez  le  Ministie  de  la  Marine  où  le  Coiiscîl 
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devott  se  tenir.  Un  homme  échauffé  crioit  à  la 
trahison  ,  et  sembloit  vouloir  exciter  les  autres  ; 
on  leur  répéta  à  tous  la  simple  vérité  ,  le  gran4 
nombre  l'entendit ,  tous  se  retirèrent  ,  mais  en 
emmenant  avec  eux,  comme  otage  et  garant  de 
ce  qu'on  leur  avoit  assuré,  un  Sujet  employé. au 
service  du  Secrétariat ,  et  qu'ils  ne  laissèrent 
aller  qu  après  avoir  vérifié  que  nous  avions  paru 
à  l'Hôtel  commun. 

Jamais  je  n*aurois  relevé  ces  circonstances  ,  si 
ia  continuité  des  calomnies  contre  la  majorité  du 
Conseil  en  général ,  et  moi-même  en  particu* 
lier ,  ne  sembloit  annoncer  le  projet  de  faire 
encore  un  renversement.  Il  faat  pourtant  que  le 
Peuple  soit  mis  à  méole  d'apprécier  ce  qu'il  doit 
penser  des  soupçons  quf'on  veut  lui  inspirer.  Si 
cijes  calomnies  et  ces  soupçons  ne  sont  que  le 
ftttit  de  rinquiétude  et  de  la  crainte  ,  ma  fran- 
jchisedoit  les  tempérer.  Jinviteceux  même^qui 
les  r^pa;ndent  au  plus  sévère  examen  de  ma  con- 
duite publique  et  privée.  Si  elles  tiennent  à 
quelques  desseins  pervers ,  de  qui  que  ce  puisse 
Cire  ,  je  ne  sais  y  opposer  que  la  même  frunchin 
•et  la  même  publicité ,  parce  que  ce  sont  les 
moyens  de  la  vertu ,  et  ceux  dont  Temploi  est 
•le  plus  utile  au  bien  de  fous  ;  car ,  en  supposant 
quils  m'exposent  à  périr  ,  ma  perte  même  seroit 
utile  à  la  France ,  puisqu'elle  ne  pourroit  résul* 
ter  que  d'un  complot -dont  elle  lui  dévoileroit 
l'existence  ,  et  la  mettroit  à  même  de  prévenir 
les  suites. 

Que  des  lâches  ou  des  traîtres  provoquent  les 
assossinf  ,  îeka attends;  jf  suis  à  ma  place,  jy 


/ 
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hii  rhmi  devoir,  et  je  ssCuràt  mourir.  SI  d^s  Frères 
égarés  rcconnoisscht  qu'ils  sont  ifQinpés  ,  qu^îls 
Viennent  ,  mes  bras  leur  sont  ottverté  ;  je  Ic^ 
appelle  ,  je  ne  crains  Tceil  de  personne  ,  et  je 
ht  hais  que  les  ennemis  de  ma  Pâ(rié ,  tt  sôtft 
ceux  de  rhumanité. 

Signé,   Roland:  - 


Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  la  Cha- 
'  rente ,  concetnani  le  tachât  du  droit  d'Agriers. 

'-^  Le  Directoire  du  Département  de  la  Chafente; 
iêionné  dé  cequd  ceux  qui  désirent  se  tacheter  de 
droits  d'Agriers  ,  attendent  la  veille  d*  la  récoitt 
pour  faire  leur  soumission  oii  pour  y  donffêr 
Suite,  et  présumaftt  quîls  s*iraàginent  pàr-là 
gagrief  les  friirts  d'iltie  atinée  ;  tt  n'être  tentiS  iji 
tfen  fàÎTé  cortipte  en  prôportioti  du  te6»p9'c|iÂ 
se -sera  écoulé  depuis  lât  dëmicTe  récoltai  jusïifu'afi 
jd'uf  du  pàîeiTieiït,  ni 'de  payer  aiïCtin  ititérêt  à 
éti  égard  ;  instruit  cù  ôùtfc  que  pluftiéiirs  Partt- 
ailiers  ,  qui  ont  fait  leur  «ôuttiissiort  et  consigfté 
le  montant  de  Toffré  entfe  lesfttiihs  duNotaitô, 
se  croycnt  rédifnés  à  cotripter  du  jdur  de  Toffre 
et  consignation  ;  voulait  les  tîréf  de  l-e^feur  ft 
rappeler  aux  Receveurs  déS  droite  «l**ertregktfé- 
tùtnt  leufè  obligaiicrns  en-  ccicè  partie  :    ■ 

Ouï  le  Procurcur-géneral-Syndic  ,  arrête  les 
articles  suivans  : 


.  .  AftT.  L  Toute  PérsbÀi^é  ,   ^«A  iuri  feil  ^ 
souittissioû.  pour  se  rédimer  de  droits  d*Agriers, 
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continuera  de  les  payer  en  nature  auM  Fermiers 
•oa  Régisseurs  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  versé  à  la 
caisse  du  Préposé  le  premier  à-compte  du  pri^w 
du. rachat,  conformément  à  l'article  19  de  la  Loi 
.du  i^  Scptemlxre  ^79^  »  quelle  que  puisse  être  la 
date  de  la  soumission  »  soit  qu'elle  ait,  cm  non  , 
été  suivie  de  consignation  ,  même  entre  les 
mains  des  Préposés  »  et  ce  premier  paiement  ne 
pourra  se  faire  qu'après  que  le  présent  Directoire 
aura  arrêté  le  montant  du  rachat. 

II.  Lorsqu'un  Particulier  se  présentera  au 
bureau  de  la  Régie  >  pour  y  verser  le  premier 
à-compte  du  prix  d'un  rachat,  il  sera  tenu  en 
même-temps  de  payer  la  redevance  de  Tannée 
courante  en  proportion  du  temps  qui  se  sera 
«coulé  depuis  la  dernière  récolté  ,  d'a]f)rès  l'ar- 
ticle 23  du  titre  4  de  la  Loi  du  tô  Mar*  1790  , 
sur  le  Décret  général  du  i5. 

IIL  Pour  faciliter  les  opérations  ,  et  au  lieu 
d'une  évaliiation  de  fruits  en  argent  ,  comme 
il  est  dit  dans  le  même  article,  le  Soumissionnaire 
Comptera  au  Préposé  liniérêcdu  prix  du  racljat 
a  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  toujours  en 
totoportion  du  temps  ,  pour  tenir  lie  la 
Nation  de  sa  portion  des  fruits  dans  la  récolte 
présumée  (1)  ou  pendante  ,  si  mieiix  il  n'aime 
qu'estimation  en- soit  faite  à  èes  frais. 

Au  premier  cas  ,    l'intérêt  se  comptera  ày^ 


(i)  L'qa  ditpjrésumée,  parce  qu'il  est  impossible 
que  le  paiemeat  se  fasse  entre  Tépoque  de  la  récolte 
et  celle  ou  la  récolte  suivante  devicat^pparenie. 

C  c  4 
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premier  Juillet  lorsque  le  rachat  portera  sur  des 
terres  labourables,  et  du  premier  Octobre  lors- 
qu'il portera  sur  des  vignes  ;  et  s'il  comprend 
l'un  et  Tautre,  le  procès-verbal  d'estimation  et 
la  liquidation  du  Préposé  serviront  de  bases  , 
chaque  objet  s'y  trouvant  apprécié. 

Au  second  cas,  il  sera  nommé  des  Experts 
tant  de  la  part  du  Soumissionnaire  que  de  celle 
du  Préposé  ;  et  s'il  y  a  discordance  entr'eux ,  le 
Directoire  de  District  en  nommera  un  troisième, 
La  mission  des  Experts  sera  d'apprécier  la 
récolte  pendante  ou  présumée  ,  et  d'en  dresser 
procès-verbal. 

Le  Préposé  tirera  de  cette  appréciation  létaux 
auquel  TAgrier  dcvoit  se  percevoir  ;  il  en  dis- 
traira le  cinquième  ,  ce  qui  restera  sera  divisé  au 
prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  récolte ,  en  observant  les  époques  des 
premier  Juillet  et  premier  Octobre ,  et  la  portion 
applicable  au  temps  antérieur  au  paiement  du 
premier  à-compte ,  sera  versée  à  la  caisse  dudit 
Préposé.  Si  quelques  Soumissionnaires  se  trou- 
voient  avoir  payé  le  premier  terme  seulement  » 
et  non  la  redevance  de  l'année  courante  ,  les 
Receveurs  en  poursuivront  le  recouvrement. 

IV.  Lorsque  le  Soumissionnaire  fera  son  prc* 
mier  paiement  entre  les  époques  des  1 5  Mai  et 
premier  Juillet,  et  qu'il  justifiera  par  un  certi- 
ficat de  la  Municipalité  dans  l'arrondissement 
ide  laquelle  seront  situées  les  terres  labourables 
sujettes  au  droit  racheté  ,  d'une  date  postérieure 
audit  jour  95  M^i ,  que  ces  mimes  terres  ne 
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seront  pas  ensemencées  ,  il  ne  sera  tenu  pour  le 
passé  d'aucun  intérêt. 

V.  L'emphyiéotc  qui  se  sera  ainsi  racheté  , 
c'est-à-dire  qui  aura  payé  le  premier  terme  et  la 
redevance  ,  exhibera  la  quittance  du  Préposé 
au  Fermier,  ou  Régisseur,  en  présence  de  deux 
hommes  dignes  de  foi ,    et  jusquas-là ,  TÂgrier 

,sera  perçu  comme  à  l'ordinaire. 

VI.  Les  soumissions  pour  rachat  du  droit 
d'Agrier  contenant  offre  et  consignation  ,  faites 
devant  Notaire  ,  aux  anciens  Administrateurs 
des  biens  des  Fabriques ,  des  fondations  ,  des 
Séminaires  ,  des  Collèges  et  des  Hôpitaux  ,  et  à 
Philippe-François  ,  apanagîste ,  ou  aux  princi- 
paux manoirs  ,  demeureront  sans  eflFet;  les  Inté- 
ressés retireront  des  mains  des  Notaires  les 
sommes  consignées ,  et  feront ,  s'ils  le  jugent  à 
propos  ,  une  nouvelle  soumission  au  bureau  de 
la  Régie. 

•    VII.    Les   articles    ci  -  dessus   recevront   leur 
'  application  à  tous  les  rachats  dont  le  .prix  doit 
être  versé  dans  les  caisses  nationales. 

VIII.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  en  pla- 
card ,  adressé  aux  Districts  pour  être  transmis 
aux  Municipalités  ,  lu ,  publié  et  affiché ,  et  il 
en  sera  mis  cent  exemplaires  à  la  disposition  du 
Directcui  de  la  Régie ,  pour  en  aider  les  Préposés. 

Fait  à  Angoulême  ,  au  Directoire  du  Département 
de  la  Charente,  le  t8  Juillet  1798,  Fan  4  de  la 
Liberté. 

Signé,  Poitevin,  Président;  Pellvçhên  jcunt , 
Suppléant  du  Secréiaîrc-généraJ. 
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Arrêté  du  Directoire  du  Departemenk  du  Cê[r 
vados  f  concernant!  le  Roumegi  des  Lins  et 
Chatevres. 

Le  Directoire  considérant  qtre  ,  si  Wut  ce 
qni  concerne  la  Police  de  sûreté ,  propreté  et 
salubrité  ,  est  confié  à  la  vigilance  de»  Muni- 
eipalité^,  il  appartient  c&scntiejlcmcnt  à  TAd- 
ministration  de  fixer ,  en  cette  Partie  ,  toutes 
les  dispositions  de  surveillance  générale  qui 
doivent  être  suivies  uniformément  par  toutes 
les.  Municipalités  ;  parce  qu'il  est  en  ce  genre 
diflférens  objets  sur  lesquels  une  Municipalité 
prononceroit  vainement  ,  si  la  Municipalité 
voisine  se  refusoit  à  adopter  la  même  mesure  ; 

Qu  un  de  ces  objets  est  particulièrement 
Tusage  de  mettre  les  Lins  et  Chanvres  à  rouir 
dans  les  eaux  courantes  ;  usage  qu'une  Muni- 
cipalité proscriroit  cnvain  ,  si  une  autre  le 
toléroit  «  et  qui  conséquemment  doit  êtrt 
Tobjct  d'une  défense   générale  ; 

Qu  il  est  démontré  que  l'opération  du  tociis- 
sage  ne  peut  se  faire  sans  corrompre  .  f  esa 
et  sans  la  charger  de  corps  étrangers  ;  qu'une 
funeste  expérience  n'a  que  trop  fait  connoître 
les  pernicieux  eiFets  de  cette  altération  de 
TeaUf  qui  se  communique  à  tout  le  caiurant , 
et  va  souvent  répandre  sur  ks  deux  rives  Icai 
épidémies  les  plus  dangereuses  ;  qu  en  conéC'^ 
quence  il. a  été  fait,-  à  différentes  époques  , 
des  rcgiemens  pour  prohiber  Tusage  de  met-* 


Ht   \e»    Chanvre»    et    Lins    à  rotttr  dan»    tes 
eaux  courantes  ^ 

•  - 

Que  rien  de  ce  qui  intéresse  rhuraanité  et 
le  bien  puhrHc ,  ne  ppuvatic  être  indiffcrcm 
à.  TAdministratipo  ,  cUç  croit  devoir  s'em- 
presser de  .renouveler  les  mêmes   défenses  ; 

Arrête,  ouï  le  rapport  et  le  Procureur-général^ 
Syndic  : 

l  1^.  Que  défenses  expreS;Ses  sont  faîtes  à 
tou^  Citoyens  de  mettre  leurs  Çbanvres  et 
Lins  à'  rouir  dans  les  eaux  "courantes  ,  sous 
peine  d] encourir  les  condamnations  portées 
par  les  anciens  Règle'mens  ,  lesquelles  serorlt 
prononcées  par  les  Municipalités  ,  à  la  re- 
quête cl  diligence  des  Procureurs  des  Com- 
munes ; 
*  ■ 

2*^.  Que  les  Municipalités  tiendront  exac-^ 
icmant  la  main  à  Tcxécution  du  présent  Arrêté  ; 
famé  de  quoi ,  dies  demeurerotit  persannôl-^ 
lement  responsables  des  inconvénicns  qui  pour- 
foient  tésultet  dt  leur  négligence  à  ce  sujet; 

..  .5®.  Qvie  le  présent  sera  imprimé,  publié  et 
àniclié  dans  toutes  les  Municipalités  du  Dépar- 
tement, et  qu'il  sera  lu  par  le  Greffier  à  Tisaue 
de  la  Messe  paroissiale  ;  les  Procureuis  Syndics 
charges  de  veil,ler  particulièrement  à  son  exécu- 
tion ,  at  d'en  certifier  sans  délai  le  Procureur- 
gVnëral-Syndic ,  qui  en  référera  au  Directoire 
d(4  Département. 

?  ^^P0'^  Joncnm  t  Vice-Pré^dent  ;    ; 
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Suite  des  Oiservalions  adrtuèei   aux  Rédtctftin  . 
'    sur  Us  Jitgfs  de  paix  dans  les  campagnes  ;  par 
M.  MirHn  ,  ^uge  de  paix  de  Tritl. 

Le  traitement  actuel  donne  aux  Juges  de  paix 
des  villes,  des  honoraires  plus  f)rts  qu'à  ceux 
des  campap;nei  ;  et  le  Juge  d'un  Arrondissemcni 
considérable,  occupé  depuis  le  premier  jour  de 
l'année  iiisques  au  dernier ,  n'est  pas  plus  salarie 
que  celui  qui  travaille  accidenlcllemeui. 

Les  Juges  des  villes  ,  déjà  plus  salarias  par 
TEiat,  trouvent  encore,  dans  les  actes  extraor- 
dinaires, comme  tutelles  ,  scellés  ,  eic  ,  une  addi- 
tion d  honoraires  d  autant  plus  considérable 
qu'elle  se  multiphe   chaque   Jour. 

CcpendaBt  le  Juge  de  ville  se  déplace  à 
peine  ,  parce  que  ses  opérations  concentrées 
i'éloignent  peu  de  sa  demeure. 

Celui  de  campagne,  au  contraire,  esc  obligé 
de  se  porter  à  une  et  deux  ,  quelquefois  trois 
iicues  ,  de  passer  des  journées  entières  hors  de 
chez  lui ,  et  conséquemmcnt  de  dépenser  pour 
le  loyer  de  son  cheval ,  sa  nourriture  ,  et  celle 
personnelle  ,  plus  que  son  honoraire  ne  lui  rap- 
porte en  travailliint  ;  ce  qui  rend  presque  nuls 
s«s  droits  casucls  qui  ne  forment  pas,  dans  les 
campagnes,  un  objet  de  5o  écus- 

Les  citations  ,  dans  les  villes  ,  sefont-par  les 
Huissiers  ;  celles  ,  pour  les  campagnes  ,  se  don- 
nent par  les  Juges  de  paix  :.ce  n'est  pas  que  cette 
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4eTnicTe  forme  ne  soit  encore  un  grand  bien; 
«lie  instruit  le  Juge  et  le  met  à  portée  d'arranger 
souvent  les  Panics  ,  avant  de  tes  citer  judiciai- 
xement  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet 
"Officier  doit  entendre  les  Parties  souvent  peu 
intelligibles  ,  qu  il  doit  débrouiller  leurs  affaires, 
et  après  donner  sa  cédule  ;  et  d'après  ce  supplé-» 
sent  de  travail  ,  ne  seroit-il  pas  dans  la  Justice 
d'augracntcr  les  honoraires  des  Juges  de  campa- 
gne ,  proportionnellement  à  leurs  travaux  ;  mail 
aussi  il  ne  faut  que  cette  augmentation  frappe 
lur  le  Trésor  public. 

J'obsctvc  encore  que  Ton  ne  peut  juger  le 
travail  d'unjuge  de  paix  dans  la  campagne,  sue 
le  travail  d'un  autre. 

Un  Canton,  dont  les  terres  appartiennent  iu   i 
de   riches    Propriétaires  ,    donne    bien   peu   dft 
travail  aux  Juges  ,    parce  que  ,  n'étant  composé 
que  de  quelques  Fermiers  et  de  Journaliers  ,  toui 
.  ce  réduit  à  quelques  prêts,  à  quelques  contes* 
tttions;  mais  il  cii  est  d'autres  dont  les  propriétéa  ' 
■ont  subdivisées  à  l'infini,  et  de-là  des  conies*t 
taiicins  sans   nombre  ,  parce  que  chaque  piQ-i   ! 
priétc  a  quatre  voisins. 

Je   donnerai    pour   exemple  ,    le  canton    dft  | 
Tricl   (  District  de  Saim-Gcrmain  )  ,   dont   j*«i  j 
l'honneur  dètie  le  Juge;   il  est  composé  d  en* 
viton  sept  mille  amcs.    Chacun  est  propriétaire 
ou  locataire  de  vingt   et  trente   peiiies   purtiot^  < 
«le   quelques  perches  de    vignes    et   terres ,   qui 
toutes   ont   quatre  abuutîssaiis,    toutes  dans    ^  ] 
cas  de  prendre  ou  d  éprouver  des  anticipations, 
des  délits  de  quatre  côtés;  et  par-là  ce  Canton, 
vu  d'ubord  par  son   étendue  et  sa   population 
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danfl  la' proportion  des  autres  ,  se  trouva,  par' 
le  £nt,  <fix  foi€  plus  for-t,  Sans  augmentation' 
de  salaire  ,  'sans  plus  de  droits  casuels. 

Cependant  cet  Officier  est  chargé  leul  d'un 
travail  immense  ,  puisque  ,  outre-  lés  peÀcer 
conttstaiion^  arrangées  par  lui  et  ses*  AsseSjSeiM>s , 
dans  les  Cômniiin^^s ,  verbal  ewicnt ,  mais,  tou-"' 
jours  d'après-  ses  notes  ,  il'y  a  eu  ,  depuis  -ïe 
premier  Février  17 91  au  Z4Août  179I  ,  Ëuir 
cent  quatre-vingt-seize  causes  à  -son  audience  ;, 
qu'il  -en  a  éié  présienté  tr^iis  cent  vingt-ddq  à^ 
son  Bureau  de  conciliation /sur  toutes  lesqqell^' 
ii  y  a  eu  des  .ptocès-verbaux: ,  et  iSoftt  plu«  ..de 
deux  cent  quatre- tingt  ont  été  arrangées  ,  norf 
compris  les  enquêtes,  les  plaintes,  rinstrqetîoiip;î 
informations ,  6tc.  ,  relatifs  à  la  Police  cOriFCc- 
rionnelle  et  de  ^de  sûreté.  .      ■   ' 

Voilà  dottc  mille  deux  cent  vi^gt-une  c^duIi?S' 
écrites  ce  données  ,  et  autant  d'habitans  èutèn-^r» 
dus  en  moins  de  dix -huit  mois  de  temps ';^ 
travail  donc  ]«s  villes  iie  spnt  pas  chargées^^ 
Pour'  rapprothèr  1  honoraire  du  travail,-  •}« 
propoSerois  d'accorder  au  Juge  de  campagne/ 
pour  chaque  cédule  qu!il  délivreroit  par  fortriéî 
de  dtoit  d'ordonnance,  une  somme  de  la  sels  ; 
et  la  cédule  coiïteroit  encore  moins  -que  celle 
pour  les  villes  ; 

D'augmenter  d'un  tiers  leurs  honoraires  ,  en 
raison  des  actes  extrajudiciaircs  ; 

îEnfin  de  leur  attribuer  une  vacation  de  plus  , 
k>ut'es  les  fois  qu'ils  se  déplaceroient  pour  dcs' 
opérations  de  scellé  ,  et  qu'ils  soniroient  du 
lieu  qu  ils  habitei^t ,  pour  les  couvrir  de  leurs 
mm.  .... 
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Les  AsseéseuTs  sont  bieir  nécessairei»  ^ti  je 
mé  plais  à  dire  que ,  sans  leur  secaurs  ,  je  ne. 
serok  pas  parvenu  à  établir  dans  4e  Canton. 
Fcsprît  de  conciliation  qui  y  règne  et  la  conn 
fiance  qui  y  est  établie  ;  cependant ,  il  ne  faut 
pas  se  le  cacher ,  ces  hommes  honnêtes  peu-^ 
▼cnt  bien  aider  le  Juge  dans  ses- travaux  ;  maïs 
ptfuvènt-ils  le  remplacer  eQ  cas  de  maladie  , 
en  cas  d'absence  î   Non  sans  -doute. 

Je  proposerois  donc  que  Ton  fît  d-e  k  place 
et  premier  Assesseur  ,  un  degré  pour  monter 
à  celle  de  Juge  de  paix  ;  que  l'on  ne  put  rem- 
placer CCS  derniers  qu'avec  les  premiers ,  -et 
qu'il  leur  fût  accordé  une  somme  de  a  à 
Soo  livres  par  an  sur  le  Trésor  public  ,  sauf 
à  diminuer  d'autres  dépenses  dont  le  leinps 
et  rcxpériencc  démontreront  rihunltté. 

Par  ^e  procédé  ,  on  aurott  toujours  un  corps 
de  Juges  élevés  et  pénétrés  des  fixâmes  prin- 
cipes ;  et  cette  machine  ainsi  montée  ,  toor- 
lïeroit  aa  biefi  et  pounr  l'avantage  rie  la  Société. 

Mais  quel  est  Thomme  instruit  «  qui,  appelé 
dans  un  Canton  par  le  suffra^  de  ses  habitans, 
voulût  se  daf>iacer  et  prendre  un  établissement 
ppur  deux  ans  ?  JfaudFa*t*il  encore  qu'à  peine 
instruit  de  la  tournure  du  caractère  des  habi- 
tans  ,  de  la  cpnnoissance  même  des  individus  , 
une  cabale  ourdie  par  des  gens  mal-nitentionnés 
ou  qu'il  aura  a)ndamQes^  It  déplace  par  la 
liominaiion  d'un  aulne  ? 

Il  fàudroit  dojQc  que  leurs  fopctions  fussent 
étendues  ,  et  qu'ils  Tussent  élus  pour  six  années 
comme  les  Juges  du  District. 

Je  proposerois  encore  id'-étcndfc  b  compétence 
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fies  Juges  de  paix  ,  de  les  Lavestir  du  pouvoir  de 
juger  les  affaires  personnelles  contentieuses  , 
jusques  à  xoo  livres  ,  sans  augmenter  leur  com- 
pétence au  souverain. 

De  leur  attribuer  la  connoi&sance  de  toutes 
affaires  personnelles  ,  fondées  sur  billets  ou 
obligations  à  telles  sommes  qu'elles  puissent 
monter  ,  pourvu  que  la  validité  des  titres  ne 
soit  pas  attaquée. 

Etenffîn  ,  je  deraanderois  que ,  pour  éviter  des 
conQits  de  Juridiction  encre  les  Justices  de  paix 
et  municipales  ,  l'Assemblée  voulût  bien  tirer 
une  ligne  de  démarcation  cntr  elles ,  relative* 
ment  aux  actions  sur  la  Police  rurale  ;  car  le 
Juge  de  paix  ,  en  condamnant,  pour  une  légère 
£aiutc ,  à  quatre  jours  de  prison  ;  et  la  Munici- 
palité ,  pour  une  faute  grave  ,  à  trois  jours  , 
peuvent  retenir  laffaire  à  eux.  D'ailleurs  le 
développement  du  délit  se  faisant  ordinairementi 
par  rinstruction  ,  comment  savoir ,  avant  d*y 
procéder,  à  quelle  autorité  il  appartient  d'en 
connoître  ? 

Nota.  L'abondance  et  rimpôrtance  des  matièrei 

■ 

nous   obligent   de   renvoyer    la  suite    de  Tardcle 
Assemblée  législative ,  au  prochain  Numéro. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal  du  cinquième  Arrondissement. 

Condamnation  pour  fait  d'escroquerie* 

Billon  ,  renfermé  dans  la  maison  de  Bicêtre  , 
écrit  plusieurs  lettres  au  sieur  Verling,  Eutreprcr 
neur  de  Ja  Manufacture  de  faïence  ,  à  Boulogne- 
sur-mer.  <t  J'ai  servi,  portent  ces  lettres,  feu  M. 
Foulon  :  j'ai  gagné  sa  confiance  :  alarmé  de  cer- 
tains bruits  ,  peu  de  temps  avant  sa  fin  tragique , 
il  a  déposé  entre  mes  mains  quatre  cents  billets 
de  i,ooo  livres  chacun,  quatre  mille  louis  en  or, 
et  un  écrin  dont  j'ignore  le  prix.  Instruit  qu  il 
avoit  été  victime  de  la  fureur  populaire  ,  je  cédai 
à  la  crainte  :  j'étois  alors  à  Boulogne  :  je  fis  , 
près  des  murs  de  cette  Ville  ,  avec  la  lame  de 
mon  Éouteau  de  chasse,  un  trou  de  deux  pieds 
et  deiTii  de  profondeur  ;  j'y  mis  Técrin  .  les  louis 
et  les  billets  ;  je  les  couvris  de  terre  ;  j'ai  remar- 
qué l'endroit  ;  je  vous  l'indiquerai  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  ;  j'ai  des  renseignemens  par 
écrit  ;  je  ne  puis  ,  en  ce  moment  ,  vous  les 
envoyer.  L'Infirmier  de  cette  maison  m'a  fait  de 
légères  avances  ;  je  lui  dois  230  livres  :  il  a  ma 
valise  en  nantissement  :  mon  portefeuille  est 
dans  cette  valise;  et  les  renseignemens  dans  le 
portefeuille.  Prêtez-moi  ces  23o  livres;  rien  ne 
3'oppQserà  plus  à  mes,  désirs  55. 

Frapp*é  de  ce  récit ,  le  sieur  Ferling  ne  s'a- 
dresse pas,  comme  il  le  devroic,  à  laFamille*de 
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M.  Foulon  :  î)  se  rend  de  Boulogne  à  Paris  ;  il 
écrÎ!:  au  sieur  Bithn  :  celui-ci  lui  réjjond;  de- 
mande les  l3o  livres  ;  recommande  au  sieur  Ver- 
itHg  de  ne  pas  les  ajjporcer  lui-même  ;  le  sîeur 
Verling  en  tliargc  le  sieur  Caison  ,  Frotteur. 
Billon  ,  après  lei.  avoir  reçues  ,  expose  ,  dans 
une  nouvelle  lettre,  que  l'Infirmier  exige  72 
livres  pour  les  intérêts.  Le  sieur  Verling  conçoic 
des  soupçons  :  il  va  à  Bicétre;  il  parle  à  l'Infir- 
mier ;  il  lui  rend  compte  de  tout  :  l'Infirmier 
tombe  des  nues  :  nn  presse  vivement  Billon  ;  il 
avoue  l'escToqueric  :  on  le  fouille  ;  on  trouve 
sur  lui  6i5  livres  ,  des  boucles  et  une  montre 
d'or.  Il  lui  étoit  lacilc  de  désintéresser  le  sieur 
Verling  ;  il  s'y  refuse  :  plainte.  Le  Tribunal  de 
Police  correctionnelle  ,  conformément  i  l'anicle 
$5  de  la  Loi  du  93  Juillet  1791,  renvoie  Ict 
Parties  au  Tribunal  de  Disîiicl.  Le  Prévenu  est 
interrogé  ,  les  témoins  sont  entendus  publique- 
ment à  l'auciicncc.  L'Econome  de  Bicètvc  dépose 
que  Billon  esc  convenu  ,  en  sa  présence  ,  qu'il 
avoii  escroqué  la  somme.  L' Eipéntna ,  Soldat . 
déclare  qu'il  a  reçu  de  l'argent  du  Commission- 
naire du  sieur  F^crling  ,  et  l'a  remis  à  Billon. 
Billon  soutient  qu'il  n'a  point  écrit  les  premièrca 
lettres  :  on  ics  a  écrites ,  de  son  aveu  ,  sous  son 
nom  ;  il  les  attribue  à  un  Garde  national  ,  em- 
prisonne pour  avoir  favorisé,  en  1791  .l'évasion 
et  la  fuite  de  Louis  XVI  :  il  convient  que  l'on  a 
commis  une  escroquerie  ,  mais  il  proteste  qu'il 
n'en  est  point  coupable  ;  il  la  rejeté  sur  le  Garde 
national.  Quant  à  la  dernière  partie  de  la  corres- 
pondance .  Billon  avoue  qu'il  en  est  l'auteur. 
•Le  Commissaire  ,   chargé  des  fonctions   du 
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Ministère  public  ,  estime  que  le  délit  est  cous* 
tant ,  que  BiUon  est  convaincu  de  ce  délit  ;  et  il 
réclame  contre  lui  Texécution  de  la  Loi. 

Le  Tribunal,  attendu  quil  résulte  des  dis- 
positions des  témoins  ,  des  réponses  de  TAccusé» 
et  des  rapports  sensibles  qui  existent  entre  la 
première  partie  de  la  correspondance  et  la  deu- 
xième partie  avouée  par  cet  Accusé ,  que  Billon 
a  abusé  de  la  crédulité  du  sieur  Verling ,  à  Taide 
d'espérances  chimériques  et  par  dol ,  pour  lui 
escroquer  une  partie  de  sa  fortune  : 

Déclare  qu  il  a  encouru  les  peines  portées  par 
larticle  3 5  de  la  Loi  sur  la  Police  corrcc- 
tionnclle  : 

Le  condamne  à  5oo  livres  d'amende  ,  et  à  un 
emprisonnement  de  deux  ans  dans  la  Maison 
(le  correction  ,  pour  y  être  employé  aux  travaux 
forcés ,  qui  seront  indiqués  par  le  Directoire  du 
Département,  lesquelles  ne  commenceront  à 
courir  qu'à  Texpiration  de  la  peine  pour  laquelle 
Billon  est  actuellement  détcwu. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  im- 
primé et  affiché  par-tout  où  besoin  sera ,  et 
Notamment  dans  la  maison  de  Bicêtrc,  et  dans 
les  autres  prisons  du  Département. 

Jugement  du  mois  d'Août  1792.. 


TR I BV n a  l    du    sixième    Arrondissement   du 
Département   de  Paris. 

•  Le  sort  de  Jean- Gaspard  Aimé  ,  fiis  naturel  de 
Jacques- AimabU'-CliîTunt  Dubois  ,  est  çnfin  fixé. 
Un  Jugement  définitif  a  mis  un  terme  aux  perse* 
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dations  que  cet  infortuné  enfant  a  essuyé  depuis 
son  berceau.  Uhîstûire  de  ses  malheurs  étant 
assez  connue  par  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
dans  un  Numéro  du  tome  III  ,  je  me  borne 
aujourd'hui  à  citer  le  texte  du  Jugement. 

Le   Tribunal   jugeant   en   dernier  ressort  , 
faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  les  sieur 
et  dame  Ltnoir ,  du  Jugement  rendu  au  Tribunal 
du  troisième  Arrondissement,  le  z8  Février  der- 
nier, ce  qu'ils  ont  restreint  notamment  à  ce  que 
par  icelui  il  a  été  dit  qu'ils   seroient  tenus   de 
communiquer  au  Commissaire  du  Roi  Tétat  exact 
des  biens  que  la  dame  Lcnoir  a  recueillis  de  la 
succession,  du  sieur  Dubois  ,    appuyé  de  pièces 
justificatives  ;  ensemble  sur   Tappel ,  aussi  par 
eux  interjeté  ,   du  Jugement   rendu  an   même 
Tribunal,  le  17  Avril  aussi  dernier,  et  sur  les 
demandes  et  conclusions  respectives  des  Parties  ; 
donne  acte  à  la  dame  Lenoir  des  offres  par  elle 
faites  de  se  charger  de  Jean  Gaspard  ,  qu'elle  a 
reconnu    être  fils    naturel    de  J acquesr Aimable-- 
Clément  Dubois,  son  fils,  tt  dt Marie^Eléonûre-- 
Adélaïde  Levacker  ,  et  dont  Tacte  de  baptême  , 
tiré  des  registres  de  la  paroisse  Saint-Sauveur 
&e  cette 'Ville  ,  a  été  réformé  en  exécution  du 
Jugement  dudit   jour   z8   Février    dernier ,   de 
pourvoir   aux  alimens  ,    entretien  et  éducation 
dudit  enfant  naturel  de  son  fils  ,   et  même  à  son 
établissement  ;   et  ,   à  cet  effet ,  de  lui  assurer  , 
sur  ses  biens  ,  une  rente  et  perision  de  600  liv,  , 
annuelle  et  viagère  ,   alimentaire  ,   exempte  de 
toute  retenue  de  contributions  présentes  et  futu- 
res, incessible  et  insaisissable;  de  lui  pay<er,  à 
sa  majorité  ou  lors  de  son  établissement ,  une 
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somme  de  douze  mille  livres  ,  même  de  payer 
au  Tuteur  qui  sera  nommé    audit  enfant  ,   si 
toutefois  ce  ne  sont  pas  les  sieur  et  dame  Lenoir , 
les  intérêts  de  ladite  somme  de  douze  mille  livres, 
dans  le  cas  où  ce  supplément  à  ladite  pension 
de  600  livres  seroit  nécessaire  pour  ses  alimens  , 
entretien  et  éducation  ;    et,  attendu  que  si   la 
dame  Lenoir,  en  qualité  d'héritière  des  meubles 
et  acquêts  de  son  fils  ,   doit  remplir  les  obliga- 
tions auxquelles  il  étoit  soumis  envers  son  fils 
naturel ,   et  le  mettre  en  état  d'exeicer  une  pro- 
fession ,   les  offres  qu'elle  fait  sont   suffisantes 
pour  acquitter  ces  obligations  ;    que  d'un  autre 
côté  ,   c'est-là   que  jusqu'ici   s'est   borné  et  se 
borne  encore  1  action  d'un  enfant  naturel  contre 
.lauteur  de  ses  jours  ;  que  cet  enfant ,  ni  qui  que 
ce  soit  pour  lui ,  n'a  eu  jusqu'à  présent  le  droit 
'   d'exiger  ,  soit  l'inventaire  fait  après  le  décès  de 
son  père ,  soit  un  tableau  de  l'état  des  forces  àt 
sa  succession  ,  appuyé  de  pièces  justificatives  ; 
le  Tribunal  met  l'appellation  et  ceaont  est  appel 
au  néant,  émendant,  dit  que  la  dame  Lenoir 
sera  tenue,  suivant  ses  offres  ,  dépaver  annuel- 
lement kjean  Gaspard  ,    fils  naturel  dcjfacques-^ 
Aimable-Clément    Dubois    et   de    Marie-Eléonore-- 
Adélaïde  Levacher  ,  une  rente  et  pension  viagère 
et  alimentaire  de  600  livres  ,   exempte  de  toute 
retenue  de  contributions  présentes  et  de  celles 
qui  pourroient  avoir  lieu  par  la  suite ,  laquelle  ne 
pourra  être  cédée  ni  transportée  par  ledit  Jean 
Gaspard  ,  ni  être  sur  lui  saisie  par  ses  créanciers  ; 
sera  pareillement  tenue  ladite  dame  Lenoir ,  aussi 
suivant  ses  offres  ,  de  payer  zxaàAiJean  Gnspard , 
||^squ'il  aura  atteint  sa  majorité ,  ou  lors  de  son 
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ëtablûsement ,  une  somme  de  douze  mille  livres  ; 
comme  aussi  ,  dans  le  cas  où   lesdits  sieur  et 
dame  Lenoir  ne  seroient  pas  nommés   tuteurs 
dudic  sieur  Jean  Gaspard  ,  de  payer  au  Tuteur 
qui  lui  sera  donné ,  la  somme   de   600   livres 
annuellement,  formant  les  intérêts ,  à  cinq  pour 
cent,  de  ladite  somme  de  douze  mille  livres  ,  s'il 
est  ainsi,  convenu  ou  jugé  nécessaire  ,  et  ce  jus- 
qu'au paiement  eÇcctif  de  ladite  somme  de  douze 
mille  livres  ,  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées-, 
laquelle   somme  de  600  livres  sera  employée  , 
avec  la  pension  alimentaire  ci-dessus  énoncée , 
à  acquitter  les  dépenses  de  nourriture  ,  entretien , 
éducation  d\idnyean  Gaspard,  et  à  le  mettre  en 
état  d^exerccr  une  profession.   En  ce  qui  touche 
les  demandes  formées  par  la  denaoiselle  Lcvacfur^ 
la  première  ,  à  fin  de  paiement  des  dépenses  des 
nourriture  ,    entretien  ,   éducation    diidit  Jean 
Gaîpard  ;  et  la  seconde ,  en  indemnité  de  ses 
frais  de  voyages  et  séjours  ,  et  à  fin  de  dommages 
et  intérêts  ;  attendu  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a 
fait   lesdites  dépenses  ,    mais  bien  les  sieur  et 
dame  Parisot ,  que  ce  sont  eux  à  qui  elles  sont 
dues ,  et  son  consentement  que  la  dame  Leneir 
leur  en  paye  le  montant  ;   attendu  aussi  qu  elle 
a  abandonné  sa  demande  en  nullité  et  dommages 
et  intérêts  ,  le  Tribunal ,  sur  lesdites  demandes  , 
ensemble  sur  leurs  autres  fins  et  conclusions , 
met  les  Parties  hors  de  cause  ,  sauf  à*  la  dame 
Lenoir  à  s'accorder  avec  ledit  sieur  Parisot  ^  ainsi 
qu'elle  avisera  pour  les  dépenses  qu'il  peut  avoir 
faites  pour  la  nourriture,  entretien  et  éducation 
ànèAtJean  Gaspard;  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions du  Commissaire  du  Roi ,  dit  que  les  ai  " 
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dudit  Jean  Gaspard  seront  incessamment  assem- 
blés en  la  chambre  du  conseil  ,  pardevant  M. 
Mutcl^  Jwgc  9^^  le  Tribunal  commet  à  cet  eflfet, 
pour  donner  leur  avis  sur  la  nomination  d'un 
Tuteur  audit  Jean  Gaspard  ^  tous  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ,  compensés  entre 
\ts  Parties  ;  sauf  le  coût  du  présent  Jugement , 
qui  sçr^  supporté  par  la  dame  Lertoir. 
Jugement  du  1 2  Juillet. 


T  RI  BUN  4L      DE      CASSATION. 

Peut  -  on    se  pourvoir    en    Cassation    contre   un 

Jugement  arbitral  ? 

Le  sieur  Longairon  s'est  pourvu  en  Cassation 
contre  un  Jugement  arbitral  rendu  en  dernier 
ressort  ,  le  premier  Août  dernier  ,  homologué 
par  le  Tribunal  du  District  de  TOrient  ,  le  4 
du  même  mois.  Ce  Jugement  décidoit  que  le 
%it\xx Salan-de-Balance  r\  iio\i  au'assocîé  commen- 
ditairc  du  sieur  Benoit  et  Compagnie  »  et  q,u  à  ce 
titre  il  ne  pouvoit  être  garant  des  traités  de  la 
Compagnie  que  jusq»^à  concurrence  de  sa  tnise 
de  fonds  dans  la  Société. 

Suivant  le  sieur  Longairon ,  il  y  avoit  dans  ce 
Jugement  contravention  à  Tarticle  7  du  titre  -4 
de  rOrdonnancc  de  1673  ,   qui  porte  : 

<*  Tous  Associés  seront  obligés  solidairement 
aux  dettes  de  la  Société  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait 
qu'un  qui  ait  signé  ,  au  cas  qu'il  ait  signé  pour 
la  Compagnie  ,  et  non  autrement  99. 

M.  la  Saudade  ,  Substitut  du  Commissaire  du 
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Roi  ,  avant  que  de  discuter  le  moyen  du  sieur 
Longairon ,  a  examiné  si ,  dans  TOrdre  judiciaire 
actuel ,  on  pouvoit  demander  la  cassation  d'un 
Jugement  arbitral.  LaLoiinstitutive  du  Tribunal 
de  Cassation  ,  article  2  ,  sembloit  effectivement 
laisser  cette  faculté  ,  en  disant  que  les  fonctions 
du  Tribunal  seront  de  prononcer  sui:  toutes  les 
demandes  en  Cassation  contre  Us^Jugemens  rendus 
en  dernier  resiorl  ;  mais  l'Acte  constitutionnel  a 
restreint  cette  latitude  aux  seuls  Jugemens  de« 
Tribunaux.  L'article  19  ,  chapitre  5  ,  titre  3  , 
porte  :  u  II  aura  pour  fondions ,  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  Cassation  contre  les  Juge- 
mens rendus  en  dtrnier  ressort  par  les  Tribu- 
naux 55.  Cette  addition  par  les  Tribunaux  n'ex- 
clut-elle pas  les  Jugemens  rendus  sur  arbi- 
trage? Cette  conséquence  paroîtroit  d'autant 
plus  naturelle  ,  qu'il  ne  tombe  pas  dans  l'esprit 
que  la  Loi  ait  voulu  assujettir  aux  mêmes  for- 
malités et  à  la  même  règle  que  les  Juges  ,  des 
arbitres  qui  possèdent  bien  la  confiance  des  Par- 
ties ,  qui  doivent  tes  juger  ex  cequo  et  bono  ,  mais 
qui,  très-souvent  ,  ignorent  Informe  et  le  droit, 
et  ne  se  déterminent  que  d'après  les  principes 
d'équité  innés  dans  tous  les  hommes. 

Au  fond  il  n'y  a  aucune  contravention  à 
l'Ordonnance  de  1673  ,  dans  le  Jugement  arbitral 
dont  est  question  ;  les  Arbitres  n'ont  pas  jugé 
qu\m  Associé  pur  et  simple  n'éioit  pas  tenu 
Solidairement  de  tous  les  engagemens  de  la 
Société  ;  mais  ils  ont  jugé  que  le  sieur  Salan 
n'étoit  qu'associé  en  comraendite.  Cela  scroit 
tout  au  plus  un  mal-jugé,  mais  jamais  un  motif 
de  Cassation  ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  violation 
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de  la  Loi.    M.  la  Saudade  ,   revenant  à  son  pre- 
mier raisonnement ,  concluoit  à  ce  que  le  sieur 
Longairon  fût  déclaré  non-recevable.       * 

II  y  a  lieu  de  présumer  que  le  Tribunal ,  dans 
sa  délibération  ,  a  examiné  la  proposition  de 
M.  la  Saudade,  On  a  pu  penser  ,  comme  lui  , 
qu'un  JugAaent  arbitral  ne  peut  être  cassé  pour 
vices  de  formé  ;  mais  il  a  sans  doute  été  reconnu 
qu'un  Jugement  arbitral  ,  qui  violeroit  le  droit 
public  ,  seroit  susceptible  de  cassation. 

Au  surplus,  le  Tribunal  a  jugé  qu'il  n'y  avoit 
pas  de  contravention  à  l'Ordonnance  du  com- 
merce ,  et  c'est  par  cette  considération  que ,  par 
Jugement  du  5  Juillet  dernier ,  il  a  rejeté  la 
requête  du  sieur  Longairon. 

Jurisprudence. 

Réponse   des   Rédacteurs  d  diverses  Questions 

de  leurs  Abonnés, 

A   M.   Bremond  ^    à   A 


Qucst.  Les  créanciers  sur  offices  ministériels  , 
peuvent-ils  ,  avant  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement de  ces  offices ,  exiger  des  titulaires  les 
intérêts  des  capitaux  hypothéqués  sur  le  prix  de 
CCS  offices  ? 

Rép,  Cette  question  se  trouve  résolue  par  la 
Loi  du  x5  Décembre  1790  ,  où  il  est  dit  :  «4  Que 
tous  créanciers  sur  offices  ministériels  ,  ne  pour- 
ront, jusqu'à  la  liquidation  et  remboursement 
desdits  offices ,  exiger  aucun  paiement  sur  les 
capitaux  hypothéqués  sur  le  prix  d'iceux  ,  ni 
exercer  aucune  poursuite  à  raison  de  icursdites 
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créances ,  si  ce  n'est  pour  le  paiement  /ie%  intérim 
échus  ;  sauf  à  eux  à  former  leur  opposition  au 
remboujfsement»  dans  la  forme  indiquée  par  les 
Décrets  des  3o  Octobre  et  z8  Novembre  pré- 
cédens  »i. 

Il  résulte  évidemment  de  cette  disposition  , 
que  les  créanciers  sur  offices  ministériels  ,  ne 
peuvent  exercer  d'action  directe  contre  leurs 
débiteurs  que  pour  le  paiement  des  intérêts  échus 
jusqu'au  premier  Janvier  1791  ;  cij-ue  pour  les 
intérêts  échus  ou  21  échoir  posiétieurement  à 
cette  époque  ,  ils  n'ont  que  la  voie  d  une  action 
conservatrice  ,  celle  d'une  opposition  au  rem- 
boursement de  leirrs  débiteurs  ,  conformément 
à.  ce  qui  est  prescrit  par  les  Décrets  des  3o 
Octobre  et  x8  Novembre  1790. 

Cette  décision  ne  prive  point  les  créanciers 
des  intérêts  de  leufs  capitaux  ,  mais  elle  les 
oblige  d'en  attendre  le  paiement  jusqu'après  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  leurs  débi- 
•  teurs  ;  ce  qui  paroît  juste.  Les  titulaifes  d'offices 
ont ,  à  la  vérité ,  la  certitude  d'un  intérêt  à  cinq 
pour  cent  sur  le  prix  de  ces  offices  ;  mais  ils  ne 
le  touchent  pas  encore  ;  ils  ne  le  recevront 
qu'après  leur  liquidation  définitive  :  il  faudroit 
donc  qa'ils  en  fissent  Tavancc ,  s'ils  étoient 
tenus  d'en  continuer  le  paiement  à  leurs  créan- 
ciers ;  ce  qui  seroit  contraire  à  toutes  les  règles 
de  l'équité.  Il  est  bien  plus  convenable  qye  ces 
créanciers  attendent  le  remboursement  des  in- 
térêts et  du  capital  qui  leur  reste  entier  au  moyen 
de  leur  opposition ,  et  qui  leur  sera  délivré  en 
totalité  lors  de  la  liquidation  définitive  de  leurs 
débiteurs» 
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Corps    administratifs. 

Commission    administrative   élut  par  U  PeupU  , 
pour  remplacer  le  Département  de  Paris. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 

Du  i5  Septembre  1792  ,  Tan  4  de  la  Liberté, 
le  premier  de  TEgiilité. 

Le  Directoire  ,  d'après  la  lecture  de  la  Loi  du 
17  Août  dernier,  relative  à  la  pnblicîté  des 
séances  des  Corps  administratifs  : 

Le  Procureur-générnl-Syndic  entendu  ; 

Arrête  qu'en  exécution  de  cette  Loi  ,  ses 
séances  sont,  dès-à  présent  publiques;  que  les 
portes  du  lieu  de  ses  séances  seront  toujours 
ouvertes  lors  de  ses  délibérations  ;  que  ses 
séatiecs  tiendront  tous  les  jovirs  à  dix  heures 
précises  du  matin  ;  que  cet  Arrêté  sera  sur-le- 
champ  imprimé  ,  affiché  dans  retendue  du 
Département,  envoyé  aux  deu-x  Districts  ruraux 
et  A  la  Municipalité  de  Paris,  et  inséré  dans  les 
papiers  publics. 

Signé,  la  Chevardière  ,  Président; 
Rnisson  ,   Secrétaire. 


Les 'Administrateurs  élus  par  le  PnjpUy  pour  rem" 
placer  le  Département  de  Paris  ,  aux  Citoyens 
de  Saint'Denis. 

Concitoyens, 

Nous  avons  vu,  avec  une  véritable  satisfac- 
tion ,  la  Commune   de  Saint-Denis  courir  aux 
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armes  à  la  nouvelle  da  danger  ;  nous  avons  rcnda 
témoignage  à  votre  patriotisme  dans  notre  lettre 
aux  Administrateurs  du  District.  Votre  exem- 
ple, votre  enthousiasme  ont  saisi  tous  les  cœurs  , 
et  bientôt  les  différentes  Municipalités  de  notre 
Pépartement  ont  marché  sur  vos  traces  :  grâces 
soient  rendues  aux  hommes  libres  de  Saint- 
Denis. 

Mais  ,  Concitoyens ,  pour  vaincre  avec  fruit 
nos  ennemis  dû  dehors  ,  il  faut  que  dans  1  in  té- 
ntux  tous  les  Citoyens  soient  à  leur  poste  ;  il 
faut  que  ceux  auxquels  la  Nation  a  confié  là 
perception  des  impôts  ,  mettent  une  nouvelle 
activité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La 
guerre  ne  peut  se  faire  qu'avec  de  Targent  ,  et 
nos  finances  s'épuiseroient  sans  les  contributions. 
C'est  donc  faire  la  guerre  avec  succès  aux  Autri- 
chiens et  aux  Prussiens  que  de  percevoir  les 
impôts.  Tous  les  bons  Citoyens  sentent  ces 
vérités  ,  et  tous  s'empresseront  saïis  doute  à 
surveiller  cette  perception  si  nécessaire  au  succès 
de  nos  armes.  ^ 

Nous  avons  appris  que  par  un  patriotisme 
bien  louable  sans  doute ,  mais  dont  les  effets 
seroient  dangereux  ,  les  Citoyens  qui  volent  à 
la  défense  des  frontières,  avoient  voulu  emmener 
avec  eux  trois  Personaes  chargées  du  recouvre- 
ment des  contributions  à  Saint-Denis. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  réflexions 
que  nous  venons  de  faire,  ouvriront  les  yeux 
aux  Citoyens  de  Saint-Denis  ,  et  quils  s'apper- 
cevront  du  danger  infini  qu  il  y  auroit  à  désor- 
ganiser ,  cri  ce  moment  critique  ,    cette  partie 
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essentielle  du  Gouvernement  ,  ou  de  la  confier 
en  des  lAains  qui  ne  seroient  pas  exercées. 

Bien  loin  d'éloigner  de  leur  poste  les  Percep- 
teurs des  contributions  ,  hâtons-nous  ,  Conci- 
toyens ,  de  les  y  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir ;  surveillons-les  avec  soin  ;  que  tous  les 
yeux  soient  ouverts  sur  eux  ;  et  si  un  seul 
moment  ils  négligeoient  leurs  fonctions  ,  pré- 
vcnc2-nous-en  ,  et  à  l'instant  nous  vous  ferons 
justice.  Voilà ,  Citoyens ,  ce  que  nous  attendons 
de  vous  ;  votre  patriotisme  nous  répond  du 
succès. 

Signé  ,  Berthelot  ,  Proc.-gén.-Synd. 

Raisson  ,    Secrétaire-général. 


Copie   dt  la  Lettre  écrite   par   le   Ministre   des 

Contributions   publiques» 

J'apprends  que  MM.  de  la  Courti ,  Miseron  et 
Regnaud ,  employés  à  la  perception  des  impôts 
à  Saint-Denis ,  ne  sont  pas  libres  de  rester  à 
leurs  fonctions.  Quoiqu  employés  à  la  perception 
de  limpôt  nécessaire  à  notre  défense  ,  quoique 
la  Loi  ait  pourvu  à  ce  quon  ne  puisse  point  les 
déplacer,  on  veut  cependant  les  contraindre  à 
marcher  aux  frontières  ,  ei  Ton  menace  leur  vie 
s'ils  refusent  de  partir.  C'est  à  vous  ,  Messieurs, 
à  prendre  de  promptes  mesures  pour  que  la  Loi 
soit  respectée ,  pour  mettre  obstacle  à  une  désor- 
ganisation qui  ne  tendroit  pas  à  moins  qu'à 
paralyser  nos  propres  efforts  contre  nos  ennemis. 
Je  vous  enjoins  de  donner  sans  délai  les  ordres 
nécessaires  au  Procureur-Syndic  du  District  de 
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Saint-Denis  ,  pour  qu'il  maiff  tietlfte  MM.  Courii , 
Miicron  et  R^gnaud  dané  leurs  fiostesy  et  les 
mette  à  Fabd  de  tout  datigffef»  Voui  m*|^viserez 
du  succès  de  vos  démarches. 

Signé  ,  Clavièrt , 
Ministre  des  Contribudons  publiques* 


Àrrité  du  Conseil  du  Département  de  Saône  tt 
Loire ,  reVitif  à  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  Bureaux  des  Postes, 

Çéance    publique  du  «3  Août  1792  ,    lan   4 

de  la  Liberté. 

Le  Conseil  du  Département  de  Saône  et 
Loire  ,  considérant  qu'en  même-temps  que  la 
Nation  française  dirige  ses  efforts  contre  les 
ennemis  qui  attaquent  sa  Liberté  les  armes  à  la 
main  ,  la  surveillance  la  plus  exacte  doit  pré- 
venir et  déjouer  les  manœuvres  perfides  qu'ils 
emploient  pour  occasionner  des  divisions  intes- 
tines et  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ; 

Considérant  qu  il  importe  de  saisir  prompte- 
ment  le  fil  de  toutes  les  trames  qui  sont  ourdies 
contre  la  Liberté  ,  et  de  couper  toute  commu- 
nication entre  les  ennemis  extérieurs  et  ceux  du 
dedans  ; 

Considérant  que  l'Assemblée  constituante  a 
consacré  elle-même,  par  son  Décret  du  10 
Juillet  1791,  le  principe  que,  dans  un  moment 
if  alarme  universelle^  et  dans' un  pifU  imminent  , 
des  précautions  extraordinaires  powoièn^^tre  adop^ 
tées  relativement  à  la  correspondance  ;       V'^;' 

Considérant  néanmoins  que  les  seêiri^  des 
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famillcg ,  cec»  du  commerce  doitenc  être  cons- 
tamment respecica,  et  que  toute  mesure  qui 
excéderoit  les  bornes  prescrites  pour  la  sûreté 
générale  ,  dtvicndroit  un  attentat  ; 

Le  Procureur^nêral-Syndic  entendu,  arrête, 
comme  mesure  provisoire  ,  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Dans  chaque  Ville  ou  Bourg  où  il 
existe  un  -Bureau  de  Poste  ,  il  ne  sera  remis  par 
le  Directeur,  ni  expédié  aucune  lettre  particu- 
lière ,  .qu  elle  n  ait  été  préalablement  vérifiée , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprèt. 

IL  li  sera  établi,  dans  tous  les  lieux  oà  il 
existe  des  Bureaux  de  Poste ,  des  Commissions 
composées  ,  savoir  ;  dans  le  chef-lieu  du  Dépar- 
tement ,  de  deux  Administrateurs  du  Départe- 
ment ,  deux  Administrateurs  du  District ,  et  deux 
Membres  du  Conseil-fénérai  delà  Commune; 

Dans  les  Villes  ,  «chefs-lieux  de  District ,  deux 
Administrateurs  dudit  District ,  et  deux  Mem- 
bres du  Conseil-général  de  ^a  Commune  ; 

Dans  les  autres  Villes  ou  Bourgs  ,  quatre 
Membres  du  Conseil  général  de  la  Commune, 

IIL  Ces  Commissaires  se  transporteront  exac- 
tement à  larrivée  et  au  départ  de  chaque  Courier, 
au  Bugrcau  de  la  Poste;  feront ,  en  présence  du 
Directeur  ,  la  vérification  de  1  adresse  et  du 
timbre  des  lettres  destinées  pour  le  Bureau,  et 
retiendront  celles  qui  leur  paroîtront  suspectes. 

IV,  Les  Personnes  à  qui  ces  lettres  seront 
adressées  ,  seront  mandées  sur-le-champ  par 
la  Commission  ;  l'ouverture  et  la  lecture  en  sera 
faite  en  leur  présence  ;  et  dans  le  cas  on  elles 
ne  contiendroicnt  rien  qui  pût  intéresser  la 
sûreté  de  TEtat ,  elles  leur  seront  remises  sur-le- 
champ. 
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y.  Dans  lc»cas  on  les  lettres  paroîtroient  in- 
téresser la  sûreté  publique  ,.  elles  seront  sur-le- 
champ  mises  sous  enveloppe  ,  et  adressées  au 
Conseil  du  Département  ,  pour  être ,  par  lui  > 
pris  tel  parti  qu'il  appartiendra; 

VI.  Les  Commissaires  auront  soin  de  iic 
procéder  à  l'ouverture  des  lettres ,  que  dans  uii 
lieu  sûr  ,  en  présence  des  Personnes  intéressée» 
çculement. 

Ils  prêteront  serment,  avant  d'entrer  en  exerr 
cice  ,  d'obscTver  le  plus  .profond  scgiret  sur  Iç 
contenu  des  lettres,  quel  qu'il  soit,  et  seront 
responsables  des  événemens  qui  pourroient  ré- 
sulter de  leurs  indiscrétions. 

Vil.  Les  lettres  devant  être  expédiées  par  le 
Bureau  de  Poste  pour  l'Etranger  ,  seront  otiver- 
tes  par  les  Commissaires  ,  avec  les  précédons 
indiquées  par  l'article  précéder^t  :  dans  ic  cas 
ou  elles  n'intéresseroieut  pas  la  tranquillité  pu- 
bliqu'e  ,  elles  seront  recacheiécs  et  remises  surr 
le-cbamp  au  Bureau  ;  dans  le  cas  contraire  ,  « 
elles  seront  également  adressées  à  l'Adminis-i 
tration. 

"VIIL  Les  Citoyens  qui  voudront  éviter  l'ou- 
verture de  leurs  lettres  ,  pourront  les  présenter 
décachetées  à  la  Commission  qui ,  après  en 
avoir  pris  lecture  ,  les  fera  cacheter  et  remettre 
au  Bureau  en  sa  présence. 

IX.  Dans'  le  cas  où  les  lettres  qui  scron  t  jugées 
devoir  être  arrêtées  et  envoyées  à  lAdmini^tra- 
tion  ,  conticndroient  des  assignais  ou  autres 
effets  précieux ,  il  sera  dressé ,  en  présence  des 
Personnes  intéressées,  proct-s-vcrbal  de  la  quan- 
tité et  de  la  valeur  dcsditç  elFets ,  qui  seront  dc- 

posé$ 
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posés  entre  les  mains  des  Officiers  nîuiilcipausc , 
et  sous  leur  responsabilité. 

Ce  procès-verbal  sera  également  adressé  au 
Conseil  du  Département. 

X.  Dans  lé  cas  on  les  Personnes  à  qui  les 
lettres  seront  adressées ,  ou  de  la  part  desquelles 
elles  seront  remises  au  Bureau ,  seroient  absentes , 
ou  rcfuscroient  de  se  rendre  auprès  des  Commis-. 
saires ,  il  en  sera  dressé  procès- verbal  ;  les  lettrel; 
seront  ouvertes  par  les  Commissaires  seuls  , 
remises  au  Bureau ,  ou  envoyées  à  TAdminis- 
tratipn,  selon  quelles  intéresseront  ou  noi)  la 
sureié  de  l'Etat. 

.  XI.  Le  présent  Arrêté  sera  incessamment  im- 
primé ,  envoyé  au  Conseil  exécutif, et  à  TAî;- 
scrablée  nacionale  ,  aux  Directoires  de  Districts, 
transmis  aux  Municipalités  ,  adressé  à  tous  les. 
Directeurs  de  Poste  ,  Iti  ,  publié  et  affiché  ;  ce 
dont  il  sera  certifié  dans  le  délai  et  dans  la 
forme  ordinaire. 

Fait  à  Mâcon  ,  en  TAssemblée  du  Conseil  du 
Département. 

Signé  ,  Mailly  ,    Président  ; 

Simonnot^  Secrétaire-général. 


Arrêté  du  Conseil  du  Département  de  Saine  et 
Loire  ,  sur  les  Subsistances. 

Du  93  Août   1792  ,    Tan  4  de  la  Liberté,   et 

le  premier  de  TEgalité. 

Un  Membre  a  fait  la  lecture  du  projet  d'Arrêté 
sur  les  Subsistances  ;  cet  Arrêté  a  été  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

Octobre  1791.  N^.  XIV.  E  c 
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Le  Conseil-générat  du  Département  de  Saône 
et  Loire ,  considérant  que  dans  le  momcnx  où. 
labondance  de  la  récolte  promettoit  un  prix 
modique  dans  les  grains,  il  s'étoic  lapidement 
élevé  à  un  taux  où  les  facultés^  d'une  partie  iuté* 
ressan^  des  Citoyens  ne  peut  atteindre  ; 

'  Que  des  achats  considérables  s'en  font  à  tout 
grix  ,  et  que  le  Peuple  manifeste  journellement 
èrAdministration  ses  inquiétudes  à  ce  sujet; 

Que  l'un  des  désirs  le  plus  cher  pour  T Admi- 
nistration est  de  calmer  ces  inquiétudes  ,  en 
éclairant  le  Peuple  sur  les  causer  qui  ont  pu 
concourir  momentanément  à  la  hausse  du  prix 
des  grains ,  et  que  son  devoir  est  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  la  Loi  met  à  sa  disposi- 
tion pour  le  faire  baisser  ,  en  prévenant  les 
accaparemens ,  et  en  favorisant  la  libre  circu- 
lation d'une  dentée  aussi  nécessaire; 

Oue  pour  y  parvenir,  le  Conseil  du  Dépar- 
tement ,  par  son  Arrêté  -du  14  de  ce  mois  ^  a 
envoyé  des  Commissaires  dans  le  Département 
de  lAin  et  dans  celui  de  Rhône  et  Loire  ,  pour 
se  concerter  sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
remettre  l'équilibre  entre  les  ventes  et  les 
achats  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  de  ces  Commissaires., 
que  ce  renchérissement  subit  ne  peut  avoir  d'au- 
tres causes  que  les  pluies  considérables  ,  qui  ont 
empêché  de  battre  les  grains  nouveaux  ,  et  d'en 
conduire  dans  les  marchés  ; 

Que  ce  renchérissçmeht  cessera  bientôt  avec 
les  circonstances  qui  l'ont  produit  ,  si  sur-tout 
les  Propriétaires  ,  jaloux  de  se  rendre  utiles  ^ 
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JcUrsConcitoycns ,  foiijt  conduire  leurs*  gnùns 
aux  marchés  »  et  l'y  vendent  en  détail  ; 

Que  TArmée  du  midi  est  approvisionnée  pour 
trois  mois ,  et  qu'elle  tire  une  grande  pante  lU 
ses  provisions  de  la  Provence  ; 

Que  Tabondance  des  récoites  de  cette  anrcc 
doit  nécessairement  faire  baisser  le  prix  Uci 
grains,  et  le  tenir  à  un  prix  modique  »  lorsquo 
la  Force  publique  maintiendra  Toritre  d;uis  Ira 
marchés  ,  et  protégera  les  Personne»  et  Icê 
prooriétés. 

Que  de  pareilles  mesures  prises  avec  rAdmi* 
nistratiou  du  Département  de  TAin  ,  dansk  le 
dernier  marché  de  cette  Ville,  oiu  produit  It 
meilleur  cQet ,  puisque  le  prix  des  guina  a  diuii* 
Dué  d'un  tiers  ; 

Qu'il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  que  TAdau* 
DÎstration  a  dit  tant  de  fois  sur  la  nécessité  de  u(^ 
mettre  aucune  entrave  à  la  libre  circulation  dcd 
subsistances,  seul  moyen  de  porter  laboudanc^ 
dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  ; 

Considcraut  enfin  ,  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  de  faire  baisser  le  prix,  des  denrées  • 
est  d'augmenter  ia  masse  de  celles  qui-  sont  en 
circulation  ;  et  que  pour  y  parvenir  ,  il  suffira 
de  presser  le  recouvrement  de  toutes  les  rentes 
nationales  ; 

Le  Procurcur-général-Syndic  entendu  et  les 
opinions  prises  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Administrateurs  et  les  Receveurs 
de  Districts  emploieront  tous  les  moyens  que  la 
Loi  met  a  leur  disposition  ,  pour  procurer  la 
recouvrement  le. plus  prompt  des  imposition^ 
de   1791.  ^ 
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II.  Les  Préposés  à  la  Régie  des  biens  natio- 
naux ,  feront  rentrer ,  le  plus  piomptetnent  pos- 
ssiblc ,  tous  les  arrérages  échus  des  biens  des 
émigrés  ,  et  2  cet  effet ,  tous  titres  et  états  ,  à  ce 
nécessaires ,  leur  seront  incessamment  adressées, 

m.  Lcsdits  Préposés  feroiu  vendre  tous  les 
grains  ,  vieux  ce  nouveaux  ,  des  émigrés  ,  ainsi 
que  ceux  provcnans  des  biens  qui  pourroient 
être  en  régie  dans  les  marchés  les  plus  prochains  . 
du  lieu  où  ils  sout  déposés ,  au  prix  courant  du 
marché.  Ces  ventes  se  feront  en  détail  ,  le  plus 
que  faire  se  pourra. 

IV.  Les  Municipalités  ,  et  sur  leurs  réquisi- 
tions ,  les  Gardes  nationales  sont  tenues  de 
maintenir  l'ordre  et  ia  police  dans  les  marches  , 
et  de  veiller  à  ce  que  les  Personnes  ei  les  pro- 
priétés y  soient  respectées. 

V.  I]  sera  fait  une  Adresse  à  l'Assemblée 
nationale  ,  dans  laquelle  elle  sera  priée  de  se 
faire  rendre  compte  ,  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, de  l'emploi  de  la  somme  de  dix  millions , 
qui  a  été  mise  à  sa  disposition  ,  par  le  Décret  du 
g  Mars  1792. ,  pour  acheter  des  blés  chez  l'Etran- 
ger ,  pour  en  faire  la  répaitition  dans  les  Dépar- 
teraens  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  eu  rcstcroît  encore 
de  disponibles  ,  elle  sera  priée  de  ics  réserver 
pour  l'approvisionnement  de  1  Armée  du  midi, 

L'Assemblée  natioiiale  sera  pareillement  prié) 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  acca^ 
paremens  .  et  il  lui  sera  proposé  pour  mesur 
utile  ,  1".  dassujétir  toutes  Personnes  ,  faisan 
le  commerce  des  grains  ,  à  se  faire  inscrire  dan 
le  chef-lieu  de  son  District  ;  a",  àv  déclarer  I 
nom  des  ajens  qu'ils  emploient  pour  leur  conr 
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merce  ;  5®.  à  ^pfournir  tous  les  mois  la  décla- 
ration de  la  quantité  des  grains  qui  sont  en  leur 
pouvoir  ,  ainsi  que  du  lieu  de  leur  dépôt;  4°.  a 
ne  faire  leurs  achats  que  dans  les  foires  et  mar- 
chés ;  enfin  ,  elle  sera  suppliée  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  lui  suggéfera  sa  sagesse,  pour 
assujétir  cette  partie  du  commerce  à  des  règles 
sures  ,  pour  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
point    troublée. 

VI.  Le  présent  Arrêté  sera  adressé  au  Dépar- 
tement de  TÂin  et  à  celui  de  Rhône  et  Loire. 

-,  VII.  Le  Département  de  Rhône  et  Loire  de- 
meure prié  de  se  réunir  à  celui  de  TÂin  et  à  celui 
de  Saône  et  Loire  ,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  Décret  conforme  à  l'Adresse  ci- 
dessus,  et  de  se  concerter  avec  ces  deux  Admi- 
nistrations ,  pour  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  l'approvisionnement  de  leuri 
Administrés  ,   et  arrêter  les  accaparemens. 

Vin.  Sera  le  présent  Arrêté  ,  imprimé  ,  eu- 
yoyé  aux  Directoires  de  District ,  transmis  aux 
Municipalités  de  leurs  arrondissemens  respectifs  » 
et  aux  Commandans  et  Chefs  de  légion  de  la 
Garde  nationale,  lu  ,  publié  et  affiché ,  ce  dont 
il  sera  certifié  dans  les  délais  et  dans  la  forme 
ordinaire. 

Fait  au  Conseil  du  Département  de  Saône  et 
Loire* 

Signé  ,  Mailfy  ,   Président  ; 

Simonnot ,  Secrétaire-général, 
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Arriti  du  Conseil  du  Département  de  Saône  et 
Loire  ^  sur  f  exécution  de  la  Loi  du  i  <  Août 
1791,  relative  aux  pères  ,  mères  ^  femmes  et 
enfans  des  émigrés. 

Séance  publique  du  29  Août  ly^s  ,   Tan  4  de  la 
Liberté  ,  et  le  premier  Je  TEgalitc. 

Xitï  Membre  a  observé  que  Texécution  de  la 
Loi,  dû  i5  de  cci  mois  ,  relative  aux  pères', 
mètôs^*,  ^tîimcs  et  enfans  des  émigrés  ,  soufFr  - 
rôit-;  dans  la  plupart  des  Municipalités  de  cam- 
fiagnc  ,  de  grands  bbstsridies  ,  il  a  proposé  de  les 
faire  transférer*  dii^ÎR  lés  chèfs-lieux  de  District. 

f 

JLâ  discussion  is'cst  ouverte  sur  cet  objet ,  le 
Suppléant  du  Procurcur-général-Syndic  enten- 
du ,   ct'lés  Opinions  recueillies  ; 

Le  Conseil  du  Département  anêtc  que  les 
A^unifcîpalités  ,  qui  ne  ^pourront  pas  surveiller  les 
otages  d'une  manière  eSicace,  en  référeroiit  aux 
Conéeils  des  Districts  ,  qui  aviseront  d<ins  leur 
sagesse,  aux  moyens  à  prendre  pour  les  con- 
server. 

Le  présent  Arrêté  sera  diligemment  imprimé , 
adressé  aux  Directoires  de  District ,  pour,  après 
avoir  été  consigné  sur  l«urs  registres ,  être  par 
eux  transmis  aux  Municipalités  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs ,  .16  ,  jp'ubiic  et  affiché  ,  ce 
dont  il  sera  certifié  dans  les  délais  et  dans  la 
loirne  ordinaire." 

'Signé,  Simonnoty  Secrétaire-général. 
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Adresse  des  Administrateurs  du  Consôil  du  Dépar^ 
lement    du    Loiret    et  du    District   d  Orléans  ^ 
.    réunis ,  aux  Citoyens  de  la  Commune  d  Qrléans, 

Citoyens, 

Les  Administrateurs  du  Conseil  du  Dépar- 
tement du  Loiret  et  du  District  d  Orléans, 
réunis  •  apprennent ,  avec  une  douleur  pro- 
fonde, que  ,  dans  un  moment  où  Iç  salut  de  la 
France  exige  union  ,  fraternité  et  confiance,  on 
cherche  à  semer  la  division  entre  les  Citoyens  , 
et  la  défiance  contre  les  Autorités  constituées. 

Des  Citoyens  assemblés  pour  élire  ,  se  livrant 
à  un  mouvement  dont  ils  n'ont  pas  calculé 
Tcffet  ,  et  dont  un  grand  nombre  aperçoit 
aujourd'hui  les  conséquences ,  attribuent  aux 
Sections  un  pouvoir  que  la. Loi  ne  leur  a  délé- 
gué que  dans  des  circonstances  et  à  des  époques 
déterminées.  ;  ' 

Quel  moment  prend-on?  celui  ou  tous  les 
Citoypns  ,  au  lieu  de  délibérer ,  devroit  se  réu- 
nir fraternellement  et  former  une  masse  impo- 
sante pour  contenir  les  malvcillans  étrangers  , 
et  déjouer  leurs  complots. 

Quel  moment  prend-on  ?  celui  où  la  très- 
grande  nâajorité  de  la  Garde  nationale  ,  fidelle 
à  son  serment  et  en  exécutic  n  des  Décrets  récem- 
ment renouvelés  par  TAssembiée  natiôiialc,  est 
S0U8  lés  armes  pour  défendre  les  Personnes  et  les 
propriétés. 

De  quoi  est-il  question  dans  ces  Assemblées  ? 
On  y  projette  l'avilissement  des  Autorités  cons- 
tituées ,    et  la  destitution    des  Magistrats    du. 
Peuple.   Ignore-t-on  que  leur  renouvellement 
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doit  «tre  calculé  et  effectué  conformément  a  Ta 
Loi  qui  a  prévu  que  des  rcmplaccmens  arbitrai- 
rement provoqués ,  dans  des  temps  de  fermen- 
tation, livreroient  les  Personnes ,  les  propriétés 
et  l'Administration  publique  aux  agitations  de 
l'inirigue  et  aux  erreurs  de  rinexpéricnce.  Les 
membres  des  Autorités  constituées  ,  s'il  en  est 
de  coupables ,  doivent  être  dénoncés  loyalement 
devant  les  Tribunaux  ^  et  non  attaqués  par  des 
plaintes  tumultueuses. 

Citoyens ,  frères  et  amis  ,  craignez  les  sugges- 
tions étrangères  ;  nos  ennemis  nous  attaquent 
dans  Tintérieur  et  sur  les  frontières.  Suivez  vos 
dispositions,  consultez  votre  cœur  ;  réunissez- 
vous  paisiblement  comme  Citoyens  ,  quand 
vous  n*êtes  pas  requis  comme  Gardes  "  natio- 
.nales  ;  alors  secondez  vos  Magistrats  ,  éclairez- 
les  de  vos  lumières;  adressez-leur  des  pétitions, 
et  8(lir  tout  ne  perdei  jamais  de  vue  que  la  sou- 
'missipn  à  la  Loi  est  le  premier  devoir  du 
Citoyen  ;  que  la  désobéissance  conduira  1  anar- 
chie ,  et  r'anarchie  au  despotisme.        '       • 

La  Loi  du  iz  Mai  1791  ,  porte  ,  article  9, 
que  toutes  délibérations  prises  par  les  Commu- 
nes, ou  par  leurs  Sections,  sur  d'autres  objets 
que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée  ,  ou  sans 
avoir  observé  les  formes  qui  sont  prescrites  par 
cette  Loi  ,  seront  déclarées  nulles  par  les  Corps 
municipaux  ,  et ,  à  leur  défaut,  par  les  Direc- 
toires'de  Département. 

Celle  du  16  Octobre  1791  ,  porte  la  peine  de 
dégradation  civique  contre  les  Présîdens  et  Secré- 
taires des  Assemblées  de  Communes  ou  de  Sec- 
tions ,  qui  contreviendront  à  la  Loi  par  des 
délibérations  illégales. 
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Par  llnstructîon  de  TAsscmbléc  nationale  ^ 
20  Juin  1790,  les  Directoires  sont  chargés  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  Citoyens  des  Com- 
munes assemblés  pour  élire ,  ne  restent  pas 
assemblés  aptes  les  élections  finies  ,  et  ne  trans- 
formept  pas  les  Assemblées  électorales  en  Assem- 
blées délibérantes  ,  à  ce  qu'aucune  section  de 
l'Assemblée  générale  d'une  Commune  ne  puisse 
se  dire  permanente  ou  se  perpétuer  par  le  fait  , 
et  à  ce  que  ,  dans  toute  autre  occasion  ,  les 
Communes  ne  puissent  s'assembler  sans  une 
convocation  expresse  du  Conseil  -  général.  Si 
quelque  entreprise  de  ce  genre  est  dénoncée  au 
Directoire  de  Département  ,  il  ordonnera  à 
l'Assemblée  inconstitutionnelle  de  se  dissoudre 
et  annullera  tous  les  actes  délibératifs  qu'elle 
aura  faits. 

Les  Conseils  du  Département  du  Loiret  et 
du  District  ,  réunis  ,  ont  arrêté  que  les  considé- 
rations ci-dessus  et  les  dispositions  des  Lois  pré- 
cipitées ,  seront  rappelées  aux  Citoyens  de  la  ville 
d'Orléans  ,  qui  sont  prévenus  que  toutes  déli- 
bérations prises  par  les  Assemblées  de  Sections  , 
sont  déclarées  nulles  par  la  Loi. 

Expédition  dtï  présent  Arrêté,  qui  sera  publié 
et  affiché ,  sera  envoyé  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  Pouvoir  exécutif. 

Fait  à  Orléans ,  le  19  Septembre  1793  ,  Tan  4  de 
la  Liberté  ,  de  TËgalité  le  premier. 

Signé,  Fera  ,    Président    du    Département; 
le  Marcis ,  Procureur-général-Syndic  ; 

Pignon  ,  Président  du  District  ;    . 
Delaplace  ,   Procureur-  Syndic  ; 
-  Dinomi  ,   Secrétaire  du  Déparlement. 
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Vajbietés, 

Essai   sur    le  perfectionnement    de  F  Ordre 

.  judiciaire*  , 

Tout  le  monde  convient  que  le  régime  actuel 
de  Ja  Justice  vaut  infiniment  mieux  que  Tancien  .; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu  il  soit  san^  défauts  :  il 
icn  est  de  si  ftappans  ,.  qu'il  est  nécessaire  de 
s'en  occuper  instamment.  La  Police  municipale, 
la  correctionnelle,  la  rurale ,  celle  de  sûreté, 
trop  divisées  ,  ne  feront  point  leur  effet.  Elles 
sont  confiées  ,  dans  les  campagnes ,  à  des  Pcr- 
sonne$  peu  faites  pour  les  exercices  ;  c'est  pour- 
tant là  qu'elles  dcvroicnt  être  le  plus  en  vi- 
gueur  ;  je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  à 
cet  égard  ,  et  qui  se  trouve  rapporié  dans  la. 
Gazette  des  Tribunaux  ,  N®.  premier ,  tome  IV  ^ 
page  zo. 

Les  Tribunaux  de  District*  sont  trop  multi^ 
plies  ;  ils  n'ont  bientôt  plus  rien  à  faiie  ,  n'ayant 
plus  la  Justice  criminelle  ,  et  désalimentés  par 
jes  Bureaux  de  paix,  et  de  conciliation,  les  Tri- 
bunaux de  famille,  ceux  de  commerce  ,  et  les 
arbitrages. 

Jetons  un  coup  -  d'œil  sur  chacun  de  ces 
démcmbremcns. 

La  Justice  criminelle  est  confiée  ,  dans  Tune 
de  ses  parues  ,  à  un  Tribunal  de  ce  iiom  ;'  je 
n'en  vois  pas  la  raison  :  elle  pourroit  être 
exercée  aussi-bien  et  à  moinà  de  frais  par  les 
Tribunaux  de  District  ,  en  y  réduisant  les  deux 
Juris  à  un  seul  qui  seroit  celui-  de- Jugement  ; 
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disons- mieux  :  le  Juri  d'accusation  pourroit 
être  conBé  aux  Juges  plus  en  état,  sans  com- 
paraison qufe  Icà  premiers  Jures ,  de  décider  si 
un  Prévenu  doit  être  mis  en  état  d'^accusation  ; 
mais  larticle  le  plus  essentiel ,  parce  qu  il  décide 
de  la  vie  et  de  l'honneur  du  Citoyen  ,  au-delà 
duquel  il  n'y  a  plus  de  ressource  ,  le  moment  de 
la  conviction  devra  toujours  être  du  fait  des" 
Jurés  ;  la  Constitution  ne  permet  pas  d'y  tou- 
cher ;  c'est  le  palladium  de  la  Liberté  ;  il  sera 
donc  toujours  sacré  ;  mais  la  première  partie 
peut  être  modifiée  sans  inconvénient.  Elle  fati- 
gue, dans  sa  forme  actuelle ,  les  Citojtns  ,  parce 
que  ,  pour  un  Juré  de  Jugement ,  il  y  a  dix  Jurés 
d* accusation  ;  les  témoins  sont  obligés  de  se 
présenter  trop  de  fois  :  cette  idée  qui  n'est 
qu'entrevue,  se  développera  breniôt  davantage. 

Les  Bureaux  de  paix  et  de  conciliation  sont 
aussi  une  excellente  institution  qu'il  faut  cher- 
cher à  consolider,  en  n'y  mettant  que  des  Per- 
sonnes véritablement  instruites  et  rccomman- 
dables  par  leurs  mœurs  :  on  pourroit  les  rendre 
plus  utiles  qu'ils  ne  le  sont  encore  ;  je  proposerai 
d*ôttr  la  conciliation  aux  Juges  de  paix  ;  ils 
seront  suffisamment  occupés  d'ailleurs. 

Les  Tribunaux  de  Famille  sont  à  supprimer 
par  les  abus  dont  ils  fourmillent  déjà  ;  ils  for- 
ment d'ailleurs  un  double  emploi  avec  les 
Bureaux  de  conciliation.  Les  parens  qui  ne 
pourront  se  mettre  d'accord  devant  des  média- 
teurs ,  tels  que  le  seront  les  membres  d'un 
Bureau  de  conciliation  bien  monté  ,  se  conten- 
teront encore  moins  de  la  décision  de  leursî 
parens  ;  ain«i  voilà  deux  procès  pour  un  :  mais 
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donnons  Taperçu  des  abus  qui  se  sont  mani* 
festés  par  rapport  aux  Tribunaux  de  Famille. 

Le  premier  :  est  la  difEculté  quil  y  a  de 
trouver  souvent  dans  la  famille ,  des  Personnes 
en  état  de  faire  les  fonctions  de  Juge  arbitre.  Cela 
n'est  pas  aisé  dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de 
monde  instruit;  mais,  dans  les  campagnes  où 
Ton  ne  voit  pour  Tordinaire  que  des  gens  illettrés , 
la  chose  devient  impossible  ;  ces  bonnes  ^ens 
ne  savent  ce  qu'on  leur  dit  :  il  faut  donc  pren- 
dre ,  en  leur  lieu  et  place  ,  des  amis.  Si  ces  parens 
et  amis  acceptent ,  ils  ae  font  rien  qui  vaille  : 
mais  souvent  ils  refusent  ;  alors  on  prend  des 
étrangers  que  Ton  qualifie  de  parens  et  amis  ,  et. 
la  famille  n'a  plus  poiir  Juges  les  siens« 

Ces  étiangers  sont  précisément  ces  praticiens 
rongeurs ,  que  Mirabeau  appeloît  vampires  ,  qui , 
par  ce  moyen  ,  se  sont  formé  un  nouveau 
domaine  dans  lequel  ils  sont  d^autant  plus  à  leur 
aise  ,  qu'ils  ont  en  quelque  sorte  carte  blanche 
Parens  et  amis  de  tout  le  monde ,  ils  soqt  de 
tous  les  Tribunaux  de  famîUe ,  soit  nominati- 
vement ,  soit  comme  conseils  des  arbitres.  Ils 
font  procéder  la  famille  en  règle  ;  iU  adjugent, 
et  taxent  des  dépens  ,  et  se  passent  des  vaca- 
tions :  ainsi,  souvent  la  pauvre  famille  a  obtenu 
une  justice  telle  quelle,  mais  toujours  payée  ,  et 
largement. 

Un  autre  inconvénient  est  que  souvent  la 
composition  de  ces  Tribunaux  occupe  le  Tribu- 
nal de  District ,  autant  que  s'il  avoit  à^pnnoîtrc 
du  fond  de  la  contestation  :  tantôt  les  jj:|rens  ne 
veulent  point  accepter  ^  tantôt  oa  n'en- veut 
point  nommer,  tantôt  on  récuse  les  arbitres > 
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tantôt  les  arbitres  se  font  des  difficultés  qu'ils  ne 
peuvent  terminer  entr  eux  ,  tantôt  enfin  ,  quand 
ils  sont  nommés,  ils  se  déportent  ou  ne  veulent 
point  s  assembler. 

Comme  ce§  Juges  ne  sont  point  versés  dans 
les  Lois  ,  et  qu  ils  ont  très-peu  de  principes  , 
indépendamment  de  la  préveniion  dont  ils  sont 
susceptibles  plus  que  tout  autre  ,  il  n'est  pas 
étonnant  de  leur  voir  donner  des  Jugemens 
bîsarres.  Ces  JugemcHS  ,  par  la  suite  ,  forme- 
ront' un  chaos  d'idées  disparates  ;  alors  s'y 
reconnoîtra  qui  pourra. 

La  suite  ûu  prochain  Numéro, 


Assemblée      législative. 

Résulter  des  Séances  des  i6,   17,   iS,  19,  20, 
11  ,    22  ,  23  ,  24.  et  2Ç  Août, 

i6  Août.     » 

.Lecture  de  quelques  adresses  d'adhésion.  — Lettre 
du. Général  Custine^  commandant  à  Landau.  -— 
Autre  des  Commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  à 
Tarmée  du  Nord.  —  Décret  qui  change  le  Sceau  de 
rStat,  qui  portera  désormais  la  figure  de  la  Libertés 
-—  Proclamation  du  Conseil  exécutif,  qui  suspend 
divers  Directoires  de  Départemens. 

17  Août. 

.  Décret  qui  mande  à  la  barre  les  quatorze 
membres  du  Département  des  Ardennes.  —  Autre 
qui  ordonne  que  les  Commissaires  détenus  à  Sedan , 
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seront  promptement  remis  en  liberté,  sur  Urcspon*^ 
labilité  de  la  Municipalité  de  Sedan  et  des  Coips 
administratifs,  r^  Autre  qui  pojrte  que  trois  nouveaux 
Commissaires  seront  renvoyés  à  TArmée,  pour  faire 
exécuter  le  précédent  Décret:.  Ml^i.IsnarJ  y  Qui- 
nette  ctGodin  sont  les  trois  Commtssa?res  honorés  de 
rette  importante  missioii.  — -  Décret  qui  destitue  de 
leurs  fonctions  le  Procureur-général  et  le  Secrétaire 
du  Département  de  la  Somixle  ^  les  renvoie  au  Tri* 
bunal  criminel  pour  y  être  poursuivis ,  et  ordonne 
^ue  des  Commissaires,  pris  dans  chaque  Conseil  dn 
District  ,  formeront  jnomentanément  TAdminis- 
tration  supérieure  de  la  Somme. 

i8  Août. 

Eloges  donnés  par  TAssemblée  à  la  Municipalité 
de  Lyon.  -*-  Lecture  de  quelques  adré^sfs  énèr^ 
giques.  -—  Décret  qui  rend  responsables  sur  leurs 
têtes  tous  les  Citoyens  de  Sedan ,  de  la  vie  des 
trois  Commissaires  de  PAsscmbléci  —  Autre  qui 
porte  que  M.  Dumourier  ^  nomme  par  le.Conicil 
exécutif,  pour  reippIacer'M«,i<»/wjr«^^^i  a  touterlà 
con&ance  de  TAssembléc.  -T-.I^tire  des  Adminis- 
irateurs  de  Seine  et  Oise  et  du  Haut-Rhin  ,  qui  pro** 
testent  de  leur  patriotisme. — Décret  d'^accusatidn 
pofté  centre  M.  Lafayettt^  ^ . 

ig  Août. 

Lecture  de  différentes  pièces  qui  prouvent  les 
joaanœuvres  employées  pourégareJcTarmée  du  Nord. 
^—  Adresse  pour  éclairer  cette  Armée. —r- Suspension 
de  M.  VidQrrBfo^ie.  —*  Adhésions  iriultipliées. 
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so   Aoât. 

Le  Générsd  Dilhn  déclaré  indigne  de  la  confiance 
nationale.  —  Lettre  des  Commissaires  de  rarmde  du 
Midi.  -^*-  Licenciement  des  régimens  Suisses.  — > 
Deuic  lettres  justificatives  de  M.  Lafiyette.  — Lettres 
du  Génépal  Dum^urUr,  -—  Décret  sur  la  suppression 
4e^f  droits  féodaux« 

il  Août. 

Dons  civiques.  — •  Adhésion  d'un  nombre  infini 
de  Pépartemens ,  Districts,  Cantons,  Communes 
et  Sociétés  patriotiques  de  Tlndre  ,  de  Rhône  et 
I^ire ,  du  Lot,  de  TAude,  etc.,  etc. —»  Adresse 
de  la  ville  d'Armentières.  — -  Interrogatoire  de 
M.  Mdlnitmorin^  ex- Ministre,  à  la  barre. 

s  2   Août. 

Désertion  de  M.  Lafayette  ,  et  d'une  partie  de  son 
Etat-major,  annoncée  par  M.  Servan  ,  Ministre  db 
la  Guerre. —- Pétitions. —*  Décret  qui  autorise  le 
Ministre  de  h  Justice  à  nomnner  un  Commissaire 
national  auprès  du  Tribunal  cun^inel  provisoire.  — « 
Différens  Décrets  relatifs  à  raliénation  de  divers 
domaines  nationaux. 

t3   AoAt. 

Adresse  aux  Puissances  étrangères.  -—  Interroga» 
toire  de  M.  Montmarin  ,  Gouverneur  de  Fontaine- 
bleau ,  à  la  barre. 

8+  Août. 

Détails  donnés  par  les  Commissaires  envoyés  à 
Tarmée  du  Rh  n  ,  sur  la  disposition  des  esprits  dans 
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cette  partie  de  nos  frontières.  —Décret  qui  accorde 
le  titre  de  Citoyen  français  auK  Ecrivains  phileso* 
phes  qui  ont  servi ,  dans  les  pays  étrangers,  la  cause 
de  la  Liberté, 

25    Août.  .    . 

Dons  faits  à  la  Patrie  d*un  grand  nombre  de  croies: 
de  St- Louis    et   autres  décorations  militaires.  — 
Abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  de 
mois  de  nourrice.  —  Décret  qui  défend  à  tous  Par- 
ticuliers de   fabriquer    et   de  faire    circuler  ^   dans 
la  France ,  des   médailles    ou  autres    espèces    de 
Boonnoies  particulières  ,  à  peine  de  quinze  années 
de  fers.  — Autre  qui  fixe  à  trois  jours  le  délai  dans 
lequel  les  Accusés  devant  la  Haute-Cour  nationale  , 
seront  tenus  d^indiquer  les  témoins  qu'ils  voudroiit 
faire  enteiidre  ;  et  contient  en  outre  de  nouvelles 
dispositions  ,  tant  sur  la  procédure  à  suivre  à  ce 
Tribunal.,'  que  sûr  fes  técusarions  à  exercer  par  les 
Accusés.  — Autre  portant  qiie  les  Vainqueurs  de  la 
Bastille  seront  admis  à  former  des  compagnies  do 
Gendarmerie  à  pied.  —  Dénonciation  faite  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  d'un  livre  rouge.  —  Annonce 
de  la  reddition  de  la  ville  de  Longwi  aux  Prussiens. 

La  suite  i  V ordinaire  prochain^ 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation ,  et  des  Tribunaux  des  pre- 
mier et  sixième  Arrondissemens  de  Paris ,  hôtel  de 
Château-Vîcux ,  rue  Saint-André-des-Arcs. 
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TkiBunÀL    DE    Cassation.    ' 

yugimcnt  du  Tribunal  du  cinquième  Arrondissement' 

de  Parts  f  cassé  comme  ccntenant  excès  de  pouvoir 

:  tl^ontrAvention  £ravt  aux  principes  de  VOrdn^ 
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Lc^rietir  lîiûîrif^,  par  son*  testâm-ènt,  ,avoit 
léguéàiad^atne  i^t^rm^At'»,: sa. -mèce,  une  sommes 
de  ï(J,ôoa>^^. livres-  tivcc  charge  de  substitution  , 
pour  jouir  par  elle  du  revenu  de  ce  capital  à 
titre  d'alimcDS  ;  et  ce  revenu  avo'it  été ,  par  le. 
testateur,  décliaré  incessible  et  insaisissable.  Après- 
là  m-ort  du  testateur,  ce  capital  a  été  placé  en 
dififérentes  mains.  L'un  des  débiteurs  ayant  fait 
"un  rcmbaursement^  qui  embrassoit  une  grande 
partie  de  ce  capital ,  il  fut  acquis ,  par  la  voie  de 
la  recoâstiuuion  ,  un  contrat  de  i,ooo  livres  de 
rente.  Dans  ce  contrat,  en  date  du  4  Mai  1784', 
ilcstdit  r  ««  Déclarant  les  sieur  et  dame -F^riB^n/m 
que  dans  lesdites  20,000  livres,  principal  de  ce 
contrat ,  sont  entrés  \  3  ,h%h  liv.  qui  procèdent  des 
17,000  livres  de  principal  que  le  sieur  Lefevre,  qui 
était  U  tuteur  à  la  substitution ,  et  eux  ,  ont  reçues 
U  1 3  Septembre  1783  ,  du  sieur  Catteville  ;  et  que 
U  surplus  desdites  20,000  livres  provenaient  des 
deniers  personnels  des  sieur  et  dame  Formeniin  , 
lesquels  font  la  présente  déclaration  pour  indiquer 
[origine  desdits  deniers ,  et  ajin  i  opérer  remploi 
eu  faveur  de  ladite  dame  et  des  appelés  à  ladite 

Octobre  1792.  N\  XV.  F  f      , 


Is  iransjioiiercni  aux  siCur  " 
lieéi.  d'arréiagfs  du'CctiitVat 
Itèrent  dans  l'âcic 


(m: 

iUbitituticn  ,  jusqu'à  concurrtvce  dfsdiies  i3,ôa5 
livres,  it  que  juiquà  cHIt  concurrence  ,  ladite  renlt 
tienne  mémt  nuùère  sovs  charge  de  'suhstiliHion  n. 

Les  sieur  et  à^mc.^Formentin ,  par  un  acic  du 
9  Juin  17S6,  rctnr.iiurén^  avoir  reçu  dêf.  sicur 
«  dame  B'ircéfl  une,  somme  de  S, 000  livres  ;  ei- 
pour  s'en  ac(|ui[ier  . 
ec  damé  BiJrdet  dlii  a 
(îont  est  q^iéstiori_  îïs  a 
qu'ils  avoient  )a  jouissance  de  ce  contrât  çdlsHie 
grevé  de  substitution  ,  uiais  sans  faire  aucune 
rticniioli  de  la  clause  d'inccBsibiliiTj  -portée  au 
testament.  Cependant, les  sieur  et  d^irot:  ■FuTTiien- 
tin ,  peu  de  temps  après  cet  acte  ^  firent  assigner, 
leurs  concessionnaires  au  Ghâtelei  d«  Paris,  et  y 
ont  obtenu  contre  eux  une  sentence  par  défaut , 
qui  a  déclaré  le  transport  nul  sur  le  fondcmenti 
de  l'incessibilité  de  la  renie  daprès  le  tesEam^st  ;. 
les  sieur  et  dame  Bardit  ont  interjeté  appel  de, 
ce  Jugement  au  ci-devant  Parlement  de  Ppfis  j; 
cet  appel  y  faisoit  la  matière  d  une  instance  (^ui  ,- 
demeurée  indécise,  fut  portée  au  Tribunal  dji 
cinquième  Airondissement  . 

Il  paroît  que  dans  les  écritures  respectives,  an. 
ne  fit  point  assez  d'attention  au  contrat  deconsn 
titution  ,  au  principal. de  au, 000  livres,  ei.qu« 
les  Parties  supposèrent  de  part  et  d  auirc  que  la 
totalité  du  prix  résuitoit  des  deniers  de  la  sabgii- 
lution.  Imbu  de  cctie  eireur,  le  Rapporteur  fit 
son  rapport  en  conséquence  à  l'audience  pu-, 
blique  ;  et  le  Tribunal  confirma,  pt^urletout, 
ta  sentence  du  Cliâtelet ,  qui  de'claroit  le  trans- 
portnul,  comme  f.tit  au  préjudice  du  testament , 
i3uj  aux  sieur  et  dame  Bardet  à  se  pourvoir  iW  les 
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biens  libres  diS  sieur  et  dame  JFoniientîn.  C'est 
ainsi  que  le  Jugement  fat  prononcé  à  l'audience. 
Ce  fait  est  constaté  par  un  Arrêté  même  du  Tr  - 
buhal-,  dttX  Mal  1791 ,  qui  contient. les  détaili 
qui  viennent  detre  exposéij. 

Les  pièces  et  procédures  furent  ensuite  tcmiscs 
au  Greffier  du  Tribunal  ,  pour  faire  ,  suivant 
Tusage  ,  le  vu  du  Jugement ,  le  résultat  dès  faits 
constatés  et  la  position  des  questions.  Cet  Offi- 
cier, examinant  les  pièces  ,  vit,  dans  le  contrat 
de  constitution,  la  déclaration  des  sieuf  et  daitrc 
Forment  in  \  sur  l'origine  des  deniers  formant  lé 
capital  :  il  fît  observer  au  Tribunal  qu'il  y  àvoît 
erreur  de  fait  dans  son  Jugement  ,  eu  ce  qu'il 
avoit  supposé  que  la  totalité  de  ce  capital  pro- 
venoit  des  deniers  de  la  substitution  ,  et^ùe  Ih 
iotalité  de  la  rente  étoit  incessible  lorsque  le 
contrat  lui-même  contcnoit  la  preuve  qu'ils 
n'étoient  dans  ce  cas  que  pour  partie  :  le  Tri- 
bunal ,  ayant  vu  la  déclaration  portée  au  contrat, 
désira  «e  reformer  ;  il  pensa  qu'à  1  instar  du  ci- 
devant  Parlement  de  Paris  ,  il  pouvoit ,  avant  Iti 
signature  ,  toucher  au  prononcé,  mais  il  ne  fit 
rien  sans  en  avoir  prévenu  l'Avoué  des  sieur  et 
dame  Formentin,  Les  Juges  déclarent  ,  dan« 
l'Arrêté  du  i  Mai  dernier,  que  le  contrat  fut 
communiqué  à  cet  Avoué  ;  qu'il  reconnut  la 
justice  du  motif  qui  les  détyrminoit ,  qu'il  en 
écrivit  lui-même  à  l'Avoué  des  sieur  et  dahie 
Bardet  ,  et  que  dès-lors  certains  du  consentè- 
tnem  mutuel,  •ils  rédigèrent  le  Jugement  tel 
qu'il  se  lit  aujourd'hui. 

Ce  Jugement  ,  en  date  du  ii  Mai  1791 ,  in- 
firme la  sentence  du  Cbâtelet ,  en  ce  que  par 
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ladite  senteuce  il  a  été  tlit  que  lesdits  Forfitntin 
et  sa  femme  toucheroient  la  totalité  des  arrérages 
éuîius  et  à  échoir  de  ladite  rente  de  1,000  livres; 
ordonne  qu'ils  recevront  seulement  les  arrérages 
échus  et  à  échoir  de  ladite  rente ,  jusqu'à  concur- 
rence des  676  livres  5  sols,  formant  le  pioduie 
annuel  des  iS,^!^  livres  provenant ,  aux  termes 
de  la  déclaration  desdits  Jb/w«?i;/?i  et  sa-fcmmc, 
di  la  suhititution  ;  et  que  le  transport  fait  aux 
sieur  et  dame  Bardct ,  sera  exécuté  pour  les  SaS 
livres  16  sols  formant  le  produit  des  6,475  livres 
provenant  dti  den'un  pcrsonnch  des  sieur  et  dame 
Ferinentin  ;  le  Jugement ,  ainsi  rédigé,  a  été 
signé  et  expédié  ,  ei  les  sieur  et  dame  Formtntin 
en  ont  levé  l'expédiiion  ,  l'ont  fait  signifier  eux- 
mêmes  tant  à  l'Avoué  des  sieur  et  dame  Bardel  , 


a'à  leur  domicile  ;  ils  ont  même 


poursi 


fait  exécuter  le  paiement  des  dépens   dont   iU 
avoicnt  obtenu  la  condamnation. 

On  pouvoit  croire  tout  terminé  lorsque  les 
sieur  et  àntratFornLentin  ont  fait  imprimer,  contre 
les  Juges  et  le  Greffier  du  Tribunal  du  cinquième 
Arroudissement  ',  une  dénonciation  qu'ils  ont 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  qua- 
rante-huit Sections  ,  dans  laquelle  ils  qualifient 
de  faux  et  de  prévarication  la  modification  qui 
avoit  été.  faite  dans  le  Jugement  ;  et  se  per- 
mettent les  plus  graves  inculpations  contre  ce» 
Juges  et  le  Greffier.  L'Assemblée  nationale  a 
.renvoyé  cette  dénonciation  à  son  Caraité  de 
.Législation  ,  auquel  les  sieur  ecdamcfonncTzdn 
ont  présenté  un  nouveau  mémoire  imprimé  ,  où 
ils  ne  ménagent  pas  davantage  te  Tribunal  qui 
les  avoit  jugés. 
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Sur  le  rapport  de  ce  Comité  ,  F  Assemblée 
nationale  a  rendu ,  le  17' Août,  un  Décret  dans 
lequel  a  considérant  qu'il  ipporte  aux  sieur  et 
dame  Formeniin  ,  d'obtenir  un  prompt  Jugement 
de  leur  plainte  ,  et  aux  Juges  inculpés  de  ne  pas 
rester  plus  long-temps  sous  le  poids  d'une  dénon- 
ciation ,  elle  renvoie  au  Pouvoir  exécutif  afin 
qu'il  se  conforme  à  l'article  17  du  chapitre  5  .  du 
titre  3  de  l'Acte  constitutionnel  >?. 

D'après  ce  Décret  ,  le  Ministre  de  la  Justice  a 
transmis  au  Commissaire  près  le  Tribunal  de 
Cassation  ,  le  Jugement  et  les  pièces  ,  pour  que 
le  tout  soit  dénoncé  au  Tribunal. 

Il  est  certain  ,  disoit  le  Commissaire  du  Pouvoir 
exécutif,  que  le  Jugement  du  21  Mai  doit  être 
cassé  :  il  renferme  deux  vices  capitaux  ;  excès 
de  pouvoir  et  contravention  à  l'article  14  du 
titre  2  de  la  Loi  du  24  Août  1790  ,  sur  l'Orga- 
nisation judiciaire. 

11  renferme  excès  de  pouvoir,  parce  que,  quand 
un  Jugement  est  rendu  ,  il  n'appartient  point 
au  Tribunal  duquel  il  est  émané  ,  de  le  réfor- 
mer ;  sa  mission  est  alors  consommée  ;  c'est  au 
Tribunal  d'appel,  si  lejugemcnt est  en  première 
instance  ;  et  au  Tribunal  de  Cassation  ,  s'il  est 
en  dernier  ressort ,  que  la  Loi  a  délégué  le  droit 
d'infirmer  et  de  casser.  Or.  lorsqu'un  Tribunal 
a  rendu  son  Jugement  publiquement  à  l'au- 
dience ,  tout  est  terminé.  La  transcription  sur 
le  registre  n'est  qu'un  mode  pour  fixer  un  pro- 
noncé que  la  mémoire  pourroit  laisser  échapper. 
Dans  les  premiers  temps  de  l'Empire  français  , 
les  Jugemens  n'étoient  point  écrits  :  ils  étoicnt 
déposés  dans  la  mémoire  des  Juges  et  des  assis-* 
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tans.  Le  Jugcrpcnt  est  donc  rendu  dès  qu'une 
fois  il  a  été  prononcé  à  Taudience  publique.  Il 
©'est  plus  permis  aux  Juges  de  le  changer.  Le 
consentement  des  ETéfenseurs  ne  peut  suppléer  au 
défaut  de  pouvoir  des  Juges  ,  et  enlever  aux 
t^arties  un  droit  qui  leur  est  acquis.  Il  est  donc 
évident  ,  quelque  légitime  qu'ait  pu  paroître 
aux  Juges  du  cinquième  Arrondissement ,  la 
modification  qu  ils  ont  apportée  au  Jugement 
qu'ils  avoient  rendu ,  qu'ils  n'en  avoient  pas  le 
droite  d'où  il  suie  qu'ils  ont  excédé  leur  pouvoir, 
et  que  dès-lors  lejugement  doit  être  cassé. 

Il  doit  rêtre  encore  .  parce  qu'il  renferme  une  , 
contravention  directe  à  l'article  14.  du  titre  z  de 
la  Loi  du  24  Août  1790,  Cet  article  veut  quQ 
tous  les  Jugcmens  soient  rendus  publiquement  à 
l'audience.  Or  lejugement  du  2i  Mai  1791  »  tel 
qu'il  est  rédigé  ,  n'a  pas  été  rendu  publiquement 
à  raudîence.  Cette  rédaction  a  été  faite  au 
Greffe,  et  comme  elle  déroge  au  Jugement  rendu 
à  l'audience  ,  qu'elle  en  constitue  un  autre  tout 
différent ,  la  conuaveiition  à  la  Loi  dont  il  s'agit , 
est  formelle. 

Quant  à  la  forfaiture  ,  le  Commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  ne  pense  pas  qu'elle  ait  été  en- 
courue par  les  Juges  du  cinquième  Arrondisse- 
ment ,  quoique  les  ca.*:  qui  constituent  la  for- 
faiture des  Juges  ,  n'aient  point  encore  été 
détaillés  dans  le  Code  judiciaire,  peut-être 
pensera-t-on  qu  il  suffit ,  pour  ep  être  coupable , 
de  tomber  dans  des  prévarications  graves  ,  qui 
ne  peuvent  se  concilier  avec  J'idée  et  les  devoirs 
du  Magistrat  :  en  adoptant  cette  définition  ,  il 
faudroiidouc,  pour  que  dans  l'espèce  actuelle  ii. 
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y  eût-  forfaiture  ,  que  les  JrUg^s  du  cînquiètnc 
Arrondissement  n  eu^$(s^]Çk.t  rfftîv^^  changement, 
4pnt  il  $'agu  ,  que  pour  comm^(tj^  sçiemtncn^ 
vne  injustice  ;  et  quH-ls  y^,c||s^ont  été  pt^rt^s  par 
des  motifs  faon teu)ç  et  rç^réhefLsibl.es,.     ' 

I^s  sieur  çt  danie  Formmtin  ,  dans  leurs  mé* 
moires  Impripjés  ,  o^ent  bipn  se  permettre  d'ai-*- 
tribuer  à  U  séduction  du  Greffier  et  à  Tor  de 
leurs  adversaires  ,  le  changement  de  réduction  ; 
^lais  c'est  une  déclan^ation  v^gue  que  riçi^ 
n'étaye  et  qge  tout  déjnent.  Le  simple  aperçu 
des  faits  suffit  pour  disculper  pleinemetU  les 
Juges  à  cet  égard.  II  démoittreei?  même-temp^ 
que  ce  n'est  pas  par  un  esprit  d'injustice  ,  ni  paiL 
aucune  intention  de  nuire ,  que  les  Juges  se  sont 
portés  à  ce  changement  :  au  contraire  ,  ils  n'ont 
eu  en  vue  qu'une  Justice  plus  exacte.  Ils  ont  cru 
ne  pouvoir  en  conscience  s'écarter  des  termes  du 
contrat  de  constitution.  En  effet,  puisque  ce 
contrat  ne  por^oit  dans  son  capital  des  deniers 
de  la  substitution  ,  que  13,52.5  livres  ,  et  que  le 
surplus  étoit  dit ,  dans  le<:ontrat  même ,  provenir 
des  deniers  personnels  des  sieur  et  dame  Formeniin  ; 
il  est  clair  que  lefFet  de  la  substitution  ce  pou  voit 
frapper  que  sur  les  13,52.5  livres,  et  que  le 
surplus  étoic  di$ponible  et  avoit  pu  être  cédé  tux 
sieur  et  dame  Bardet. 

Aussi  les  sieur  et  dame  Formentin  n  ont-iU  pas 
d'abord  songé  à  critiquer  ce  Jugement  ?  Us  se 
sont  au  contraire  empressés  de  l'exécuter  ;  ce  n'est 
qu'après  coup  ,  et  par  des  motifs  qu  il  est  indii- 
fièrent  d'approfondir  ,  qu'ils  se  sont  portés  à  cet 
écla\  Dans  la  réalité,  ce  Jugement  ne  paroît  pas 
leur  faire  un  grand  préjudice  ,  et  on  peut  dire 
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même  qu'il  rentre  jusqu'à  un  certain  po; 
la  première  rédaciion  qui  avoit  été  prononcée  à 
l'audience.  Suivant  cette  première  rédaction  ,  on 
rèservoit  aux  sieur  et  dovte  Bardel  à  se  pourvoir 
sur  les  hiens  libres  dt^  skûr  et  dame  Formcntin. 
Par  cela  seul ,  on  les  autorisoit  à  se  rejeter  sur  les 
6,475  livres  qui  étoicnt  libres  dans  le  contrat  au 
principal  de  2.0,'oon  livres;  no  si  le  Jugement 
y  eût  fait  obstacle  ,  il  en  eût  résulté  difFércns 
moyens  de  requête  civile.  Ce  ne  fut  donc  pas 
sans  réflexion  que  l'Avoué  des  sieur  et  dame  For- 
"^entin  conseniît  à  la  nouvelle  rédaction  ,  et  que 
les  sieur  et  dame  Formenlin  y  souscrivirent  eux- 
mêmes  en  exécutant  le  Jugement. 

En  voilà  sans  doute  assez  pour  écarter  toul 
soupçon  de  forfaiture  de  la  paît  des  Juges.  Leur 
conduite  a  été  innocente,  et  leur  intention  pure. 
Tout  doit  donc  se  réduire  à  lacassation  du  Juge- 
ment qu'ils  ont  rendu. 

Lf.  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  du 
Pouvoir  exécutif,  et  conformémencàrarticle  27 
du  chapitre  5  du  titre  3  de  l'Acte  constltiiiionnel  , 
eusse  le  Jugement  inscrit  aux  regisires  du  Greffe 
du  Tribunal  du  cinquième  Arrondissement  de 
Paris  ,  à  la  date  du  21  Mai  1791  ,  dans  l'affaire 
des  sieur  et  dame  Formrniin  ,  en  ce  que  par  te 
Jugement,  ce  Tribunal  a  réformé,  après  l'au- 
dience dudit  joûr  a  1  Mai  1791  et  hors  de  cette 
audience  ,  r"lm  qui  avoit  été  rendu  et  prononcé 
publiquement  à  l'audience;  ce  qui  est,  de  la 
part  des  Juges  dont  le  ministère  étoit  consommé 
dans  cette  affaire,  nn  excès  de  pouvoir  et-  une 
coDtfâveution  à  l  article  14  du  tùre  l  de  la  Loi 


(457.) 
du  24  Août  1790,  qui  ordonne  que  IcsJugC; 
mens  seront  rendus  publiquement  ;  ordonne 
que  le  présent  Jugement  sera  à  la  diligence  du' 
Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  du  cin- 
quième Arrondissement  de  Paris  ,  conformé- 
ment à  rarticle  22  de  la  Loi  du  premier  Décem- 
bre 1790. 
Jugement  du  i5  Septembre  dernier. 

Mime  Tribunal. 

Déclaration   d'un  Juré  de  Jugement   contre    un  *^ 
Prévenu  de  parricide,    cassée  comme  contraire 
à  la  Loi  sur  la  procédure  par  Jurés. 

Gabriel  Combes-^  été  accusé  d'avoir  assassiné , - 
le  26  Juin  1790  ,  Gabriel  Longheas ,  son  beav- 
père  :  une  procédure  fut  instruite  à  cette  époque 
contre  lui ,  par  Je  Lieutant-crirainel  de  la  ci- 
devant  Sénéchaussée  d'Auvergne  ;  il  fut  rendu 
peu  de  temps  après  un  Jugement  dont  Gabriel 
Combas  appela  au  Tribunal  de  District  de  Cler- 
mont.  Ce  Tribunal  a  déclaré  nulle  Ja  procédure; 
clic  a  été  recommencée  dans  la  forme  nouvelle. 
EnRn  le  19  Mai  1792  ,  le  Juré  a  déclaré  que  le 
délit  étoit  constant ,  que  Gabriel  Combas  étoit 
convaincu  d'en  être  l'auteur  ;  et  le  Tribunal  a 
condamné  Combas  à  la  peine  de  mort. 

La  nullité  dans  Tinstruction  vient  de  ce  qu'au- 
cune question  intentionnelle  n'a  été  posée  :  cette 
nullité  a  nécessairement  entraîné  la  fausse  appli- 
cation de  la  Loi;  et  elle-même ,  clic  n'a  été  com- 
mise que  parce  que  Tanicle  10  de  la  section  pre* 
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niièrc  du  titre  z. du  Code  pénal,  n'a  pas  été 
^icn  entendu  :  en  effet ,  par  Tarticle  8  de  la 
même  section  ,  rhomicide  sans  préméditation 
est  puni  de  la  peiii^  de  vingt  années  de  fers,  'Si 
donc,  après  larticle  lo,  Gabriel  Combas  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  parricide ,  la  ques- 
tion intentionnelle  de  la  préméditation  dçvoit 
donc  être  décidée  par  le  Juré  :  celui-ci  n  auroit 
certainement  pas  déclaré  cette  préméditation  , 
et  alors  Gabriel  Combas  n'auroit  été  puni  que  de 
vingt  ans  de  fers  ;  cette  question  intentionnelle 
n'ayant  donc  pas  été  posée,  il  en  résulte  une 
nullité  qui  doit  faire  prononcer  la  cassation  du 
Jugement. 

Mais  cette  nullité  ne  devient  évidente ,  que 
s'il  est  constant  que  Gabriel' Combas  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  parricide  pour  avoir  assas- 
-siné  son  beau-père  ;  et  cette  évidence  résultç  de* 
expressions  mêmes  de  larticle  lo  ,  si  le  meurtre 
est  commis  dans  la  personne  du  père,  pu  de  la  rtUr^ 
légitime  ou  naturel ,  ou  de  tout  autri  ascendant 
légitime  du  coupable  ^  \t  parricide  sem  puni  de 
mort  ,  etc.  etc. 

La  Loi  ne  considère  donc  comme  parricide  , 
que  celui  qui  auroit  homicide  son  père  ou  sa  mère 
légitime  ou  naturel ,  ou  fout  autre  ascendant  ligi- 
time  ;  un  beau- père  n'est  pas  proprement  un 
ascendant;  ce  mot  signifie  les  Personnes  dont 
on  est  descendu  ;  un  gendre  ne  descend  pas  de 
son  beau-père  ;  un  ascendant  doit  s'entendre 
seulement  d'un  aïeul  ,  d'un  bisaïeul ,  d'un  tris- 
aïeul ,  ou  de  tout  autre  de  ses  propres  aïeu;t  ;  si 
la  Loi  eût  voulu  que  le  mot  ascendant  s'appliquât 
aux  aïeux  de  ;sa  femme  pu  de  spn  mari  i  elle 
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^uroit  ajouté  à  ces  mots  ,  ou  de  tout  autrt  ascen- 
dant légitime ,  ceux-ci ,  ou  alliés  au  même  degré  ; 
la  Loi  ne  l'a  pas  dit ,  les  Juges  ne  peuvent  y 
suppléer  ;  Combas  n'est  donc  pas  un  parricide. 
.  Il  est  vrai  que  dans  l'ancienne  Jurisprudence, 
çn  cntendoit  par  parricide ,  non  seulement  celui 
qui  auroit  tué  son  père  ou  sa  mère  ,  mais  encore 
celui  qui  avoit  homicide  tout  autre  de  ses  plus 
proches  parcns  ;  c'étoit  ,  à  la  vérité ,  par  une 
extension  trop  grande  de  ce  mot  ;  sa  signification 
propre  ne  s'appliquoit  et  ne  s'applique  qu'à 
l'homicide  du  père  ;  le  nouveau  Code  pénal  l'a 
étendu  au  meurtre  du  père  ou  de  la  mère  légitime 
eu  naturel' ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  ; 
le  meurtre  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  ne  pourrroit 
certainement  pas  être  puni  aujourd'hui  comme 
parricide  ;  le  parricide  ne  signifie  donc  pas  ce 
qu'il  signifioit  ;  et  s'il  n'est  pas  évident  qu'un 
beau<>père  n'est  pas  un  asccndaiit ,  ce  scroit 
donc  le  cas  de  faire  expliquer  le  l  égislatcur  : 
mais  comment  pourroit-il  êttc  douteux  qu'un 
beau-père  n'est  pas  un  asa«ndant?  Tout  est  de 
rigueur,  lorsqu'il  s'agit  d infliger  une  peine  à  un 
coupable  ;  et  dans  ce  cas  ,  la  signification  propre 
du  mot  doit  être  strictement  suivie.  Ascendant 
signifie  les  Personnes  dont  on  est  descendu  :  cette 
définition  suffit  pour  démontrer  la  fausse  appli- 
cation de  la  Loi.  Gabriel  Combas  est  donc  bien 
tonde  à  se  pourvoir  en  Cassation  du  Jugement 
rendu  contre  lui,  le  19  Mai  l'an  4  de  la  Liberté. 

Attendu  que ,  par  l'acte  d'accusation  du  20 
Avril  dernier,  le  Directeur  du  Juré  a  déclaré 
que  le  meurtre  ayoit  été  commis  avec  prémédi- 
tation et  caractérisoit  un  assassinat ,  et  que  la 
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déclaration  du  Juré  dujugetnent  porte  seulement 
que  Gabriel  Combas  est  convaincu  d'avoir  homi- 
cide Gabriel  Longheai ,  son  beau-père  : 

Attendu  que,  par  le  Jugement  dont  on  pour- 
suit la  cassation ,  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement de  Puy-de-Dôme  a  appliqué  la  peine  de 
mort  à  un  meurtre  dont  la  conviction  n'exprime 
pas  la  préméditation  ,  et  a  confondu  le  meurtre 
commis  sur  la  personne  d'un  beau-père  ,  avec  ic 
jucurtre  qui  seroit  commis  sur  le  père  du 
coupable  ; 

Le  Tribunal  casse  la  déclaration  du  Juré  du 
Jugement  du  ig  Mai  dernier,  comme  contraire 
à  l'article  21  du  titre  7  de  la  Loi  du  up  Septem- 
bre 1791  ,  sur  la  procédure  par  Jurés,  qui 
porte  :  a  Le  Président  posera  la  question  rela- 
tive» rintention  résaltantc  de  l'acte  d'accusation, 
ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  dcleiîse  del'Accusé 
ou  du  débat  ;  il  disposera  les  questions  suivant 
l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  décidées  , 
en  commençant  par  les  plus  favorables  à  l'Ac- 
cusé ;  il  les  remettra  ^ar  écrit  au  Chef  des  Jurés  , 
lesquels  seront  tenus  d'y  délibérer  : 

Casse  aussi  le  Jugement  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Puy-de-Dôme ,  du  même 
jour  ,  tant  par  suite  de  la  nullité  de  la  déclaration 
du  Juré  du  Jugement  ,  que  pour  fausse  applica- 
tion de  la  peine  prononcée  par  l'article  10,  sec- 
tion première  du  titre  2  partie  deuxième  du  Code 
pénal  ,  qui  porte  :'  (i  Si  le  meurtre  est  commis 
dans  la  perioniie  du  père  ou  de  la  tiière  légitime 
ou  naturel  .  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
du  coupable,  le  Parricide  sera  ^uni  de  mort ,  et 
l'cxcepiion  portée  au  précédent  ardcle  ,  ne  sera 
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point  admissible  99  :  et  par  la  disposition  finale 
de  Tarticle  4  du  titre  premier  ,  première  partie 
^u  même  Code  ,  qui  dit  :  u  Le  Parricide  aura  la 
tête»  le  visage  voilés  d'une  étoffé  noire ,  il  ne  sera 
découvert  qu'au  moment  de  l'exécution  n. 
..  Renvoie  le  procès  et  TAccusé  au  Tribunal 
criminel  du  Département  de  TAÎlier  ♦  pour  êtte 
procédé  à  la  déclaration  d'un  nouveau  Juré  de 
Jugenient  ^  qui  sera  convoqué  à  cet  effet  ,  et 
être  ultérieurement  statué  comme  il  appar- 
nend^. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  ,  à  la 
fliligence  du  Commissaire  national  ,  impriiné  et 
transcfit  sur  les  registres  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Puy-de-Dôme  ,  conformé- 
ment à  l'article  22  de  la  Loi  du  premier  Décem* 
bre  1790. 

Jugement  du  24  Août  dernier. 


Jurisprudence. 

Réponse   des  Rédacteurs  à  diverses  Questions 

de  leurs  Abonnés. 

Question  proposée  par  M.  Dum ,  au  pays 

de    Caux. 

Pierre  vient  de  mourir  sans  avoir  été  marié  ; 
il  laisse  pour  héritiers  deux  frères  puînés , 
Jacques  et  François  ,  mariés  Tun  et  l'autre ,  et 
trois  sœurs. 

Comment  doit  se  partager  la  succession  de 
Pierre  ?  Sera-t-elle  divisée  par  égales  portions 
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entre  les  cinq  co-hérieters  ;  ou  bien  7tic^ues\  qui 
se  trouve  actuiellemcnt  Paîné ,  prêté vera-t-il  la 
moitié  (jue  lui  accorde  la  Coutume  ,  eri  laissant 
l'autre  moitié  à  partager  par  égales  portiotis 
entre  les  quatre  autres  co-héritîers? 

Rép.  La'sucçcssîdn  dé  Pierre  doit  être  partagée e 
par  égales  portions?  entre  tous  ses  héritiers  ,  sant 
aucune  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniturej 
et  Jacques  n'a  aucun  titre  pour  y  prétendre' lïhe. 
portion  avantageuse.  Il  est  bien  vrai  que  la  Loi 
du  28  Mars  1790,  article  11  du  titre  premier; 
et  celle  du  15  Avril  1791  ,  articles  «{  et  6  ,  en 
abolissant  l'inégalité  de  partage  des  succession^ 
soit  nobles  ,  soit  roturières  .  ont  fait  des  tntcep*- 
lions  en  faveur  des  Personnes  qui  se  trou  voient, 
à  cette  époque  ;  engagées  dans  le  mariage  ,  ou 
ayant  des  enfans  de  ce  mariage  ;  mais  ces  excep* 
tions  n'ont  ici  aucune  application.  En  effet,  Tune 
et  l'autre  Loi  n'ont  eu ,  en  cela ,  pour  objet  que  de 
conserver  aux  femmes  des  aînés  leurs  conven- 
tions inatrimoniales  ,  ou  de  les  assurer  à  leurs 
enfans  ;  elles  n'ont  eu  aucune  considération 
pour  les  aînés  eux-mêmes  ;  cda  est  si  vrai,  que 
les  aînés  non-mariés  ou  veufs  avec  enfans»  n'ont 
aujourd  liui  aucun  droit  de  prendre  une  portion 
héréditaire  plus  considérable  que  leurs-  co- 
héritiers. 

Jacques  étoit  ,  à  la  vérité  ,  marié  lors  de  la 
publication  de  ces  deux  Lois;  maïs  alors  il  n'étoit 
pas  aîné  ;  Pierre  vivpit  :  il  pouvoii'se  marier  et 
laisser  de  la  postérité.  Jacques ,  en  se  mariant ,. 
n'avoit  donc  que  rcxpectative  des  droits  suc- 
cessifs d'un  puîiié  :  sa  femme  n*avou  compté 
que  sur  cette  expectative, 


(463) 

.  Or  ,  cette  expectative  restant  la  même,  il 
nxn  résulte  pour  lui. aucun  préjudice.  Le  hasard 
a  fait  qu  il  se  trouve  aujourd'hui  Taîné  ;  mais  ses 
^rxrns  restent  loujtiurs  les  mêmes  ,  et  toute 
prétention  à  une  portion  avantageuse ,  résuU 
tante  de  cette  qualité  survenue  accidentellement , 
est  proscrite  ,  de  la  manière  la  plus  positive  , 
par  l'article  9  de  la  Loi  du  i5  Avril  1791.  Cet 
article  porte  textuellement  que  4*  Nul. puîné, 
devenu  'aîné  depuis  son  mariage  contracté  même 
avant  la  publication  ,  soit  de  cette  Loi  ,  soit  de 
celle  du  c8  Mars  1790  ,  ne  pourra  réclamer  ,  en- 
vertu  des  exceptions  ci-dessus  mentionnées ,  les 
avantages  dont  l'expectative  étoit  ,  au  moment 
où  il  s'est  marié  ,  déférée  par  la  Loi  à  son  co* 
héritier  présomptif  aîné  -jî. 

:D'après  une  disposition  aussi  claire,  lés  consé- 
quences sôrtj^nt  d  elles-mêmes.  Jacques  ,  à  Tépo^ 
<{Me  de  son  mariage  ,  n'étoit  pas  aîné  :  ce  n'est 
donc  pas  sur  Texpectative  d'un  droit  d'aînesse, 
«piè  les  conventions  matrimoniales  de  sa  femme 
ont  été  stipulées.  La  Loi  ne  doit  donc  lui 
conserver  que  les  droits  sur  lesquels  elle  a  dû 
compter  en  se  mariant;  et  ces  droits  ne  sont 
autre  chose  qu'une  simple  portion  héréditaire  , 
«ans  droit  d'aînesse.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute 
<jue  la  succession  de  Pierre  doit  être  partagée  , 
par  égales  portions ,  entre  tous  ses  héritiers. 


Question  proposée  par  M.  Valeran ,  Homme  de  Loi. 

Un    arrentemeut    a    été   fait  sous    signatures 
privées  :-  il  porte  ,  pour  condition  expresse  ,  que 
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la  rente  sera  acquittée  en  espèces  t£or  et  d'argent  , 
tt  non  en  papiers  royaux  ou  nationaux  ,    à  peine  ' 
de  nullité  de  la  rente, 

On  demande  si  le  Débiteur  de  la  renie  peot  sfa 
libérer  en  assignais;  et  si  ,  dans  ce  cas  ,  la.  réso- 
lution du  contrat  doit  avoir  lieu  ? 

Rip.  Nous  observerons  d'abord  que  la  dis-* 
linction  qui  est  faite  ici  d'un  acte  sous  signotura 
privées  ,  est  superflue  ;  dès  que  l'acte  est  revêtu 
des  signatures  des  Parties  ,  et  que  ces  signatures 
ne  sont  pas  contestées,  il  a  ,  à  leur  égard,  la 
même  authenticité  ;  il  est  aus^i  obligatoire  que 
s'il  eût  été  reçu  par  un  Officier  public. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  rente  peut 
être  acquittée  en  assignais  ,  ou  si  elle  est  rigou- 
reusement exigible  en  espèces  d'or  et  d'argent, 
à  peine  de  nullité  du  contrat ,  il  faut  distinguer  : 
ou  le  contrat  a  été  fait  aniéricurenienc  à  la  Loi 
du  i8  Septembre  1790,  qui  a  ordonné  que 
toutes  sommes  stipulées,  payables  en  argent, 
pourroient  être  acquittées  en  assignats;  ou  bien  . 
il  est  postérieur  à  cette  Loi. 

Dans  le  premier  cas,  la  clause  résoluloirc  est 
annuUée  parla  Loi ,  et  le  Débiteur  peut  se  libérer 
en  assignats;  la  Loi  l'y  autorise  lextuellement , 
nonobstant  tuuUs  clauses  et  stipulations  à  ■  ci 
conir  aires. 

Mais  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
conventions  faites  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  Loi  ;  elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
prohiber,  cl  elle  n'a  pas  en  effet  prohibé  les 
conventions  qui  pouiToicnt  se  faire  postérieu- 
rement :  elle  a  respecté  la  liberté  des  Parties  à  , 
cet  égard.  Si  donc  le  contrat  est  d'une  datt 
posiéricuie 
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postérieure  à  la  promulgation  de  la  Loi  ,  il 
est  évident  que  le  Preneur  à  rente  a  renoncé  â 
la  faculté  établie ,  en  sa  faveur ,  par  la  Loi  ;  ot 
qu'il  s'est,  volontairement  et  avec  connoissanco 
de  cause  ,  soumis  à  l'obligation  de  payer  en 
argent  :  on  peut  même  présumer ,  dans  ce  cas j 
que  cette  clause  a  influé  sur  le  prix  du  bail  ,  et 
que  la  certitude  d'être  payé  en  espèces  sonnan-» 
tes  ,  le  bailleur  auroit  mis  à  la  rente  une  aug'* 
mentation  proportionnelle  à  la  différence  de 
valeur  commerciale,  qwi  se  trouve  entre  le  papier 
et  l'argent.  Or  nous  pensons  que  ,  dans  cette 
dernière  hypothèse  ,  le  Débiteur  ne  peut  se  dis^ 
penser  de  payer  en  or  ou  en  argent;  ou  qu'en 
cas  de  refus  de  sa  pare,,  la  clause  résolutoire 
doit  avoir  son  plein  et  entier  effet. 


Corps     administratifs. 

Le  Minisirâ  (U  l'Inférieur  aux  Corps  administratifs. 

Paris,  le  i3  Septembre  1792  ,  Tan  4  de  la  Liberté, 

1^  premier  de  TEgalité 

Des  plaintes  de  plusieurs  Département  ,  Mes- 
sieurs, me  sont  déjà  parvenues  contçejte/?^w- 
missaires  qui  les  parcourent  et  qui  sont  eiwoyés 
par  le  Pouvoir  exécutif  ou  par  la  Municipalité 
de  Paris  ;  Texcès  de  zèle  est  gans  doute  le  prin- 
cipe des  iiTégularités  ou  des  erreurs  qu'on  leur 
reproche  ,  et  doit  leur  servir  d'excuse.  Maii  , 
afin  de  leur  rappeler  le  but  de  leur  mission  et 
de  mettre  les  Administrateurs  à  portée  de  le 
juger  ,  je  vous  adresse  une  copie  des  Instruc- 
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liom  ,  ainsi  que  de  la  Formule  de  commission 
que  j'ai  données  à  tous  ceux  que  j'ai  choisis. 
Vous  verrez  par  elles  .  qu'il  s'agît  uniquement 
de  répandre  les  lumières  par  le  simple  exposé 
des  faits  et  la  plus  grande  publicité  de  tout  ce 
qui  peut  éclairer  l'opinion  ;  de  rallier  les  esprits 
aux  principes  de  hJuiCict  et  de  \' Egalité  ;  de  leur 
concilier  les  cceuis  par  le  développemeni  de  ce 
qu'elles  ont  d'aimable  et  d'utile  ,  par  leur  appli- 
cation aux  iniérêis  de  tous;  enfin,  d'exciter 
raitcnlion  générale  et  de  porter  l'activité  de 
chacun  sur  les  moyens  de  déiénse  contre  nos 
ennemis  extérieurs.  Si  des  pouvoirs  ont  été 
ajoutés  à  ces  InUruccions  ,  t'est  pour  en  user 
dans  le  même  esprit  ;  et  quiconque  s'en  écarte  , 
trahit  sa  destination. 

Quant  aux  Commissaires  de  la  Commune  de 
Paris  .  à  plus  forte  raison  n'ont-ils  et  ne  peu- 
vent-ils employer  que  (es  moyens  de  la  persua- 
sion ;  il  est  évident  que  la  Municipalité  ne 
sauroit  avoir  d'aciion  et  d  influence  hors  de  son 
territoire  que  par  les  sentimens  de  la  fraternité. 
Il  m'a  été  dénoncé  un  imprimé  que  l'on  dit  être 
envoyé  de  sa  part  ,  et  qui  rcntetnie  une  invi- 
tation à  de  grandes  violences  :  je  suis  porté  à 
le  croire  supposé  ;  il  est  probablement  l'ouvrage 
des  ennemis  de  Ja  Commune  provisoire.  Cette 
Commune  doit  son  existence  à  une  révolution 
nécessaire  et  qu'elle  a  bien  servie.  Il  est  possible, 
sans  doute  ,  que  l'effervescence  utile  aux  rêvolur 
tions  produise  après  elle  des  effets  dangereux  ; 
mais  elle  doit  se  tempérer  et  se  régler  par  le  sen- 
timent de  cettcjusiicc  qui  demeure  dans  le  coeur 
du  Peuple  ,  et  qui  le  porte  à  blâmer  lui-même 
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les  excès  auxquels  on  Tauroit  entraîné  contre  ses 
propres  intérêts  ,  en  profitant  de  son  agitatiou 
pour  servir  des  passions  particulières. 

-Une  Cour  perverse  a  disparu  :  les  Fraaçaîs 
ont  juré  de  maintenir  la  Liberté  et  ï Egalité  ;  ils 
ont  appelé  une  Convention  pour  les  consacrer  par 
un  sage  gouvernement  ;  ils  n'ont  plus  qu'à  se 
serrer  ,  qu'à  s'unir  contre  les  ennemis  du  dehors  / 
cl  à  déployer  autant  de  sagesse  que  d'énergie. 

Au  nom  sacré  de  la  Patrie  ,  je  vous  conjure 
et  je  vous  ordonne  de  travailler  courageusement 
à  établir  4e  règne  de  V Egalité  ,  à  faire  respecter 
les  Lois  dont  la  Convention  nationale  doit  seule 
réformer  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  défectueux  ; 
à  honorer  enfin  Thumànité  par  le  régime  le  plus 
propre  à  soutenir  toutes  les  vertus  morales  et 
politiques. 

Signé  ,    Roland. 


Formule   de  là    Commission.    ~ 

Le  Ministre  de  llntérieur  donne  au  citoyen 
NJ^*  la  mission  de  parcourir  les  Départemens 

d'y  répandre  les  écrits  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  voté  l'impression  et  l'envoi  dans  les 
Départemens  ;  de  fixer  l'attention  des  Citoyens 
sur  les  Lois  que  l'Assemblée  nationale  a  décrétées 
et  décrète  journellement  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'Etat  contre  l'invasion  de  ses  ennemis  , 
d'en  presser  par-tout  l'exécution  ,  de  la  recom- 
mander à  la  surveillance  des  Citoyens  ;  de  les 
exciter  à  fabriquer  des  armes  de  toute  espèce  ,  à 
transformer  en  moyens  de  défense  les  métaux  ec 

G  g  1 


(  468  )       . 

tout  ce  qui  peut  y  servir  ;  de  répandre  de  toute 
part  les  lumières  et  Tesprit  public  ;  de  faire ,  en 
un  mot ,  tout  ce  que  pourra  lui  inspirer  Tamonr 
le  plus  ardent  de  la  Patrie  ,  en  se  bornant  néan- 
moins à  ce  que  tout  Citoyen  a  individuellement 
le  droit  d'entreprendre;  et  je  le  recommande  à 
ce  titre,  en  tant  que  de  besoin  ,  aux  bons  offices 
des  Corps  administratifs  et  des  amis  de  la  Patrie. 

Signé  ,  Roland. 


Instruction  destinée  à  diriger  la  conduite*  des  Com^ 
missaircs  patriotes  envoyés  dans  les  Déparitmens. 

Art.  I.  Ces  Commissaires  visiteront  les 
Sociétés  patriotiques  ,  leur  remettront  des 
impriiT^és    et  les  inviteront  à    les   répandre. 

IL  Ils  parcoureront ,  autant  qu'il  leur  sera 
possible  ,  les  petites  villes  et  les  campagnes  éloi- 
gnées des  routes  ;  ils  lâcheront  d'y  découvrir 
des  Patriotes  zélés  ,  Curés,  Recteurs  d'école  , 
Juges  de  paix  ,  Notaires  ou  autres ,  qui  se  char- 
gent de  recevoir  les  papiers,  d'en  être  les  dépo- 
sitaires et  de  les  lire  aux  Citoyens  assemblés. 

III.  Ils  seront  exacts  à  envoyer  au  Ministre  ^ 
les  adresses  de  tous  les  Patriotes  que  leur  zélé 
aura  portés  à  se  charger  de  cette  distribution  ou 
de  ces  lectures  ,  afin  qu'on  puisse  leur  faire  tenic 
successivement  ce  qui  paroîtra  de  nouveau. 

IV,  Ils  avertiront  lorsqu'ils  auront  épuisé  la 
•  provision  reçue  ou  emportée  de  Paris  ,  et  don- 
neront Tadresse  précise  à  laquelle  ils  pourront 
recevoir  ,    à  postie  restante   ou  autren^ent ,    de 
nouveaux,  envois. 
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V.  Ils  tiendront  note  sous  forme  de  registre 
ou  de  journal ,  des  lieux  et  des  Personnes  à  qui 
ils  auront  fait  quelque  distribution ,  ainsi  que 
du  titre  des  pièces  et  du  nombre  des  exemplaires 
distribués. 

VI.  Ils  distribueront  les  différentes  pièces  , 
ndh  pas  avec  économie,  mais  avec  discerne- 
ment ;  car  il  vaut  mieux  distribuer  peu  à  la  fois 
en  beaucoup  de  points  ,  que  d'exposer  les  distri- 
butions à  la  paresse  ou  à  l'insouciance  des  distri- 
buteurs de  seconde  main. 

VIL  Ils  exciteront  Ténergie  du  Peuple  par 
toutes  les  raisons  puissantes  qui  doivent  en  effet 
l'élever  et  le  soutenir  au  plus  haut  degré  d'ardeur 
et  de  fermeté  ;  mais  ils  lui  feront  sentir  que  la 
véritable  indignation  n'est  point  tumultueuse  ; 
que  la  véritable  force  est  celle  qui ,  soumise  à 
une  organisation  quelconque ,  ne  cesse  jamais 
de  prendre  pour  guides  Tunion  ,  Tordre  et  les 
Lois  ;  qu  il  s'agit  sur-tout,  dans  le  grand  effort 
qui  doit  sauver  l'Empire  ,  d'avoir  un  but  fixe  , 
des  principes  de  conduite  et  une  direction 
déterminée.  * 

VIIL  Ils  s'attacheront  sur- tout  à  ne  servir  la 
plus  belle  des  causes  ,  que  par  des  moyens  cons- 
tamment dignes  d'elle  ;  ils  mettront  en  consé- 
quence le  plus  grand  soin  à  s'annoncer  par  des 
manières  simples,  graves  et  austères  (1),  par 
une  conduite  pure,  régulière,  irréprochable. 

(1)  C'est  dans  cette  vue  ,   et  pour  déterminer  de 

{>lu8  en  plus  les  Commissaires  à  se  renfermer  dans 
e  véritable  but  de  ces  missions  purement  aposto- 
liques et'  a^cuDcniÊnt  admiuisirative<  ,  que  le 
Ministre  de  l'Intérieur.,    en  nommant  chacun  des 
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IX.  Ils  surveilleront  et  combattront  avec  soin 
et  zèle ,  mais  avec  mesure  et  prudence  ,  tous  ces 
petits  mouvemens  de  jalousie  ,  d*égoïsme  ou  de 
concentrations  locales,  qui  pourroient  tendre  à 
afFoiblir  l'union  la  plus  intime  entre  toutes  les 
parties  de  TEmpire  ;  ils  rappelleront  viveme^jt , 
et  dans  toutes  les  occasions  ,  le  danger  de  Fiso* 
lement ,  le  besoin  pressant  de  rallier  tous  les 
efforts,  toutes  les  volontés  ,  tous  les  intérêts  à 
celui  de  la  défense  commune. 

X.  Ils  engageront ,  par  ces  motifs  ,  les  Ci- 
toyens à  seconder ,  .de  tout  leur  pouvoir  ,  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  le  Gouvernement 
sera  dans  le  cas  d'ordonner  ;  ils  inviteront  par 
exemple  ,  de  proche  en  proche  ,  les  diverses 
Communes  à  faire  avancer  leuts  détachemens 
de  dix  lieues  en  dix  lieues ,  sur  les  routes  de 
Paris  ou  des  Départemens  menacés  ,  de  manière 


Commissaires    qu'il  emploie  ,    leur    recommande 

f)articulièrement  d'éviter  toute  ostentation  et  tout, 
uxe  ;  de  faire  route  à  pied  ,  de  s'cntreteialir  frater- 
nellement des  grands  intérêts  de  la  Patrie ,  sur  les 
routes  ,  dans  les  ateliers  ,  dans  les  campagnes ,  avec 
les  Citoyens  peu  instruits  et  peu  aises  ;  de  ne  pas 
laisser  écouler  un  seul  instant  dans  leur  marche  , 
dans  leur  repos ,  pendant  leurs  repas ,  sans  chercher 
à  le  rendre  utile  à  la  chose  publique  ,  par  des  ins- 
tructions sages,  par  des  actions  honnêtes  ou  ver- 
tueuses ,  par  tout  ce  qui  peut  convaincre  le  Peuple 
que  les  amis  les  plus  énergiques  et  les  plus  inébran- 
lables de  la  Liberté  et  de  PEgalitc,  sont  en  même- 
temps  et  par  une  suite  nécessaire  ,  les  plus  zélés 
dîrfcnseurs  de  Tordre  et  des  Lois  ,  les  plus  exacts 
observateurs  des  préceptes  sacrés  de  la  Morale,  de 
ia  Justice  et  de  THumanité. 
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tt  former  .  d'un  point  à  l'autre,  des  chaînes  de 
postes  qui  puissent  se  relever  successivement, 
ou  se  servir  mutuellement  de  réserve, 

XL  Ils  engageront  les  Citoyens  à  transformer 
toutes  les  matières  métalliques  dont  ils  pourront 
se  passer  ,  telles  que  leurs  pelles ,  pincettes  . 
chenets  ,  marmites  et  autres  ustensiles.  Ils  les 
presseront,  pariicu!ii:renicnt  dans  les  Dépar-? 
icmcns  menacés  ,  de  ne  point  laisser  à  la  jncrçl 
de  l'ennemi .  le  superflu  de  leurs  grains  et  de  ' 
leurs  fourrages  ,  mais  de  l'en  priver  et  de  les 
réserver  pour  la  Patrie  ,  en  les  transportant ,  le  " 
plus  promptcmcnt  possible,  sur  le  derrière  de 
nos  Armées  et  dans  les  Villes  les  moins  exposées 
à  l'invasion. 
I  XII.  Ils  auront  soin  de  se  tenir  parfaitement 
instruits  de  toutes  les  Lois  relarives  aux  circons- 
tances actuelles  ,  que  l'Assemblée  nationale  sera 
successivement  dans  le  cas  de  rendre  ,  ainsi  que 
de  l'importance  relative  de  ces  Lois  suivant  les 
lieux  ,  les  Personnes  et  la  disposition  locale  des 
esprits.  Ils  feront  particulièrement  sentir  le 
rapport  que  l'ensemble  de  ces  Lois  sera  suscep- 
tible d'avoir  avec  la  défense  commune  et  la  iran> 
quillité  générale. 

XIII.  Dans  le  cas  où  le  eèle  de  quelques  Auto- 
rités constituées  pour  l'cxécutiou  des  Lois ,  auroit 
besoin  d'être  excité  ,  dans  celui  même  où  elles 
montreroieot  de  la  répugnance  ou  de  la  mauvaise 
volonté  ,  ces  Commissaires  n'oublieroni  jamail  , 
que  leur  mission  esc  purement  morale  c[  de  sint^l 
pic  instruction  ;  ils  se  borneront  en  conséquence 
à  des  observations  et  à  des  avis  individuels  ;  ei 
si  la  gravité  ou  l'urgence  des  circonstances  cxi- 
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gcoit  quelque  choefc-  de  plus  de  leur  zèle,  ils 
auront  soin  de  mesurer  de  telle  sorte  leurs  ins- 
tances ,  qu'en  avertissant  les  Administrés  de 
leurs  droits  ,  et  les  Admiilistrateurs  de  leurs 
devoirs  ,  elles  ne  portent  jamais  les  premiers^  à 
des  convulsions  désorganisatrices ,  et  conservent 
toujours  aux  seconds  cette  faculté  au  moins  pro- 
visoire d'agir,  sans  laquelle  le  mouvement  de 
FAdministraiion  une  fois  arrêté  ,  la  machine 
politique  risqueroit  bientôt  de  se  dissoudre. 

Variétés. 

Suiie  de  l'Essai  sur  le  perfectionnement  de 

t  Ordre  judiciaire.. 

Les  Tribunaux  de  commerce  ont  leur  utilité  ; 
ils  sont  gratuits  :  mais  cette  utilité  n'est  pas  pour 
tout  le  Département  ;  et  si  on  la  rendoit  univer- 
selle ^  il  est  douteux  qu  ils  pussent  être  long-temps 
gratuits.  Si  les  Tribunaux  sont  bons  pour  juger 
consulairement  dans  tel  District,  ils  sont  en  état 
de  le  faire  dans  un  autre  ;  cela  n'est  qu'une 
affaire  d'arrangement  ;  il  ne  s'agiroit  que  d'ad- 
joindre aux  Juges  ordinaires  un  certain  nombre 
de  Négocians. 

Les  Arbitrages  :  la  Constitution  défend  d'y 
toucher ,  il  les  fam  donc  respecter  ;  la  Loi  est 
d'accord  avec  la  raison*  Ils  sont  encore  un  argu- 
ment contre  les  Tribunaux  de  famille  :  lesParcns 
en  difficulté  se  présenteront  à  la  conciliation  ; 
s'ils  ne  se  concilient  pas  ,  qu'ils  se  mettent  en 
arbitrage  ,  mais  qu'on  leur  laisse  toute  la  latitude 
des  autres  Citoyenè.' 
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•  D'après  ces  données  ,  je  raisonne  ainsi  :  la 
machine  la  plus  simple  est  la  meilleure  ;  c'est  elle 
qui  fait  le  plus  d'ouvrage  ,  c'est  celle  qui  se  sou-» 
tient  le  mieux  ,   c'est  la  plus  économique. 

J'attribue  donc  à  la  Justice  de  paix  ,  mieux 
organisée  ,  la  Police  municipale  ,  la  rurale  ,  la 
correctionnelle ,  et  celle  de  sûreté ,  toutes  en- 
semble sous  le  titre  de  Police  ;  je  ne  laisse  à  la 
Municipalité  ,  qui  sera  unique  pour  un  Canton  , 
qucM'avoIr  un  ou  deux  Commissaires  de  police 
sans  juridiction  ,  outre  les  Gardes  champêtres. 

Cette  Justice  de  paix  pourra  porter  sur  deux 
Cantons  ;  elle  sera  composée  de  trois  Juges  bien 
choisis  ,  dont  le  premier  devra  avoir  les  mêmes 
qualités  que  les  Juges  actueh  de  District;  deux 
Suppléans ,  un  Greffier  avec  son  Commis ,  un 
Procurateur  des  Cantons  ,  et  un  Substitut.  Je 
lui  donnerois  une  compétence  sans  appel  comme 
à  tous  autres  Juges  ,  mais  elle  seroit  sujette  à  la 
cassation  comme  eux ,  hors  le  cas  de  la  petite 
Police  concernant  les  délits  des  campagnes. 

Je  réduis  les  Tribunaux  de  District  de  tous  les 
Départemens  dans  la  proportion  de  trois  à  un  , 
de  quatre  à  deux .,  de  cinq  à  deux ,  de  six  â 
trois  ,  de  sept  à  trois  ,  etc. ,  sauf  les  exceptions 
selon  leur  plus  ou  moins  grande  multiplication. 

Je  ne  dis  rien  des  Administrations  de  District, 
dont  Tutiliié  est  généralement  reconnue.  Elles 
peuvent  être  supprimées  tout-à-fait ,  en  établis- 
sant la  correspondance  directe  des  Municipalités 
av^G  l'Administration  supérieure  ,  qu'il  faudtoit 
renforcer  de  deux  à  trois  membres. 

En  réduisant  les  Tribunaux  de  District  ,  je 
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les  fnis  dvils  et  criminels  ;  mais  j'augmente  le 
nombre  des  Juges,  en  proportion  du  territoire  et 
de  la  population  ,  cnsortc  qu'il  n'y  ait  pourtant 
pas  une  différence  de  plus  de  deux  Juges  du 
Tribunal  le  plus  étendu  au  plus  restreint  :  ainsi 
j'en  mets  sept  dans  celui-ci  ,  et  neuf  dans  ccIlî- 
ià  ,  outre  la  moitié  en  Suppléans. 

Avec  ce  nombre,  chaque  Tribunal  pourra  se 
partager,  quand  il  le  faudra ,  en  deux  chambres  ; 
dans  l'une ,  on  jugera  les  affaires  civiles  dlt'un 
intcrtt  ordinaire  ;  dans  la  plus  forte ,  les  affaires 
d'un  intérêt  supérieur  ;  les  deux  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  les  affaires  majeures,  mais 
toujours  sans  appel. 

Quatre  de  ces  Juges  tirés  publiquement  au 
sort  ,  auxquels  on  adjoindroit  deux  ou  quatre 
Citoyens  notables  de  la  ville ,  forraeroicnt  le 
Jury  d'accusation  ;  les  quatre  ou  cinq  autres 
Juges  seroient  réservés  pour  l'appUcalion  de  la 
Loi  ,  après  que  le  Jury  de  Jugement  auroit 
prononcé. 

Ces  Tribunaux  auroient  des  audiences  parti- 
culières pour  les  affaires  de  commerce  ;  trois 
Juges  y  nssisterolent  alternativement  :  on  leur 
adjoindroit  deux  Négociaus  pns  dans  la  ville 
de  rétablissement  ,  et  dans  la  liste  qui  en  seroit 
faite  chaque  année,  sur  la  bonne  rcHommée  de 
CCS   marchands. 

Auprès  de  ces  Tribunaux  ,  je  placerois  un 
Commissaire  national  et  un  Substitut  auxquels 
j'attribuerois  les  fonctions  d'Accusateur  public, 
afin  de  les  rendre  nécessaires  ;  caril  faut  avouer 
que  dans  l'état  actuel  des  choses ,  ils  sont ,  pour 
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coin  lacpr  stqszi.  L*  scrrôc:?:  ,  i:>ri:  ,  !i:«s  (î 
Parties  :  tdè&  un  CMziaùssiir?  ii&::<>xul  n'est 
pas  ]J]is  Jii££  qDt  î  e:o:x  :in  Procureur  du  Roù 
On  n'a  jampî^  va .  ciliés  1  £nd«i  régime  «  de 
1  incocvenicii:  a  ce  çoc  ce:  Ofioer  poursuu'ît  et 
condût  ;  il  c'^y  a  q::^e  l'iBierk  pen^mnel  qui 
puisse  àlitTci  îîiEparàiliic  :  le ^Iinistèle publie 
agît  sacs  passirn  c.^inmc  il  conclut  de  même  ^ 
parce  qui]  ce  i:ncrchc  que  la  vcriie  :  enfin  il  ne 
juge  pas.  La  disrincdon  que  l'on  a  faiie,  paralyse 
son  ministère  dscs  toutes  les  circonsunces  où  il 
voit  de  Tabus  sans  partie ,  pour  former  raction^ 

Uon  voit  que,  si  j'èublis  des  Juges  souverains 
dans  leur  parne.  on  n*aura  point  de  répugnance 
a  leur  accorder  toute  confiance  par  la  forme  de 
leur  insûiution.  Je  ne  rêpcicnù  pas  louH  les 
argumens  qui  ont  été  faits  pour  combaïuc  réta- 
blissement de  rappel ,  établissement  qui  perpétue 
les  procès  sans  assurer  aux  Parties  une  meilleure 
Justice  :  je  dirai  seulement  que  je  parc  au  grand 
inconvénient  qui  existe  dans  le  nouveau  régime 
judiciaire  comme  dans  Tancien.  Il  arrive  luuvcnt 
que  Ton  perd  son  procès  sur  Tappcl ,  parce  que 
Ton  a  trois  Juges  contre  soi,  quoique  l'on  en  ait 
eu  quatre  ou  cinq  en  cause  principale  pour  loi  » 
et  encore  deux  sur  Tappel  ;  ce  qui  fait  Kcpi  k  huit 
contre  trois  ,  et  cependant  la  ininoiiié  fait  |ui;c- 
ment  définitif 


(  476  ) 

Je  ne  conserve  de  lappcl  que  celui  d'incom- 
pétence. Il  peut  arriver  que  la  Justice  de  paix 
excède  ses  pouvoirs ,  en  connoissant  d*affaire 
qu'elle  auroît  du  renvoyer  au  Tribunal  ;  mais 
ce  renvoi  devra  toujours  être  demandé  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties ,  ou  par  le  Commissaire 
national. 

Le  Tribunal  appelé  de  District  connoîtra 
encore  des  règlcmcns  de  Juges  à  Tégard  des 
petites  Justices  de  son  arrondissement ,  déni  de 
Justice  ,  et  prises  à  partie  ;  comme  le  Tribunal 
de  Cassation  copnoitra,  par  rapport  à  ces  derniers 
Tribunaux,  des  règlemens  de  Juges. 

Ce  scroît  un  mal  que  les  Tribunaux  fussent  en 
plus  petit  nombre  ;  les  Citoyens  auroient  trop 
à  soujBFrir  de  leur  éloignement  ;  car,  non-seule- 
ment la  Justice  doit  être  bonne,  mais  elle  doit 
être  facile  ;  le  véritable  point  qu  il  faut  saisir  , 
est  de  concilier  leur  importance  ,  leur  occupa- 
tion avec  les  distances  ;  envain  auriez-vous  des 
Juges ,  s*ils  ne  sont  pas  institués  dans  une  forme 
et  un  nombre  respectables  ;  envain  le  seroient- 
ils  ,  s'ils  Ont  trop  ou  trop  peu  d'affaires  pour  les 
occuper. 

Auprès  de  chaque  Tribunal  appelé  de  District  ^ 
je  place  un  Bureau  de  conciliation  ,  et  je  n'en 
veux  pas  d'autre  ,  attendu  qu'il  n'en  est  pas 
besoin  pour  les  affaires  qui  iront  à  la  Justice 
de  paix. 

Je  demande  que  ce  Bureau  soit  bien  composé  ; 
qu'il  le  soit  de  huit  à  dix  membres  ,  et  qu'à 
chaque,  audience  il  y  en  ait  au  moins  trois  ,  dont 
un  soit  Homme  de  loi  ;  tai*  les  fonctions  de  ce 
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Bureau  seront  importantes  :  ceux  qui  y  auront 
été  exacts  et  s'y  seront  bien  montrés  ,  obtien- 
dront .  au  bout  de  cinq  ans ,  une  récompense 
civique  et  l'éligibilité  à  un  Tribunal  quelconque  : 
on  pourroit  pour  cela  tenir  un  registre  d'assis- 
tance. 

Toutes  les  afFaîreà^  civiles  du  ressort  du  Tri- 
bunal appelé  de  District  ,  seront  présentées  par 
une  citation  au  Bureau  de  conciliadon ,  sôus  les 
peines  établies  par  les. Décrets.  S  il  arrivoit  que 
quelques-unes  de  ces  affaires  fussent  de  la  com- 
pétence de  la  Justice  de  paix,  le  Bureau  les  y 
renverra;  dans  ce  cas»  les  Parties  ne  pourront 
appeler  CGmme  déjuge  incompétent  :  il  n'y  aura 
que  le  Commissaire  national  qui  puisse  le  faire: 
Ainsi  les  deux  espèces  de  Tribunaux  connoîtront 
toujours  des  affaires  que  le  Bureau  de  concilia^ 
tion  leur  aura  envoyées.  Cela  n^mpêchera  pas 
que  la  Justice  de  paix  etje  Tribunal  de  Districe 
ne  se  renvoyeat  récipitoquement  les  affaires 
quils  sentiront  n'être  point  de  leur  compé- 
tence  ,  et  dans  lesquelles  le  Tribunal  de  conci- 
liation n'aura  pas  assigné  cette  compétence  :  la 
Justice  de  paix  souscrira  toujours  à  la  décision 
du  Tribunal  de  District. 

Le  Bureau  donnera  sa  décision  au  plus-tajtf 
dans    la  seconde  séance  où    l'affaire   aura    été 
portée,  et   ces   séances  seront   consécutives,   à 
moins  que  les  Parties  ne  consentent  et  signent. 
un  autre  et  plus  long  ajournement. 

La  suite  mu  prochain  NumétÊ*    ■  - 


Assemblée     lé  g  i  s  i.  f 


■'  RéiuUat  des  Séantes  des  15  ,  26  ,  27  cr  aS. 
eS    Août. 

Décret  rciaiiF  à  l'organisation  des  rcgimens  colo- 
niaux. —  Deuils  donnes  par  les  Commiisaircs  co- 
voyéî  à  l'armée  du  Midi.  —  Décret  qui  règli;  le  ptix  ■ 
dci  fuiils  de  guerre. 

sG  Août. 

Décret  portant  que  tous  les  Ecclésiastiques  qui  , 
étant  assujettis  su  serment  prescrit  par  la  Loi  du  16 
Décembre  1790.  et  celle  du  a;  Avril  1791  .ne  Toot 
pas  prêié  ,  ou  qui ,  apiès  l'avoir  prête ,  l'ont  tcttacié 
et  ont  persisté  dans  leur  tctract.uien  ,  seront  tenus 
de  sortir,  sous  huit  jours,  du  Département  de  leur 
résidence  ,  et  dans  quinze  du  Hoyaumc.  A  cet 
effet ,  chacun  d'eux  se  prcseniera  devant  la  Muni- 
cipalilé  ou  le  Directoire  du  District  dcsa  ràsidence  , 
pour  y  déclarer  le  pays  étranger  dans  lequel  il 
entend  se  retirer,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le-champ 
un  passeport  qui  contiendra  sa  déclaration  ,  son 
signalement.  la  route  qu'il  doit  lenir,  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  sorti  du  Rayaume.  Après 
le  délai  de  quin;ie  jours,  les  Ecclésiastiques  non- 
letmentés  ,  qui  n'auroicnt  pas  obéi  aux  dispositions 
précédentes  ,  seront  déportés  à  la  Guiane  Itan- 
^aiae  :  en  conséquence,  les  Directoires  de  District 
les  feront  ariêtet  et  conduire  ,  de  brigade  en  bri- 
gade, aux  poris  de  mer  les  plus  vt^isins,  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  Conseil  exécutif  provisoire.' 
Exception  en  faveur  dos  Infirmes  ctdes  Sexagénaires. 
—  Autre  ponant  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  passer 
à  Orléans  ,  une  force  suffisante  pour  veiller  à  la 
turetcdes  prisonniers  accusés  devam  h  Hauic-Cour 
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raiionale.  —  Motion  pour  fermer  une  compagnie 
de  Tyrannicidea.  —  Décret  qui  ordonne  la  levce^e 
So.ooo   hommes  armés    et  équipci  ,    pns  dans    le 
Département     de   Paris    et   dans    les  Départes 
voisins.  —  Autre  portani  que  Icî  Citoyens ,  qui  ont    1 
des  armes  et  qui  ne  se  rendront  pas  aux  frontières, 
les  remettront  à  ceux  qui  s'inscriront  pour  y  al' 
—  Autre  qui  charge  des  Commissaires  pris  dans  Iç  à 
sein  de  l'Assemblée  ,  de  se  iiansporier  à  Rocheferi,   - 
pour  faire    charger  ei  envoyer  à  Pdtis  les  cano 
iusilï  et  autres  ustensiles  de  guerre  ,  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux  de  cette  Ville  ,  et  qui  seront  jugés, 
n'y  être  pas  nécessaires.  — Autre  portant  que  tout  • 
Citoyen  qui,   dans  une  ville  assiégée  ,    parlera  deJ 
se  tendre ,  sera  puni  de  mon.  —  Autre  portant  que  t 
les   brigades    de  la  Gendarmerie  nationale  ,    dan|.  ' 
toute  l'étendue  de  l'Empire  ,  seront  sur-le-champ  . 
réunies  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  par  11  \ 
Ministre    de    la  Guerre  ,   p«ur   être   employées    à  ] 
lenfotcer  les  Armées- 

s 7    Août. 

Décret  qui  soumet  au  droit  d'enregistrement  lef  J 
effets  publics  au  PorLcur,  à  cliaque  mutation  ds  J 
tiopriéiaire.  Ce  droit  ne  s'étend  pas  aux  simple^  I 
billets  au  Porteur  dus  par  des  Compagnies  ,  et  prtl  I 
de  gré  à  gié  pour  comptant  dans  le  commerce  : 
effets  ne  sont  soumis  qu'au  droit  de  timbre.  — Autiç.! 
sur  l'organisation  des  Régimens  coloniaux  en  Rcgi- 
mens  de  ligne.  —  Autre  qui  étend  aux  OâîcienJ 
ennemis,  qui  déserteiont  pour  venir  servir 
France  ,  les  avantages  déjà  accordés  aux  sou»^.  | 
OHlciers  et  Soldats  déserteurs.  —  Autre  portancÉ 
que  les  Citoyens  qui  roarcherotit  pour  la  dèfenio  J 
de  la  Pairie,  s'ils  nnt  un  emploi  public,  leconsci-1 
veront  avec  un  tien  de  leurs  appoiniemens  ;  lejiJ 
deux  autres  tiers  seront  payés  aux  Citoyens  quilei  , 
lemplaccrnnt  pendant  leur  absence.  —  Autre  qui 
charge  le  Pouvoii  exécutif  de  prendre  lur-le-cbamp 
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I  néceisaires  pour  le  rassemble-   | 
lommcs  oui  doivent  êite  fournis    i^ 


toutes  les  mesures  i 

ment  des  3ii,ooo  hommes  <]ui 

p^r  le  Dé['aricnaent  de  Paris  et  les  DépartemetiB 
voisins.  —  Autca  qui  décide  qu'on  ne  doiiregatder, 
comme  étaat  en  état  de  domcsiicité  ,  que  les  Per- 
sonnes qui  ïont  aitachi'cs  au  service  peisonnel  d'une 
autre ,  si  à  ses  gages,  —  Autre  qui  assure  aux  Echan- 
gistes, dont  te*  échanges  ont  été  confirme»,  la  fa- 
cutié  de  disposer  de  toutes  les  coupes  ordinaires  de 
boii  compiises  dans  leurs  échanges,  cn,se  confor- 
mant aux  Lois  forestières  aciuellemcnt  existantes.  — 
Autre  qui  abolît  les  baux  à  co^ivenaul  ou  à  domai- 
nes congcables  .  et  apporte  plusieurs  modifications 
à  la  Loi  du  5  Août  1791  ,  sut  le  même  objet.  ■— 
Autre  qui  règle  Icsdroici  d'entrée  à  peicevoit  sur 
les  denrées  coloniales. 

a 8  Août. 

■  Compte  rendu  par  les  Commissaires  envoyés  à 
l'armée  du  Nord.  —  Décrcr  relatif  à  l'adminisira- 
lion  et  à  la  vente  des  prepriélés  coloniales  ,  appar- 
tenant aux  émigrés,  — Autre  portant  que  ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  les  Majeurs  ne  seront  plus 
soumis  à  la  puissance  paternelle  ,  et  qu'elle  ne  s'è- 
tendta  que  sur  les  Mineurs.  —  Compte  rendu  par 
les  Commissaire!  envoyés  dans  le  Département  des 
Ardetincs.  —  Décrets  d'accusation  contre  MM.  Lu- 
jarre,  Grave  et  Narbonnc,  eï-Minisitea  de  k-Gueire. 
—  Decr&t  qui  autorise  toutes  les  Municipahiés  do 
Koyaumc  ,  à  faire  des  visites  domiciliaiieS  pour  la 
recherche  des  armes  ,  et  ordonne  qu'à  compter  du 
59  Août ,  les  commun! cariions  entre  Paris  «t  tc« 
Départemens  seront  rétablies. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

De  rimprimerie  de  C.  F.PerlEt,  Imprimeur  dti 
Tribunal  dç  Cassation  ,  etc.,  hôtel  de  Château- 
Vieux  ,    rue  Saint-André  dcs-Arcs. 
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TRIBUNAUX. 

Département    de    Paris. 
.  Tribunal  du  quatrième  Arrondissement 

Condamnation  pour  dol  ,   abus  de  confiance  et 

escroquerie. 

Il  est  une  espèce  d'industrie  ,  produit  iifapur 
de  rimmoralité  et  de  la  carruption  'des  mœurs  :      ^ 
clic  consiste  dans  lart  coupable  de  s'approprier       - 
avec  adresse  la  fortune  des  Personnes  dont  Te^- 
cessive  crédulité  leur  fait  croire  trop  légèremi 
à  la  bonne-foi  de  ceux  dont  ils  ignorent  les  haBi- 
tud'es  »ct  méconnoissetît  la  probité.  Cet  art  cou- 
pable ,  enfant  du  luxe  et  de  l'oisiveté,  signe  trop 
certain  de  la  chute  des  Empires  ,  doit  disparoîtrê 
du,  mjiUeu .  de  nous  avec  Taustérité  des  mœurs 
républicaines. 

Le  sieur  Mullot-Long ,  Négociant  à  Paris ,  en- 
treprit, Tannée  dernière,  de  se  faire  vendre  à 
bon  marché  seize  milliers  de  tôles  déposées  à 
Nogent.  Elles  appartenoient  au  sieur  Morel  , 
Maître, de  forges  à  Huzy ,  Département  de  la 
Haute-Marne.  Convaincu  que  son  nom  seul 
inspireroit  la*dé(iance,  il  imagina  quil  réussiroit 
mieux  s'il  paroissoit  sous  celui  d'une  maison  de 
commerce  qui  parût  mériter  du  crédit.  Il  choisit 
celui  de  C  Chammel  et  Compagnie,  pour  donner 
quelque  espèce  de  consistance  à  cette  Société 
imaginaire  ;  il  lui  adressa  ,  pendant  plusieurs 
mois  ,   des  lettres  à  Brie-Comte-Robert ,   qu'il 

Octobre  lygz.  N\  XVI.  H  h 
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rctiroit  ensuite  du  bureau  des  Postes  ,  par  l'en- 
tremise de  la  dame  Villeneuve  ,  Maîtresse  de  l'au- 
b«rge  où  il  logcoit. 

Le  14.  Juillet,  le  sieur  Mord  reçut  une  lettre 
timbrée  de  Brie  ,  signée  M.  C.  Chammel  et  Com- 
pagnie :  on  lui  aunonçoit  que  l'on  avoit  appris 
du  sieur  Bourgeoii-àt-Biancourt ,  qu'il  possédoit 
des  tôles  déposées  à  Nogcnt  ,  chez  la  demoi- 
selle Boniemps ,  dont  on  leur  avoit  annonce  qu'il 
désiioitavoir  3^0  livres  par  milliers  :  il  répondit 
le  24.  Um  mois  après  ,  il  en  reçut  une  seconde 
datée  du  iz  Août  ;  on  l'y  invlioic  d'envoyer  les 
tôles  par  le  premier  coche  ,    avec  promesse  de  les 

¥yer  un  tiers  comptant ,  un  tiers  en  Octobre  , 
un  autre  tiers  en  Décembre  ,  s'il  n'aimoit  pas 
mieux  tirer  sur  le  Banquier  des  sicgr  Chammel  et 
Compagnie,  à  Paris,  Une  autre  lettre  du  sieur 
Finant  le  fils,  datée  de  Melun  ,  acheva  de  per- 
suader le  sieur  More!  de  l'existence  de  ta  maison 
Chammel ,  auquel  il  expédia  les  tôles  quelle  pa- 
roîssoit  lui  demander. 

Certain  du  succès  de  sa  fourberie ,  s'il  pouvoit 
ne  plus  paroître  dans  cette  affaire  ,  le  sieur  S/lullot 
remit  à  un  sieur  Délavai,  un  pouvoir  signé  Cham- 
m:l  et  Compagnie  ,  à  l'aide  duquel  il  retira  ces 
tôles  du  bureau  des  Cuclics.  Deux  jours  après  , 
il  les  vendit  à  un  Poëlicr  ,  sur  une  autorisation 
du  sieur  Mullot  qui  en  reçut  le  prix.  Tout  scm- 
bloit  lui  taire  croire  qu'il  deviendroit  impossible 
de  découvrir  la  trame  de  cette  intrigue  ,  et  que  le 
sieur  Morel ,  en  perdant  sa  marchandise  ,  seroit 
réduit  à  se  plaindre  d'avoir  été  la  dupe  d'un 
fripon  adroit ,  qu'il  ne  pourroit  découvrir. 

Lorsque  le  sieur  Mullot  fut  arrêté  le  5  Avril  , 
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conduit  au  bureau  central  des  Juges  de  paix  de 
Paris,  ses  réponses  furent  embarrassées  d'abord, 
eiies  devinrent,  dans  uu  second  inierrogatoire  , 
contradicloires ,  et  elles  finirent  par  fournir  les 
preuves  les  plus  convaincantes  des  manœuvres 
coupables  qu'il  avoit  employées  pour  tromptr 
la  bonne-foi  du  sieur  Marel,  Variant  coniinuel- 
lement  sur  le  lieu  de  l'existence  de  la  maison 
Chummtl ,  réduit  à  l'impossibilité  de  faire  pa- 
loitre  les  individusqul  lacomposoient,  convaincu 
d'avoir  écrit  et  reçu  des  lettres  sous  ce  nom 
supposé  ,  le  sieur  MuUot  finit  par  offrir  dcpaytr 
le  sieur  Mord,  en  convenant  ainsi  lui-même  de 
son  crime.  Après  une  discussion  approfondie  , 
le  Tribunal  du  quatrième  Arrondissement  a 
rendu  ,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public, 
le  Jugement  suivant. 

ti  Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
du  sieur  JWort/,  attendu  qu'il  est  prouvé  etavoué, 
tant  par  le  sieur  Dclaval  que  par  le  sieur  Mullol- 
Lung ,  que  les  seize  milliers  de  tôles  ,  dont  il 
s'agit  ,  ont  été  livrées  audit  sieur  Ddaval  sur  un 
pouvoir  signé  C.  Ckatitmcl  et  Compagnie  ,  qui  lut 
a  été  remis  par  le  sieur  Aîultol-Long;  que  ,  quoi- 
qu'aux  termes  dudit  pouvoir  ,  ledit  sieur /J^/audi 
ait  retiré  lesditcs  marchandises  pour  le  compte 
desdits  sieurs  C.  Chammd  et  Compagnie  ,  néan- 
moins il  les  a  vendues  sur  le  seul  pouvoir  dudit 
sicm"  Muliot'Long  ,  avec  lequel  il  s'est  entendu 
pour  en  disposer  ;  que  ,  quoiquG  ledit  sieur  Dé- 
lavai soit  dans  l'usage  ,  suivant  sa  déclaration  , 
de  tenir  écritures  de  toutes  les  affaires  de  son 
commerce  ,  néanmoins  ,  suivant  qu'il  en  esc 
convenu  dans  ses  intcitogiUùires  ,  il  n'a  tenu 
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aucûneécriiurcrclative  à  la  négociation  des  seize 
milliers  de  tôles  dont  il  s'agit ,  non  plus  que  rela- 
tivement à  des  cotons  et  autres  objets  qu'il  a 
détiare  avoir  vendus  pour  les  mêmes  sieur  C. 
Chamrnd  et  Compagnie  ;  que  les  sieurs  MuUot- 
Long  et  Délavai  ne  font  point  présenter  les  sieurs 
C.  Chammd  et  Compagnie  ,  au  nom  et  pour  le 
compte  desquels  ils  ont  retiré  et  vendu  Icsdîts 
seize  milliers  de  tôles  ,  et  du  prix  desquels  il 
n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Mortl  aït  été  payé  ; 
sans  avoir  égard  aux  offres  du  sieur  Mullot-Long, 
ni  aux  demandes  et  conclusions  tant  dudit  sieur 
MuUol-Lcng  que  dudit  sieur  Ddaval  ,  dont  ils 
sont  déboutés  ,  condamne  lesdits  sieurs  MuUot- 
Long  et  Dduval ,  solidairement  et  par  corps  ,  i 
payer  au  sieur  Mord  la.  sommç  de^.SS^  livres 
pour  le  prix  des  seize  milliers  de  tôles  dont  il 
s'agit ,  aux  intérêts  de  ladite  somme  ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  ;  et  attendu  le  déplace- 
ment dudit  sieur  Mord,  l'abandon  descs  affaires 
pour  se  mettre  à  la  recherche  des  auteurs  de  la 
surprise  à  lui  faite  ,  les  dépenses  de  ladite  recher- 
che ,  et  les  autres  préjudifts  qu'il  a  éprouvés. 

1)  Le  Tribunal  condamne  lesdits  sieurs  Mul- 
lot-Long  et  Ddaval  ,  aussi  solidairement  et  par 
corps,  en  l.ooo  livres  de  dommages  et  intérêts 
envers  ledit  sieur  Mord  ,  et  aux  dépens  :  faisant  ' 
droit  sur  les  conclusions  du  Commissaire  natio- 
nal ,  attendu  qu'il  est  prouvé ,  tant  par  les 
procés-verbaux  du  Juge  de  paix  de  Brie-Comte- 
Robert  et  du  canton  de  Sussy  ,  que  par  les 
dépositions  des  te'moins  entendus  cejourd'hui  à 
l'audience  ,  qu'il  n'existe  de  maison  C.  Chammct 
c:  Compagnie,  ni  à  Bric-Comie-Robcrc ,  ni  à 
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Boîssy-Saint-Lcgcr  ,  desquels  lieux  sont  datées 
et  timbrées  les  lettres  adressées  au  sieur  Morel  , 
sous  la  signature  C.  Chammel  et  Compagnie  ,  et 
sur  lesquelles  ont  été  expédiées  les  tôles  dont  il 
s*agit  ;  qu'il  résulte  aussi  du  procès-verbal  du 
Juge  de  paix  de  Brie-Comte-Robcrt  et  desdites 
dépositions  ,  que  le  sieur  Mullot-Long ,  ayant 
tenté  inutilement  de  se  faire  remettre  à  la  poste 
de  Brie-Comte-Robert  les  lettres  qui  y  venoient 
à  l'adresse  des  sieur  C.  Chammel  et  Compagnie  , 
à  chargé  l'Hôtesse  de  Tauberge  ou  il  logeoit  de 
retirer  lesdites  lettres  ,  pour  les  lui  remettre  ou 
les  lui  envoyer  à  Paris ,  ce  dont  ledit  sieur  Mulloh 
Long  est  convenu  ;  que  ,  lorsque  ledit  sieur 
MuUot-Long  se  trouvoit  à  Brie-Comte-Robert , 
il  décachetoit  lesdites  lettres  à  Tinstant  où  elles 
lui  étoient  remises  ,  d'où  il  résulte  que  ledit 
sieur  Mullot -Long  supposoit  faussement  et  sciem- 
ment l'existence  de  ladite  maison  C.  Chammel  et 
Compagnie ,  en  écrivant  et  faisant  écrire  sous 
ledit  nom  et  à  ladite  adresse  ;  déclare  ledit  sieur 
Mullot-^Long  coupable  d'avoir,  par  dol  et  à  l'aide 
d'un  faux  nom  ,  C  Chammel  et  Compagnie ,  et 
de  lettres  supposées,  abusé  de  la  crédulité  dudit 
sieur  Morel ,  et  de  lui  avoir  escroqué  les  seize 
milliers  de  tôles  dont  il  s'agit  ;  en  conséquence 
le  condamne ,  par  voie  de  Police  correction- 
nelle, aux  termes  des  articles  36  et  4.1  du  ûtre  2 
de  la  Loi  du  22  Juillet  1791  t  en  deux  années  de 
détention  dans  la  Maison  de  correction  du  Dépar- 
tement de  Paris ,  |t  en  1 ,000  livres  d'amende  n. 

Jugement  du  mois  d'Août  1792. 
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Tribunal    de    Cassation. 

Acte  d'accusation  ,  diclaratiou  du  Juré  de  Juge- 
ment ,  cassis  ,  le  premier  en  ce  que  le  délit  men* 
tionné  en  icelui ,  n  emportait  pas  peine  ajllictive 
ou  infamante  ;  la  seconde  ,  en  ce  quelle  avoit  été 
donnée  sur  un  délit  non  porté  en  lacté  daccu* 
sation  ;  le  troisième  r  pour  fausse  application  de 
la  Loi. 

Un  Libraire,  demeurant  en  la  ville  deCholet, 
accusé  et  convaincu  d*avoir  vendu  des  brochures 
incendiaires  ,  avoit  été  condamné  à  deux  années 
de  détention  ,  par  Jugement  rendu  le  13  Mai 
dernier,  par  le  Tribunal  criminel  du  Départe*- 
ment  de  Mayenne  et  Loire  ,  séant  à  Angers. 

Il  s'est  pourvu  en  Cassation ,  et  a  proposé 
trois  moyens. 

En  rapprochant  ,  disoit-il  ,  l'acte  d'accu- 
satioA  de  la  déclaration  du  Juré  de  Jugement , 
on  voit  premièrement  que  le  Juré  de  Jugement  a 
donné  sa  déclaration  sur  un  délit  qui  n*étoit  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation.  En  efFct ,  l'acte 
d'accusation  ne  frappe  que  sur  le  délit  relatif  à 
un  paquet  qui  étoit  a  mon  adresse,  et  qui  a  été 
saisi  par  le  Directoire  de  District,  et  sur  les  lettres 
saisies  dans  mon  domicile  par  les  Officiers  muni- 
cipaux d,e  Cholet.  Or,  la  déclaration  du  Juré  de 
Jugement  ne  parle  que  de  la  vente  d'une  bro- 
chure que  j'ai  faite  2i  Jacques  Coué ,  par  Tintcr- 
nicdiaire  de  la  fille  Boutiquier.  Donc  le  Juré  de 
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Jugement  a  donné  sa  déclaration  sur  un  délit 
qui  n'avoit  pas  été  soumis  au  Juré  d'accusation  , 
et  est  contrevenu  par-là  à  rarticlc  37  du  titre  ^ 
de  la  Loi  concernant  rétablissement  de  la  Justice 
criminelle  ,  ainsi  conçu  :  a  ^^  JMÉ^c  pourra 
99  donner  de  déclaration  sur  uiiMpelit  qui  ne 
99  seroit  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle 
99  que  soit  la  déposition  des  témoins  99. 

Secondement,  l'article  18  ,  titre  3 ,  chapitre 
5  de  l'Acte  constitutionnel  ,  porte  :  fc*  Nul  ne 
peut  être  jugé  ,  soit  par  la  voie  civile  ,  soit  par 
la  voie  criminelle  ,  pour  faits  d'écrits  imprimés 
ou  publiés ,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  dé- 
claré par  un  Juré  ,  i^.  s'il  y  à  délit  dans  l'écrit 
dénoncé  ;  2^.  si  la  Personne  poursuivie  en  est 
coupable  99. 

Or  le  Juré  a  bien  déclaré  qu'il  y  avoit  délit 
dans  les  brochures  saisies  par  le  Directoire  du 
District  de  Cholet ,  et  dans  celle  vendue  par  la 
fille  Boutiquier  ,  mais  il  n'a  pas  déclaré  que  je 
fus  coupable.  Cette  dernière  déclaration,  exigée 
par  la  Loi ,  n'ayant  pas  été  faite ,  il  en  résulte 
une  contravention  formelle  à  la  Loi  citée. 

Troisièmement  enfin  ,  l'article  premier  de  la 
Loi  du  18  Juillet  1791  ,  et  l'article  premier,  titre 
premier  ,  section  4  du  Code  pénal ,  sur  lesquels 
Je  Jugement  paroît  être  fondé  plus  particulièire- 
ment ,  n'ont  pas  la  moitadre  application  à  la 
déclaration  donnée  par  le  Juré  de  Jugement.  En 
effet ,  je  n'ai  provoqué  ni  le  meurtre  ,  ni  le  pil- 
lage ,  ni  l'incendie  ;  je  n'ai  point  conseillé  la 
désobéissance  à  la  Loi  par  des  placards  ou  affi- 
ches ,  par  des  écrits  publiés  ou  colpoués  ,  par 
des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées 
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publiques.  Il  n'existe  ,  en  second  lieu  ,  aucun 
rapport  entre  les  cas  exprimés  dans  larticle  pre- 
mier ,  titre  premier ,  section  4  du  Code  pénal  , 
et  celui  de  la  vente  d'un  exemplaire  du  Caté- 
chisme Praimj^sur  t obéhsanu  due  à  t  Église.  Sous 
tous  les  poims  de  vue,  il  existe  dans  le  Jugement 
une  fausse  application. 

n  Le  Tribunal  casse  ra<:tc  d  accusation  dressé 
par  le  Directeutdu  Juré  du  Tribunal  du  District 
de  Cholet ,  le  1 4  Mars  dernier  ,  en  ce  que  Denis 
n  a  été  accusé  que  d'avoir  reçu  un  paquet  ca- 
cheté ,  contenant  difFérens  petits  ouvrages  relatifs 
aux  affaires  du  temps  ,  et  particulièrement  à  la 
Religion  ;   et  d'avoir  été  trouvé  saisi  de  lettres 
à  lui  adressées  par  plusieurs  Particuliers  ,   faits 
qui   ne   constituent  point  un  délit   emportant 
peine  afllictive  ou  infamante  ;  ce  qui  est  contraire 
à  l'article   5  du  titre  premier  de  la  Loi  sur   la 
Justice  criminelle  ,    qui  porte  :  *«  Aucun  acte 
»5  d'acte  d'accusation  ne  pourra  être  présenté  au 
59  Juré  que  pour  un  délit  emportant  peine  afflic- 
)9  tive  ou  infamante  19.  Casse  également  ia  décla- 
ration du  Juré  de  Jugement  ,  en  ce  que  ce  Juré 
a  déclaré  qu'il  y  avoit  délit  dans  ces  brochures 
contenues  dans  le  paquet;   que  ces   brochures 
étoient  incendiaires  et  inconstitutionnelles  ;    que 
Denis   étoit  convaincu  d'avoir  vendu   une  bro- 
chure semblable,   délit  qui  n'étoît  point  porté 
dans  1  acte  d'accusation  ;  ce  qui  est  contraire  à 
raniclc  3;   du   titre    7  de    là   même  Loi ,  qui 
porte  :  u  Le  Juré  ne  pourra  donner  de  décla- 
55  ration  sur  un  délit   qui   ne  seroit   pas  porté 
95  dans  l'acte  d'accuiation ,  quelque  soit  ladépo- 
n  siiion  des  témoins  99.  Casse  enfin  le  Jugement 
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rendu  par  le  Tribunal  criminel  de  Mayenne  et 
Loire  ,  le  13  Mai  dernier  ,  comme  contenant 
fausse  application  de  peine  ,  en  ce  que  ,  pour  la 
vente  d'une  brochure  incendiaire  et  inconstitu- 
tionnelle ,  dont  le  Juré  avoit  déclaré  Denis 
convaincu  ,  le  Tribunal  a  appliqué  la  peine  de 
deux  ans  de  détention  ,  portée  par  rarticle  pre- 
mier de  la  section  5  du  titre  premier  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  55. 
Jugement  du  14  Août  179X. 

Même  Tribunal. 

Jugement  d'un  Juge  de  paix  ,  cas^é  comme  conte* 
nant  des  entreprises  sur  les  fonctions  des  Corps 
administratifs. 

En  assignant  à  chacun  des  pouvoirs  consti- 
tués des  opérations. distinctes ,  les  Législateurs 
leur  ont  sévèrement  défendu  d'outrepasser  les 
limites  qu'ils  leur  ont  tracées  ,  et  de  se  nuire 
mutuellement  par  des  entreprises  toujours  con- 
traire^  au  bien  public.  L*administration  des  do- 
maines nationaux  est  confiée  aux  Directoires  de 
Département  et  de  District ,  eux  seuls  doivent 
juger  la  légitimité  des  réclamations  des  Particu- 
liers ,  dont  ces  biens  sont  débiteurs.  Les  indem- 
nités dues  aux  anciens  Possesseurs  ^es  biens  , 
dont  la  vente  au  profit  du  Peuple  les  a  privés  du 
fruit  d-e  leurs  semences  ,  sont  étrangères  à  TOrdrc 
judiciaire. 

Le  Juge  de  paix  du  canton  de  Montagncr  , 
District  de  Ribcyrac  ,  a  contrarié  ces  principes 
eu  condamnant  le  Procureur  général-Syndic  du 
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Département  de  la  Dordognc ,  sur  la  demande 
du  sieur  Lafoji ,  Curé  de  la  paroisse  de  Celles  , 
à  lui  payer  une  somme  de  42  livres  pour  les  frais 
d'ensemencement  et  de  culture  d'une  pièce  de 
terre  dépendante  de  cette  Cure  ,  vendue  comme 
domaine  national ,  avant  qu'il  eût  pu  en  faire  la 
récolte. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  dénoncé  cet  excès 
de  pouvoir  au  Tribunal  de  Cassation  qui  a 
rendu  ,  sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  du 
Roi,  le  Jugement  suivant. 

««  Le  Tribunal  casse  et  annuUe  le  Jugement 
du  Juge  de  paix  du  canton  de  Montagner,  Dis* 
trict  de  Montagner,  du  18  Janvier  1792,  comme 
contraire  à  l'article  23  du  titie  premier  de  la  Loi 
du  5  Novembre  1 790 ,  portant  4*  que  les  frais  de 
culture  et  de  semence ,  faits  par  les  Municipalités , 
leur  seroient  remboursés  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion qui  en  seroit  faite  par  le  Directoire  de  Dépar- 
tement ,  sur  Tavis  de  celui  de  District  »5  :  à  l'ar- 
ticle 25  qui  porte  «<  que  les  Ecclésiastiques  ,  qui 
auroient  fait  faire  les  façdns  et  semences  aux 
terres  qu'ils  faisoient  valoir  ,  en  seroient  rem- 
boursés à  la  forme  dudit  article  sS  ?)  :  et  encore 
comme  contraire  à  l'article  25  du  titre  second  de 
la  même  Loi ,  qui  veut  qu'il  ne  puisse  être  intenté 
aucune  action ,  contre  un  Procureur- général- 
Syndic  du  Département ,  sans  qu'au  préalable 
on  ne  se  soit  pourvu  par  simple  ménioire  , 
d'abord  au  Directoire  de  District,  ensuite  au 
Directoire  de  Département,  à  peine  de  nullité. 
Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  Juge  de  paix  du  canton  de 
Montagner  99. 

Jugement  du  3  Mai  1792. 
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Jugement  cassé  pour  n  avoir  pas  prononcé  ,  aux 
termes  de  la  Loi^  i^.  la  déchéance  de  t appel  d'une 
décision  £un  Tribunal  de  Famille,  signifié  avant 
huitaine  de  la  date  du  Jugement  ;  i^.  pour 
4LVoir  déclaré  un  Tribunal  de  Famille  incompé-^ 
tent  pâur  connoîire  des  instances  liées  précédem* 
ment  devant  les  Tribunaux  civils. 

Jean^René  Coneffé^  cî-dcvant  Sénéchal  de  la 
Gucrche,  étoit  malheureux  avec  Michel  Cormier 
sa  femme.  Suivant  l'ancien  système  judiciaire  , 
il  leur  fallut ,  pour  remédier  à  la  mésintelligence 
fâcheuse  q.ui  régnoit  cntf  eux ,  former  une  de* 
mande  juridique  de  séparation  de  corps  et  de 
biens  ,  scandaliser  le  Public  par  le  récit  de  leurs 
discussions  domestiques  ,  augmenter  leur  animo- 
site  par  la  publicité  de  leurs  malheurs  ,  et  de- 
venir ennemis  irréconciliables  par  Temploi  du 
remède  unique  que  là  Loi  leur  ofFroit ,  pour 
terminer  leur  discorde  ,  en  les  éloignant  Tun  de 
l'autre.  Ils  portèrent  leur  demande  en  première 
instance  devant  le  Présidial  de  Nantes  ,  Juge* 
d'appel  de  la  Justice  de  la  Guerche  ,  dont  Coueffé 
étoit  Sénéchal.  Un  Jugement  préparatoire  or- 
donna la  preuve  des  faits  respectivement  allégués. 
Coueffi  mterjeta  appel  au  ci-devant  Parlement 
de  Rennes  ;  et  sa  femme ,  après  avoir  fait  Ten- 
quite  ordonnée ,  demanda  l'évocation  du  prin- 
cipal. La  Cour  provisoire ,  établie  à  Rennes ,  oi\ 
cei  appel  tut  porté  ,   prononça  la  séparation 
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tIemandéG  et  renvoya  les  Parties  devant  le  Pré- 
sidial  de  Nantes  ,  pour  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes en  restitution  des  avantages  faits  au 
mari,  et  rapports  de  différentes  sommes  dues. 

Micful  Cormier  fit  saisir  ,  le  J  7  Janvier  1 78g  , 
entre  les  mains  du  sieur  Boulais-Despatis  ,  ac- 
quéreur de  l'office  de  Sénéchal  de  la  Guerchc , 
les  sommes  qui  pouvoicnt  être  dues  à  son  mari. 
Une  sentence  de  lajustice  de  la  Guerche  ,  lui 
donna  roain-ievée  de  cette  saisie.  Peu  contente 
de  voir  échouer  ses  projets  de  vengeance  ,  elle 
fit  encore  saisir  ,  le  3o  Décembre  1789  ,  entre 
les  mains  du  Receveur  du  District  de  Paimbccuf , 
les  appointcmens  du  sieur  Couejfé  ,  qui  avoit  éic 
nommé  Juge  du  District,  A  cette  époque,  les 
Lois  nouvelles  commençoicnt  à  recevoir  leur 
exécution  ;  un  Tribunal  de  Famille  ,  composé 
de  parcns  et  d'amis  plutôt  conciliateurs  que 
Juges,  dcvoit  désormais  terminer,  sans  scan- 
dale ,  toutes  les  discussions  domestiques.  Le 
sieur  Cûueffé  ,  fatigué  d'entendre  retentir  sans 
cesse  les  Tribunaux  des  demandes  multipliées 
de  sa  femme,  résolut  d'ensevelir  dans  le  secret 
le  scandale  de  leur  division  ,  et  d'arrêter  ainsi , 
s'il  lui  étoit  possible  ,  l'ardeur  de  plaider  qui  la 
consumoit.  Il  fit  citer  sa  femme  devant  un  Tri- 
bunal de  Famille  ;  elle  nomme  deux  arbitres  , 
en  déclarant  cependant  qu'elle  ne  vouloit  point 
renoncer  au  bénéfice  des  arrêts  déjà  rendus  m 
sa  faveur. 

Les  opérations  du  Tribunal  de  Famille  se 
firent  paisiblement ,  lorsqu'à  la  troisième  séance 
des  débats  ,  sur  ses  répétitions  ,  la  dame  Couiffè 
déclara  aux  arbitres  qu'elle  s'opposoit  à  ce  qu'ils 
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les  continuaisem  .  attendu  qu'*Ue  les  regardoit 
comme  incompétens  pour  prononcer  sur  des 
contestations  déjà  liées  aux  Tribunaux  civils, 
par  une  procédure   antérieure. 

Les  arbitres  n'eurent  aucun  égard  à  cette  récu- 
sation tardive,  et  rendÎTcnt ,  le  i5  Décembre 
1 790 ,  une  décision  qui  Irappc  sur  Ift  prétentions 
respectives  des  Parties.  Michel  Cormier  en  inter- 
jeta appel  au  Tribunal  de  District  de  Paimbœuf , 
sous  prétexte  i^e  nullité  et  d'incompétence.  Le 
6  Avril  1791  .  ce  Tribunal  rendit  un  Jugement 
entièrement  confurme  à  ses  conclusions;  T Arrêté 
du  Tribunal  de  Famille  est  déclaré  nul  ,  rendu 
par  des  juges  incompétens  ;  et  la  contestation  , 
sous  prélexie  de  litispendancc  ,  est  renvoyée 
devant  le  Tribunal  de  Nantes. 

Ce  dispositif  si  court  rcnfermoii  des  erreurs 
trop  sensibles  et  un  oubli  trop  marqué  des  prin- 
cipes de  l'Ordre  judiciaire,  pour  que  le  citoyen 
Coueffé  ,  homme  lutruit  des  Lois,  n'en  sentît 
pas  tous  les  vices.  Il  se  pourvut  en  Cassation,  et 
présenta  trois  moyens  à  lappui  de  sa  demande. 

Attentifs  à  s'opposer  à  l'effet  du  premier 
momeni:  de  la  douleur  des  Plaideurs  malheu- 
reux ,  et  à  empêcher  les  procès  de  s'éterniser  en 
laissant  une  latitude  indéfinie  à  la  faculté  d'ap- 
peler des  Jugcmcns  de  première  instance  ,  les 
Législateurs  ont  placé  une  double  limite  au  délai 
fatal  ,  à  l'appel  qui  en  emporte  également  la 
déchéance.  Ils  ont  voulu  que  ,  dans  le  calme  des 
pas:iions  ,  les  P.iriies  trouvassent  seulement  un 
remède  à  l'erreur  ic  leurs  premiers  Juges  .  et  non 
mi  nouvel  aliment  capable  de  fomenter  leurs 
divisions  et  d'envenimer  leurs  haines.   Aui  appel 
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dun'Jugtmtnt  cmtradic:aire  ne  pourra  être  signifié 
av'inc  II  délai  di  huitaini  ,  à  deiltr  du  jeur  du 
Jugement ,  ni  après  l'expiration  de  trois,  mois ,  à 
compter  du  jour  dt  la  ugnî/ieueien  du  Jugement 
faite  à  penùnne  ou  à  domicile.  Ces  deux  termes  sont 
de  rigueur ,  et  leur  inobservation  emportera  la 
déchéance  de'Cappel. 

Or  la  décisiuii  coiuiadictoîre  du  Tribunal  de 
Famille  a  été  rendue  le  17  Décembre  1790  ; 
l'appel  en  a  été  sigulBé  <Xès,  le  2,1  ,  seulement 
cinq  jours  ajirès.  L  Appelants;  est  donc  formeU 
lemenc  comrevcnuc  à  la  Loi  ;  ccL  appel  éloit 
frappé  d'une  nullité  radicale  ,  par  Tcpoijue  à 
laquelle  il  a  été  iiitcrjeié.  Le  Tribunal  de 
Paimbœuf  devuit  donc  rejeter  une  demande 
prématurée,  proscrite  formellement  par  la  Loi. 

Michel  Cormier  répondit  que  son  mari  s'effor- 
çoît  de  donner  à  la  Loi  fju'il  invoquoit  ,  une 
extension  exagérée.  En  spécifiant  les  termes  de 
i'appcl  desjugcmens  contradictoires  ,  cette  Loi 
n'a  rien  préjugé,  disoit-cUe,  sur  l'appel  des 
Jugcmcns  rendus  par  défaut  ;  les  Lois  anciennes 
subsistent  donc  par  rapport  à  ceux-cï  ;  il  ne  faut 
pas  leur  étendre  une  Loi  de  ligjeur  qui  n'y  a 
aucune  application.  D'aillccrs,  comment  pour- 
rait-on soutenir  que  le  Jugement  d'un  Tribunal 
qu'elle  a  récusé  en  entier ,  contre  l'incompétcnca 
duquel  elle  a  protesté,  pût  rendre  conir'ellc  un 
Jugement  contradictoire,  suidcscontesiations 
précédemment  liées  devant  des  Tribunaux 
civils  ? 

Courte  fit  résulter  le  second  moyen  de  cassa- 
tion ,  de  ce  que  le  Tribunal  de  Paimbccuf  s'est 
déclaré  incompétent  en  renvoyant  le  fond  de  la 
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contestation    devant  le  Tribunal    de  Nantes  , 
tandis   que  la  Loi   constitutive  des  Tribunaux 
de    Famille,    ordonne    que   les   Tribunaux    dttJ 
District  du  domicile  des  Parties  prononceront  ^ 
en  dernier  ressort ,  sur  leurs  décisions. 

Michel  Cormier  répondoit  que  son  mari  cou-  j 
tinuoit  toujours  à  violenter  le  sens  de  la  Loi  ;•] 
que  le  Tribunal  de  Paimbceuf  ne  s'étoit  pas  dé- 
claré incompétent  ,  mais  setoit  borné  à  pro- 
noncer sur  la  seule  question  qui  lui  fut  soumise, 
les  limites  de  la  compétence  du  Tribunal  de 
Famille  ;  qu'en  renvoyant  le  fund  au  Tribunal 
de  Nantes  ,  substitué  au  Présidial  de  ce  lieu  , 
où  la  question  du  fond  étoit  liée  ,  il  s'éioît 
'rigoureusement  conformé  à  l'article  4  de  la  Loi 
du  li  Octobre  1790  ,  qui  veut  que  les  procès 
civils  et  criminels  ,  pendaus  en  première  ins- 
tance dans  les  Tribunaux  supprime's  ,  dont  le 
ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs  Districts  , 
continuent  d'être  itistruits  devant  le  Tribunal 
de  District  où  étoit  le  Tribunal  supprimé,  et  y 
soient  jugés. 

Le  Demandeur  eroyoit  trouver  encore  uh 
moyen  de  cassation  dans  le  fond  du  Jugement 
qui  déclaroit  Ils  Tribunaux  de  Famille  incora- 
péiens  pour  connoiire  des  questions  de  droit, 
dont  la  litibpendance  étoit  lice  devant  le  Tri- 
bunal de  Nantes. 

On  lui  répondit  que  ce  Jugement  étant  indi- 
visible ,  le  motif  de  la  litispcudance  avoit  opéré 
celui  de  l  incompétence  et  le  renvoi  devant  le 
Trilunal  où  l'affaire  se  trouvoii  liée. 

**  LETRiBtJN.^L,  faisant  droit  sur  la  demande 
en   Cassation    de  Jtan-R(né  Couzffi  ,    casse   et 


(496  ) 

annulic  le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  du 
DisLrici  de  Painibccuf ,  le  6  Avril  1791  ;  i".  en 
ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  l'appel 
de  la  décision  duTribuual  de  Famille,  signifié 
avant  la  huitaine  révolue  ,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 14  du  titre  ^  de  la  Loi  du  14  Août  1790  . 
qui  porte  que  i*  Nul  appel  d'un  Jugement  con- 
)»  tradictoire  ne  pourra  être  signifié  avant  le  délai 
))  de  huitaine ,  à  dater  du  jour  du  Jugement  ; 
1)  ni  après  l'expiration  de  trois  mois,  àdatcrdu 
j)  jour  de  la  signification  faite  à  personne  ou  à 
»)  domicile  ;  ces  deux  termes  sont  de  rigueur  , 
))  et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance 
))  de  l  appel  11  :  1".  eo  ce  que  le  Jugement  a 
déclaré  le  Tribunal  de  Famille  incompétent 
pour  coiinoltre  d'une  question  de  droit  liée 
antérieurement  par  les  Parties  au  Présidial  de. 
Nantes;  ce  qui  est  une  contravention  à  l  article 
3  du  titre  premier  de  la  même  Loi  du  24  Août 
1790,  qui  porte  :  a  Toutes  Personnes  ,  ayant 
»)  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs 
))  aciions ,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs 
.))  arbitres  ,  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts 
j»  privés  ,  dans  tous  les  cas  et  sur  toutes  les  ma- 
))  tièrcs  sans  exception  »)  :  3°.  en  ce  qu'il  n'a 
pas  statué  surlefond,  et  l'a  renvoyé  au  Tribu- 
nal de  Nantes ,  contrairement  à  l'article  14  du 
tiire  lo  de  la  Loi  du  24  Août  17510  ,  qui  porte: 
(t  La  Partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision 
arbitrale  ,  pourra  se  pourvoir  devant  le  Tribunal 
du  District  ..qui  prononcera  en  dernier  ressort. 
Renvoie  les  Parties  devant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître  )>. 

Jugement  du  zo  Avril  1792.. 

Département 
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Département   de  Seine  et  Marne. 

Tribunal  du  Distria  dt  Coulommitrs. 

Un  Médecin  qui  a  tin  cheval  ,  doil-il  se  poun/offi 
de  drux  patentes ,  l'une  de  Medeàn  ,  l'autre  A'| 
Colporteur.  ? 

Au  mois  de  Novembre  1791 .  le  sieur  M'ir/m,  J 
Mciiecin  à  Coulominiers  ,  est  traduit  ,  par  IcJ 
Prociiicur  de  la  Commune  ,  au  Tribunal  pou^T 
prendre  patente.  Il  se  présente  et  déclare  qu'4j 
ne  croit  pas  que  les  Médecins  soient  s  luiuis  par  \ 
la  Loi  à  la  patente  ,  niais  qu'au  sur|)ius  ,  pleia.i 
de  confiance  pour  le  Tribunal,  il  s'en  rapport^  7 
à  sa  prudence. 

Un  Jugement  sur  délibéré  du  5  Mai,  décid^  1 
que  le  sieur  Martin  sera   tenu  de  prenïlri:  une 
patente.  En  conséquente  il  se  présente  au  GreiSe  ' 
de  la  Municipalité   pour   faire   sa   soumission  ( 
mais  on    refuse  de   la   recevoir  ,   sous    prétexte  ' 
qu'ayant  un  cheval  .   il  doit  prendre  une  patente 
de  Colporteur  ou  de  Marchand  forain. 

Pour  faire  admettre  ce  système  ,  le  Procurciw  i 
de  la  Commune  lui  donne  une  nouvelle  assigna-  j 
liun.  Le  Maire  ,  comme  Défenseur  ollicieux ,  | 
vient  plaider  sa  aiuse. 

Le  Médecin,  diaoit-il,  a  un  cheval  avec  lequel  .^ 
*il  va  exercer  sa  profession  hori  de  la  Munîcipa- 
'tité  ;   ce  cheval   lui  sert  pour   naiisportcr ,  coU 
porter ,   d'un  lieu  à  un  autre  .  sa  science  , 
ordotiuances  et  les  dr  gués  qu'il  peut  foum 
ses  malades.   Il  doit  être  assimilé  à  ces  cliarlai 
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plus  ;  SI  nous  étions  dans  les  pays  où  l'on 
regarde  comme  commerce  le  débit  ou  la  vente 
que  font  les  filles  de  leurs  charmes  ,  ces  filles  , 
si  elles  avoient  un  cheva! ,  seroient  soumises  à 
la  patente  de  Marchand  forain.  Ainsi  le  sieur 
Martin  doit  prendre  la  paterne  de  Colporteur 
ou  Marchand  forain  qui  a  un  cheval. 

Je  ne  suis  point  un  Charlatan  ,  rcpondoit  le 
sieur  Martin;  je  suis  un  véritable  Médecin  reçu 
à  la  Faculté.  Je  ne  vais  voir  les  malades  que 
lorsqu'on  m'y  appelle.  A  la  vérité  ,  j'ai  un 
cheval  ;  mais  c  est  pour  ma  commodité  person- 
nelle ,  comme  il  est  permis  à  tout  Citoyen  d'en 
avoir  :  un  cheval  n'est  point  essentiel  à  l'exercice 
de  la  médecine,  puisque  tout  Médecin  peut  s'en 
passer.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  Marchand 
qui  est  oblige  d'avoir  un  çlicval  pour  transporter 
ses  marchandises  dans  les  foires  et  marchés  où  il 
va  les  exposer  en  vente  :  sans  le  secoues  de  sou 
cheval ,  il  ne  pourroit  faire  son  commerce. 

On  dit  que  jexerce  ma  profession  hors  de  ma 
Municipalité;  mais  les  Chirurgiens,  les  Notaires, 
les  Avoués,  les  Huissiers,  se  bornent  ils  à  leur 
Municipalité?  bien  certainement  non  ;  et  cepen- 
dant ils  ne  prennent  qu'une  simple  pate;ite. 
Pourquoi?  parce  que  ce  n'est  pas  un  commerce  , 
un  négoce  qu'ils  exercent,  mais  des  fonctions 
publiques  ,  et  que  de  pareils  Fonctionnaires  ne 
peuvent  se  tiouvsr  dans  chacune  des  quarante- 
quatre  mille  Municipalités  qui  composent  cet 
Empire,  Les  Médecins  de  P^ris  ont  des  voitures , 
des  chevaux  ,  et  exercent  par-tout  où  ils  sont 
appelés  ,  prcnnetrt-ils  pour  cela  la  grande  pa- 
tente ?  On  regarderoit  sans  doute  comme  une 
sbsuLdité  une  parcilje  prétention.    Quant. aux 
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indécentes  comparaisons  de  M.  le  Maire  ,  conti- 
nue le  Médeci\i ,  je  laisse  aux  Magistrats  ti  au 
Public  le  soin  d'en  apprécier  le  mérite.  > 

<*  Le  Tribjejnal  ,  ouï  le  Commissaire-, du 
Roi  ,  attendu  que  le  siculx  Martin  ne  peut  .être 
regardé  comme  un  Marchand  forain  qui  .va 
vendre  sa  marchandise  de  marché  eii  marché  ; 
et  que  d'ailleurs  s'il  a  un  cheval ,  c'est  pour  s^ 
commodité  personnelle,  et  qu'il  en  pftiera;  la  taxe 
dans  sa  contribution  mobiliairc,  renvoie,  \edit 
sieur  Martin  de  la  demande  formée  contre  lui  ]j 
sauf  au  Procureur  de  la  Côtntnunea  suivric  Texé-- 
cution  du  Jugement  du  5  Mai  présent  mois,  r^.^f 

Jugement  du  i6  Mai. 
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Suite  de  t Essai  sur  le  perfectionnement  de 

V  Ordre  Judiciaire. 

Le  Code  crirriincl  détermine  les  délaîs  dans 
lesquels  l^stttictioh  don  cfrc.  faite  ,  et  fè  Juge- 
ment.dôrlné.  L'on  convient  que  dans  le  dvîl  , 
on  ne  peut  avoir  une  pareille  J)récision  ;' 'tiiàii  il 
faut  poùrrahtraîguilloniier  la  lenteur  dés  Avoiies 
et  quelquefois  celle  des  Jugés.  Pour  cela,  j-éta- 
bliroîs  qu'au  bout  de  trors  mois  qu'une  âfiàïre 
aura  lété  mise  au  rôle,  cllt  demeurera  àppoinilcc 
ou  niîse  en  délibéré  de^dmî'tBclon  sa  ïiattircVtm 
permettant  néanmoins  aux*  Parties  deconcért  de 
l'y  faire  conserver.  '  '  ' 

Toute  afFaîre  qui  èeol  àf'pôîntée  ou'îiîisë.  en 
délibéré,'  feerà- jugée  et' Rapportée' dans  les  délafîs 
de  la  Loi  /  après  soriiiMfuctîorn  de  la'^pariî  de 
Tune  dés' Parties  ;  si  fè:Rtipp6iflcur  est ^n «retard, 
la  Partie  prontrà  çc  ptsscntef  k  raudicncc.pùbfi- 
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que  du  Tribunal ,  et  ta  clic  fera  une  premièn 
rogatitin  qui  sera  conçue  en  ces  termes  :  »  Je 
demande  Jugement  contre  ...  Je  prie  le  Tri- 
bïinal  de  m'en  indiquer  lejsnr  n.  Cette  demande 
sera  mise  sur  le  registre  de  points  ,  toute  autre 
affaire,  pour  ce  ,  cessant;  le  Juge  rapporteur, 
et  en  son  absence  ,  le  Président  sera  tenu  de 
répondre  avec  bonté  à  la  Partie ,  et  lui  dire 
pourquoi  il  n'a  pas  encore  rapporté  ,  et  quel 
jour  il  compte  le  faire;  ce  qui  sera  toujours  à  un 
terme  rapproché. 

Si  au  jour  pris  ,  l'afFaire  n'est  point  rapportée  , 
la  Partie  pourra  se  représenter  à  l'audience  et 
faire  la  seconde  demande  connue  ainsi  :  n  Le 
Tribunal  m'avoit  fait  espérer  Jugement  pour  .... 
Je  ne  suis  point  jugé  ;  je  demande  justice  ou 
permission  de  me  pourvoir  j).  Cette  seconde 
demande  sera  également  consignée  sur  le  registre. 

Huitaine  après  ,  la  Partie  qui  n'aura  pas 
obtenu  Jugement,  signifiera  au  Tribunal,  en  la 
personne  du  GrclEcr,  qu'elle  appollc  comme  de 
déni  de  Justice  ;  clic  choisira  le  Tribunal  le  plus 
proche  quand  même  il  serait  d'un  autre  Dépar- 
tement,  et  intimera,  sur  son  appel,  le  Juge 
Rapporteur  .  pour  lui  remetirc  ses  pièces  ,  et 
èire  condamné  en  ses  dommages  et  intérêts  ,  et 
8a  Partie  adverse  pour  procéder  suivant  les  der- 
nisrs  erremens.  Le  Tribunal  à  quo  sera  à  l'instant 
dessaisi, 

J'exigerois  aussi  que  les  opinions  scdonnaasent 
à  voix  haute  ,  afin  de  forcer  lesjuges  à  donne;! 
toute  leur  atteution  aux  plaidoiries  et  aux  rap- 
ports.;, et  sur-tout  à  bien  posséder  les  Lois  et 
leurs  piincîpcs.   Ce  scroit  encore  le  moyen  d'é- 
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carter    de   la   Magistraiiire    des  întiiguans    sans- 
mérite  ce  quelquefois  sans  probité. 

Il  convientque  le  Président,  choisi  par  excel- 
lence ,  ait  une  prépondérance  exprimée  aGn  de 
feirc  cesser  la  pciite  anarchie  qui  se  maiiitestera 
toujours  sans  cela  ,  anarchie  si  contraire  à 
l'honneur  du  Tribunal  et  à  l'expédition  des 
affaires. 

Telle  CSC  ma  pétition  individuelle ,  que  je  crois 
consonnante  avec  ia  f;içon  de  penser  d'un  grand 
nombre  de  Publicisies.  Il  est  intéressant  de 
s'occuper  de  cet  objet,  non  -  seulement  pour 
ion  importance ,  mais  encore  pour  son  urgence. 
La  police  tombe  en  stagnation  dans  les  canapa- 
goes  ;  les  Tribunaux  de  Disirirt  se  ralentissent 
faute  d'atimcnj  ;  et  si  Ion  veut  que  le  Code 
civil  ,  qui  forme  l'espérance  prochaine  de  i% 
Nation,  ne  soit  pas  un  ouvrage  éphémère,  il 
faut  l'établir  sur  des  bases  invariables  en  s' assu- 
rant qu'elles  seront  les  meilleures. 

Signé  ,  Millat .  Juge- Président  du  Tribunal 
de  District  de  Tonnerre. 


Assemblée     législative. 
•fiiiuUat   dei  dernières   Sichica  depuis  le  19  Août 
jusqu'au  II  Septemhre ,  époque  de  rinUallation 
dt  la  Convention  nationale 
19    Août. 
Décret    portant   que    les   Tribunaux    crimi- 
nels jugeront   sans  appel    de    tous    les    crime» 
relatifs  à  la  Révolution,  —  Autre  qui  ordonne  le 
licenciement  des  régimens  Suisses ,  ci  des  mesures 
propres  à  éclairer  celte  Nation  sur  les  évènemens 
du  10.  —  Dons  patriotiques,  —  Adoption  faîte 
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par  la  Scciion  de  Popincourt,   à  Paris,  de  11.5 

cnfans  doni  les  pères  ont  péri  dans  la  journée  du 
lo  Août;  éiablissement  d'une  Ecole  publique 
pour  l'éducation  de  ces  Orphelins.  —  Décret  por- 
tant que  tous  les  Citoyens  ,  chez  lesquels  il  se 
trouvera  des  armes  cachées  ,  seront  déclarés  sus- 
pects ,  et  que  CCS  armes  seront  confisquées.  — 
Autre  ponant  que  les  Officiers  municipaus  des 
Communes  situées  sur  les  frontières,  seront  tenus 
d'ouvrir  un  registre  pour  y  inscrire  les  Officiers  , 
sous-Officiers  et  Soldats  étrangers  ,  qui  auront 
abandonné  leurs  drajicaux.  — Autre  qui  ordonne 
la  formation  de  deux  Compagnies  franches  dans 
la  ville  de  Versailles.  —  Autre  relatif  à  la  solde 
des  Vétérans  nationaux,  —  Autre  relatit  à  ta 
suppression  et  à  la  comptabilité  de  la  Régie  des 
économats. 

3o  Août. 
Décret  qui  autorise  (es  Juges  de  paix  . 
nouvellement  élus  par  les  Sections  de  Paris  , 
a  se  choisir  de  nouveaux  Greffiers.  —  Autre 
contenant  des  dispositions  additionnelles  rela- 
tivement aux  Auteurs  dramatiques  et  à  la  pro- 
priété de  leurs  pièces.  —  Autre  qui  ordonne 
que  toute  Personne  qui,  depuis  les  dix  années 
antérieures  au  mois  d  Avril  178g  ,  aura  ,  sans 
cause  légitime  ,  reçu  du  Trésor  public  des  soni- 
rnes  quelconques,  à  titre  de  gratification  ,  in- 
demnité ou  secours  ,  sera  tenue  à  restitution.  — 
Autre  qui  ordonne  l'achèvement  du  terrier  de 
l'île  de  Corse.  —  Autre  qui  ordonne  le  séquestre 
des  biens  situés  en  France ,  appartcnans  au  Clergé 
étranger.  —  Autre  portant  que  les  sommes  ducs 
par  les  Acquéreurs  de  biens  nationaux  .  tant  en 
intérêts  que  capitaux,  qui  n  auront  pas  étt  ac- 
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r  quittées  à  l'époque  fixée  par  la  Loi ,  porteront 
intérêt  à  compter  du  jour  où  elles  auroienc  dû 
être  payées.  — ■  Plaintes  du  Ministre  de  rintérieur, 
sur  les  abus  de  pouvoir  que  se  permettent  les. 
Reprcsentans  provisoires  de  la  Commune  de 
Paris  ;  mesures  prises  par  l'Assembiée  pour  ré- 
primer ces  excès.  —  Augmentation  du  nombre 
des  Officiers- généraux  militaires.  —  Prise  de  la 
ville  d"Eiain  par  les  Prussiens,  —  Discussion  sur 
le  Divorce.  —  Décret  qui  ordonne  que  le  Conseil- 
général  provisoire  de  la  Commune  de  Paris- 
ccssera  ses  fonctions  .  cl  sera  remplacé  par  d'au- 
tres Citoyens  nommés  dans  les  Sections.^ 
Désertion  du  régiment  de  Cliâieau-vieux.  — 
Décret  portant  que  les  Fonctionnaires  publics  , 
qui  auront  envoyé  ou  conduit  leurs  cnfans  chez 
les  émigrés  ,   seront  destitués. 

I  3i    Aoûi, 

I  Des  Députés  du  Peuple  viennent  se  plain- 
dre à  l'Assemblée  de  ce  que  le  Tribunal  , 
institué  pour  juger  les  coupables  du  lo  Août  , 
a  déchargé  de  toute  accusation  M.  Monimurm  , 
Gouverneur  de  Fontainebleau  ;  et  demandent 
que  l'on  fasse  subir  audit  sieur  Montmorin  un 
nouvel  interrogatoire,  et  que  Ion  examine  plus 
scrupuleuseuicnt  sa  conduite.  — ■  Des  Péiition- 
naircs ,  députée  par  les  Corps  administratifs  de 
Carcassonne  ,  font  un  tableau  affligeant  des 
maliiems  qui  ont  troublé  cette  contrée;  Icsi 
Magistrats  n'ont  point  été  respectes  par  le , 
Peuple  .  leur  voix  a  été  méconnue;  le  Procureur 

,  de  la  Commune  de  cette  ville  a  payé  de  sa  vie 

s  courage  qu'il  a  montré  ;    quelques  autres  ont 

><té  fortement  maltiaité3\  etc.  etc.  L'Assemblée 
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législative  «ccordc  un  secours  de  11,000  livres 
1  lï  ville  de  Carcassonne  ,  et  déclare  que  ces 
Magistrats  ont  bien  mérîie  de  la  Patrie.  —  Dnn» 
patriotiques.  —  Adresses. — Décret  qui  prononce 
que  50  millions  des  assignats  de  loo  livres  et  de 
5o  livres ,  dotit  l'émission  a  été  ordonnée  ,  seront 
convertis ,  partie  en  assignats  de  5  livres ,  partie 
en  assignats  de  5o  sols.  —  Autre  qnî  enjoint  au 
Ministre  de  1  Intt;ricur  ,  de  donner  des  ordres 
pour  que  tous  les  effets  distraits  du  Garde-mcublc 
de  la  Couronne  ,  soient  rapportés  dans  leur 
dépôt. — 'Autre  portant  que  les  Femmes  en  état 
de  grossesse  ,  et  qui  se  scrcneni  rendues  coupa- 
bles de  quelques  délits  qui  exîgcroicnt  la  peine 
du  carcan  .  ne  subiront  leur  peine  qu'après 
que  le  terme  de  cette  grossesse  sera  expire.  — 
Autre  portant  qu'il  seia  passé  un  marcbé  pour 
la  fabricaiion  de  300  millions  d'assignats.  — 
Députatîon  de  la  Commune  de  Paris.  —  Lettre 
de  M.  Btrtrand  ,  ex-Minif^tre  de  la  Marine  ,  à 
l'Assemblée  législative.  —  Décret  d'accusation 
contre  M.  Monimoùn  ,  ex-Ministre  des  Affaires 
étrangères,  —  Autre  contre  le  Commandant  et 
les  habitans  de  Longwi. 

Premier  Septembre. 
Adresses.  —  Dispositions  du  Corps  helvétique 
à  notre  égard.  —  Siège  de  'Verdun  par  les  Prus- 
siens.—  Mnuvemens  en  Pologne.  —  Lettre  des 
Commissaires  à  l'Armée  du  Rliîn.  —  Offrande 
de  6,000  livres  par  la  Section  de  la  Halle-au- 
blcd.  —  Décret  qui  ordonne  la  levée  de  tous  les 
chevaux  de  luxe  ,  pour  être  employés  au  service 
de  r.^rmée.  —  Loi  martiale  publiée  à  Rouen. 
—  Directoire  du  Département  du  Finistère  . 
cassé  et  mis  en  état  darrestation. 
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a    Sepicmbrc. 

Serment  de  la  Gendarmerie  nationale  partant 
nos  Armées.  —  Décret  qui  met  en  état  ^ 
d'arrestation  le  Maire  de  Strasbourg.  —  Autre 
qui  ordonne  la  iransiaiinn  des  ptisonnicn 
U  Orléans  au  chàicau  de  Sautmir. —  Autre  qui 
déclare  que  le  sieur  Monnot ,  Horloger ,  qui  a 
sauvé  la  vie  à  1  Abbé  Siccard  ,  Instituteur  des 
Siiurds  et  Muets  ,  a  bien  mérité  de  la  Patrie. — ■ 
Députés  nommés  pour  aller  travailler  au  camp 
ïous  Paris  ,  avec  les  Citoyens  de  la  Capitale. 
3    Septembre. 

Levée  du  siège  de  Verdun  annoncée  à  l'As^ 
semblée.  —  Marche  du  camp  de  Soissons.  — -  '- 
Energie  des  Départemcns.  —  Dépêches  du 
GeHér;il  Dumourifr. — Lettre  du  Généiaiissinie 
Lttcknrr.  —  Etablissement  duc  bulletin  national. 
—  Formation  d'une  légion  de  Germains.  — 
Dons  patriotiques.  • —  Lettre  de  M.  Roland  , 
Ministre  de  1  Intérieur,  —  Décret  qui  en  ordonna 
l'impression.  —  Autre  portant  que  tous  procès 
criminels  etjugemens  contre  les  Citoyens ,  depnit 
le  I4juilict  1789  (ous  prétexte  de  violation  dc8 
Lois  relatives  à  la  libre  circulation  et  vente  dei 
grains,  demeureront  éteints  et  abolis;  ainsi  quft 
ceux  pour  faits  relatifs  à  la  propriété  des  bieni 
communaux,  sauf  les  droits  de  propriété  et  les 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  réclamés. 
■^Nouvelles  officielles  données  par  le  Ministre 
de  la  Guerre  ,  sur  la  prise  de  Verdun,  —  Peine 
de  mort  portée  contre  les  Citoyens  qui .  ne 
voulant  point  marcher  à  l'ennemi,  Tefuseroient 
de  remettre  leurs  fusils.  —  Même  peine  contre 
tous  ceux  qui  conirarieroicnt  les  moyens  mili- 
taires du  Pouvoir  executif.  —  Décret  qui  ordonne 


{  5o5  ] 

de  payer  sur-le-champ  les  rentes  des  Citoyens 
panant  pour  nos  Armées. 

4    Septembre. 
Dons   patriotiques.  —  Serment   d'une  nom- 
breuse Jeunesse   qui   vole    à   la    rencontre   des 
ennemis.  — De'cret  concernant  les  entôlemcns. 

—  Autre  portant  que  la  solde  des  Gendarmes  , 
qui  sont  sur  les  froniières,  leur  sera  payée  le 
tiers  en  argent.  —  Rapport  de  M.  CAaèo( ,  sur 
la  situation  du  Peuple.  —  Délibération  de  l'As- 
semblée  de  ne  rcconnoître  ni  Roi  ,  ni  Royauté. 

—  Adresse  aux  Français  et  aux  quarante-huit 
Sections  de  la  Capitale  ,  à  ce  sujet.  — Décret 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre. 

5  Septembre. 

Haine  îmmonelle  jurée  aux  Rnîs.  —  Décret 
qui  défend  rexporiation  de  toute  espèee  de 
monnoie.  ■ — ■  Lecture  d'une  lettre  de  MM.  Jion- 
Debry  et  Merlin  ,  Commissaires  de  l'Assemblée  , 
contenant  quelques  détails  militaires.  —  Offrande 
patriotique  d'une  statue  en  argent  de  la  'Vierge  , 
pesant  deux  cent  quatre-vingt-douic  marcs.  — 
Décret  ponant  ouverture  des  barrières  de  Paris, 

—  Dénonciation  d'une  affiche  portant  pour 
litre,  Mârat  ,  l'Ami  du  Peuple  ,  ttc  —  Décret 
d'accusation  contre  le  Procureur- Syndic  et  le 
Président  du  Département  delà  Meuse,  pour 
avoir   obéi  au  Roi   de   Prusse. 

6  Sepiembre. 

Décret  portant  que  les  biens  dépendans  de 
la  Liste  civile,  seront  requis  sur  le  même 
pied  que  les  domaines  nationaux.  — ■  Détails 
donnés  à  l'Assemblée  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  ,  sur  quelques  opérations  militaires. 
-Dons  patriotiques. — Déaet  qui  défend  à 
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tous  Banquiers ,  Receveurs  et  Payeurs  de  rentes  r 
de    payer,    i    compter    de    la  publication    da 
présent  Décret  ,  la  somme  d'un  million  affct:tée 
à  Louis   XVI ,  sur  les  fonds   de  la  République    ■ 
de  Gênes.  —  Autre  qui  ordonne  le  versement   ' 
de  neuf  millions  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 


laiionale 


pour 


dé, 


pense     courante.   — 


Rapport  des  Commissaires  à  l'armée  du  Cen- 
tre. —  Lecture  de  la  capitulation  de  la  ville  de 
Verdun  avec  k  Roi  de  Prusse.  —  Décret  qui 
■exempte  tous  les  Ouvriers,  employés  k  la  fabri- 
cation des  assignats ,  de  marcher  aux  frontières. 

7  Sepicmbre. 
Serment  des  Juges  des  Tribunaux  de  Paris.  — 

Décret  qui  défend  aux  Ouvriers ,    employés   à 

fia  fabrication  des  papiers  d'assignats  ,    dans   les 

f  fabriques  de  Courtalin  ,   du  Marais ,  d'Essonne 

et  de  Bruges  .  de  quitter   leurs   ateliers,  même 

pour   marcher  aux    frontières.    —   Décret    qui 

retire  à  M.  Marlignac ,  Commandant  d'Hunin- 

.  gue  ,   !a  confiance  de   la  Narion.  —  Lettre   de 

I  M.  Pétion.  —  Projet  de  Décret  sur  le  Divorce. 

■   Adhésion   de    plusieurs   Municipalités    aux 

"Actes  du  Corps  législatif  —  Offrandes  civiques. 

L*^   Plusieurs   défilades.  —  Décret  portant  que 

Mes  Volontaires  seront   payés   du  jour   de   leur 

enregistrement,  — Autre  sur  le  commerce  avec 

l'Etranger.  —  Lectures  de  quelques  adresses. — - 

►.Décret  qui  tend  à  prévenir  les  trahisons. 

8  Septembre.  • 
Adhésions  multipliées.  —  Décret  concernant, 

[^s  assignats  ctnionuoles,^  Lettre  de  M. /V/iCi;  ' 

_'Bur  l'état   de  la  Capitale.  —  Don  civique  d  uii 

latriutc   Polonais.    —  Décret    sur   le   pain    de 

nunition.  —  Autre  surla  liberté  de  voyager  dans 

lOutc  la  Fiance,  —   Autre  qui  ordonne   le  par 


lagc  des  biens  communaux.  —  Autre  sur  la  for- 
mation  d'une  Légion  méridionale  ,    composée 

de  huit  cents  Chasseurs  à  cheval  et  deux  cents 
à  pied.  —  Autre  qui  permet  aux  Commandans 
des  places  menacées  oa  assiégées ,  de  faire  sortir, 
de  gré  ou  de  force  ,  lei  Personne.';  suspectes  ou 
inutiles ,  et  de  faire  raser  ou  brûler  les  maisons 
de  ceux  qui  parleront  de  se  rendre.  —  Autre 
portant  que  l'oTiginal  de  la  pétition  dite  da  ircnle 
mille  ,  et  tehii  de  la  pétition  contre  le  camp 
de  vingt  raille  hommes ,  seront  bn'ilés.  — 
Antre  sur  le  paiement  des  Juges  et  Greffiers  du 
Tribunal  de  la  Police  correctionnelle  de  Paris. 
—  Autre  qui  supprime  les  six  Tribunaux  cri- 
minels provisoires  de  Paris  ,  et  renvoie  les 
affaires  qui  y  restoient  pendantes  .  aux  Tribu- 
naux de  District,  pour  y  être  jugées  sans  nou- 
velle assignation. 

g  Septembre- 
Foule  dadrcs5cs  d'adhésion.  —  Rapport  con- 
cernant la  formation  provisoire  du  canton  de 
Haiiau  ,  tel  qu'il  existe  depuis  1790.  —  Décret 
relatif  à  ce  Canton.  —  Décret  qui  licencie  le 
régiment  de  Royal-Liégeois  ,  et  porte  que  les 
bons  Soldats  seront  incorporés  dans  les  légions 
du  Midi.  —  Dons  en  numéraire  ,  en  armes  ,  en 
habits  ,  etc.  —  Décret  concernant  le  Comité 
des  finances.  —  Plusieurs  autres  concernant  le 
Comité  militaire.  —  Rapport  du  Comité  de 
liquidation.  —  Autre  concernant  les  Personnes 
prévenues  d'avoir  trempé  dans  la  conjuratio» 
du  10  Août.  —  Autre  sur  la  libre  circulation 
des  grains. 

10     Septembre. 
Décret  portant  que  tout  Dépositaire  d'armes, 
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d'habilletncns    et  ustensiles    de   guerre  ,    se» 
tenu  de  ne  point   les  délivrer  que   d'après   les 
ordres   du    Pouvoir    exécutif  ,    sous    peine    de  ^ 
six   années  df  gêne.  —  Même  punitinn   iinTtée!  J 
contre  tout  homme  qui  ,   chaigc  par  le  Pouvoir  | 
exécutif  de  découvrir  les  lieux  on    il   y  a  deï'.  j 
armes    en    magasin  ,    ne    le   révélcroit    pas.  - 
Discussion    sur   plusieurs   articles   relatifs    à   I& 
propriété  des  rivières  et  ruisseaux  ,  et  au  droit 
de  pêche.  —  Décret  qui  met   un    million   à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre  ,  pour  les 
dépenses  du  camp  projette  sous  les  murs  de  Paris. 
11    Septcrabie. 
Offrandes  civiques.  —  Décret  portant  organï-' 
sation  des  Commissaires  des  Guerres  ,  et  sup- 
pression  des  Commissaires  auditeurs.  —  Autre 
relatif  aux  travaux  extraordinaires  des  fortiBca- 
lions  pour  l'aimée    179a.  —  Autre  concernant 
les  Acquéreurs   des   biens   nationaux.  —  Autre 
ponant  que  le  Tribunal  criminel  ,    créé  le  17 
Août  ,    connoîira    provisoirement    de  lous   les 
crimes   et    délits   dénoncés  parle  Peuple,    ou 
qui  auront  pour  motif  la  tranquillité  publique 
violée  ,   ou  la  sûreté  générale  compromise,  — 
Autre  qui  enjoint  aux  Administrateurs  de  District 
de  faire  passer  ,  sans  délai  au  Pouvoir  exécutif, 
la  liste  de  tous  les  Citoyens  abscns  ,    dont  les 
biens   n'ont  pas   été  compris   dans   la  Loi     du 
séquestre  ,    et  des  motifs  de  ces  exceptions, 
la    Septembre. 
Décret  relatif  aux  Pères  résidens  en  France  . 
et  dont   les  enfans  sont   émigrés.  —  Autre  qui 
autorise  le  Pouvoir  exécutif  à  faire  les  abbaiis  et 
démolitions   qui  seront   jugés   nécessaires   à   la 
ormftti.;a  du  caipp  de  Paris.  —  D'iacnsiion  ^ur 
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Jcs  demandes  en  dégrèvement ,  et  les  formalités 
à  observer  pour  obtenir  décharge  ou  réduction 
sur  les  contributions  directes  . —  Honneurs  du 
Panthéon  accordés  à  M.  Bcaurepairt,  Comman- 
dant de  Verdun.      :     . 

i3  Septembre. 
Décret  sur  le  Divorce.  —  Autre  sur  les  travaux 
du  camp.  —  Autre  qui  casse  lEtat-major  de  la 
Garde  citoyenne  de  Strasbourg.  —  Autre  relatif 
à  la  vente  des  biens  des  émigrés.  —  Autre  relatif 
aux  rentes  constituées  à  prix  d'argent  ,  apparte- 
nantes à  la  Nation.  —  Autre  rclatif.au  licencie- 
mttnt  des  Etats -majors  de  la  Gendarmerie 
nationale.    ■ 

14  Septembre. 
Décret  qui  suspend  les  paiemcns  qui,  doivent 
être  faits  par  le  Trésor  national ,  aux  habitans  da 
Lbngwi  et  Verdun. —Autre  quiaimulle  et  résilie 
les  baux  des  biens  nationaux ,  passés  au  profit  des 
émigrés  et  des  prêtres  dont  la  déportation  a  été 
.décrétée.  —  Autrç  concernant  Icrembourscment 
des  actions  et  portions  d^actions  de  Tancienne 
Compagnie  des  Indes.  —  Autre  concernant  le 
Comité  des  domaines.  — Autrcsur  rechange  des 
assignats  de  10.  et  15  sols,  contre  les  billets- de 
confiance  depuis  5o  sols  et  au-dessous. ,  . . 

i5  Septembre. 
Lettre  de  M.  Pàion^  sur  les  brigandages  qui  s^ 
commettent  dans  Paris.  — Dépêches  des  Arméçc^ 
—  Discussion  sur  quelques  objets  militaires.  — 
Décret  qui  accorde  au  sieur  Guillaume  y  Adminis- 
irateur  de  la  Maison  de  Secours^  deux  mQi§  dç 
}lélai  pour  rendre  ses  comptc$,  .     ..  ^ 

16    Septembre.,     .,  .       , 

Rapport  4cs,  pièces  -  trojiv/éjçs,  ^ijt  cl^^^caii^^idc.^ 


\ 
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Tuileries. . —  Arrestations  illégales  dénoncées. par 
le  Ministre  de  Tlfitérieur.  —  Discours  énergique 
de  M.  Vcrgniaud,  contre  les  agitateurs  du  Peuple. 

—  Proclamation  faite  par  le  Corps  législatif  , 
pour  inviter  les  Sections  à  aller  travailler  au  camp. 

—  Décret  relatif  aux  travaux  de  ce  camp.  —  Autre 
portant  que  Tàge  de  vingt-cinq  ans  suffit  pour  être 
appelé  aux  fonctions  judiciaires.  —  Décret  concer- 
nan  t  la  suspension  de  Tenvoi  des  farines  destinées 
au  département  de  la  Guerre.  —  Commissaires 
nommés  par  TAssemblée  ,  pour  se  transporter  à 
Rouen. -^Décret  qui  suspend  Ic.départ  des  Com- 
pagnies franches  jusqu'après  leur  revue. 

17  Septembre. 

Le  Ministre  de  llntérieiir  communique  au 
Corps  législatif  le  procès-verbal  d'un  vol  fait  au 
Garde-meuble.  — Atloption  dé  plusieurs  dispq' 
sitions  concernant  lorganisation  de  la  Garde 
nationale.  —  Dépêches  importantes  des  Armées. 

—  Adresses.  —  Décret  qui  déclare  responsable^, 
sur  leur  tête,  les  membres  de  la  Commune  de 

tous  les  évènemens  de  la  nuit.  ^ 

18  Septembre. 

Décret  portant  que  les  voleurs  du  Garde- 
meuble  ,  qui  sont  arrêtés,  seront  interrogés  sans 
délai  par  le  Jury  du  nouveau  Tribunal  criminel 
de  Paris.  —  Adresses.  —  Nouvelles  des  Colonies. 

—  Décret  de  plusieurs  articles  relatifs  à  la  Police. 

—  Renouvellement ,  sous  trois  jourV,  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  ,  d'après  les  Lois  existantes.  — 
Rapport  sur  l'administration  des  monnoics.  -7" 
Dispositions  de  sûreté  générale. 

19    Septembre. 
Adresses  multipliées.  —  L'Archiviste  national 
écrit  que  le  nombre  des  ipembrcs  inscrits  sur  ses 


(5.1) 

registres   pour  la  Convention  ,   est   de  loi.  —  ■ 
Lettre  de  M,  Pétion. —  Décret  qui  ordonne  la 

vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte.  —  Décret 
qui  défend  de  sonner  le  tocsin  ,  sous  peine  de 
mort  ,  sans  un  Décret  du  Corps  législatif,  dans 
la  ville  où  il  tient  ses  séances.  —  Adresses.  — 
Décret  sur  quelques  objets  militaires.  —  Autre 
sur  l'administration  de  l'Hôtel  national  des  Mili- 
taires invalides.  —  Officiers  municipaux  mandés 
a  la  barre.  —  Décret  sur  l'envoi  des  assignats  par 
la  poste.  —  Autre  <[ui  enjoint  à  lArcbivistc  de 
convoquer  les  Députés  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  demain  20  Septembre. 
!to  Septembre. 
Arrestation  de  M.  Ckarki  Lamelh. — Décret 
concernant  les  biens  saisis  sur  les  Religionnaires 
fugitifs ,  depuis  h  révocatiPn  de  l'^dit  de  Nantes. 

—  Autre  relatif  à  la  vérification  des  comptis  de 
tous  les  agcns  du  Trésor  public.  —  Autre  gui 
ordonne  que  les  membres  de  lAssemblce  feront 
la  restitution  des  tr.iitemensqu'ilsont  rcus,  outre 
leur  indemnité.  —  Autre  qui  livre  aux  Tribunaux 
les  habiians  du  village  de  Vcrck.  —  M.  Rolana 
vient  annoncer  qu'il  y  a  un  appartement  prèi 
aux  Tuileries  .  pour  recevoir  les  membres  de  1; 
Convention  ,  qui  doivent  s'asbcnibler  le  sqir.  — 
Décret  sur  les  billets  des  Maisons  de  commeicc 

—  Lecture  des  procès-veibaux  en  retard. 

SI    Septembre. 
Discours   de   M.   Françoh  ,     des  Vosges.  — 
Adresse   k  la  Convcniion. 


Fi» 


Tome   cinquième. 


m 


-^  .  • 


Ti  II* 


TA    B    L    E 

DES      MATIÈRES 

Contenues  dans  le  cinqmème  Volume  de  la 
Gazette  des  Tribunaux  et  Mémorial  des  Corps 
administratifs  et  municipaux. 


A. 

XxCTi  d'accusation  où  Ton  a  omis  de  caractériser 
rintention ,  anaullé  ainsi,  que  le  Jugement  qui  s^en 
est  suivi ,  comme  contenant  une  fausse  applica- 
tion de  la  Loi  ;  page  i3x 

Acte  de  naissance  doit  être  inscrit  sur  les  registres 
de  baptême  par  les  Curés  ,  lors  même  que  Ten-. 
fant  ae  4oit  pas  être  baptisé  ;  87 1 

Accusation  d'adultère  ;  193 

Adresse  de  TAssemblée  nationale  aux  Français  ,  sur 
les  événement  du  10  Août  ;  a38 

Amende  pécuniaire  en  matière  de  Police  correc- 
tionneUe  «  doit  être  remplacée  par  la  détention 
d^un  mois  dans  une  Maison  de  correction  pour  les 
insolvables  ;  ■  368* 

Amiens  (  Tribunal  du  District  d*  )  \  Adresse  au 
Roi;  36 

Ardennes;:(  Département  d:es)i  Arrêté  du  Direc- 
^  toire  sur  la  taxe  des  Téitieins  ;       .  %i% 

*  2 


IV 

AràiBnncs  (  bépsnrtemeixt  jfes)  ;  Àdhreite  Au  Direc- 
toire aux  Citoyens  sur  TapptiDcbe  dies  ennemis  ; 

Ardenffcs  (  Dé  parte  ft  eut  d*s)  ;  Arrête  du.iSonseil 
permanent  sur  la  réquisition  des  Grenadiers  et 
Chasseurs;  •  33^^ 

Ardennes  (Département  des);  Arrêté  concernant 
les  enrôlemens  des  Volontaires  ,  Vétérans,  et  le 
recrutement  des  Troupes  de  ligne  ;  871 

Arrêté  du  Conseil  du  Département  de  Paris  ,  sur 
les  évènemens  du  se  Juin  ;  116 

Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  la  Somme; 

Assemblée  législative.  Résultat  de  ses  Séances  ; 
3i  ,  6s  ,  96,  187 ,  i^S  1  ^9^1  3^3  )  38s,  445, 
478  ,  5oi. 

B. 

Billets  des  domaines  faux ,  souscrits  par  les  anciens 
Administrateurs,  doivent  être  payés  par  eux  et 
non  par  le  Trésor  national  ;  168 

Bureaux  des  Postes  :  Arrêté  du  Conseil-général  da 
Département  de  Saône  et  Loire  ,  sur  la  surveil- 
lance qu'on  doit  y  exercer  ;  43o 

G. 

Caissier  d'une  caisse  publique  est  respônsablSe  d'un 

vot  cémitois   par  un  Garçon  de  caillé  qu'il   t 

nommé  ;  3t8 

Cahier^   OSkier  niunicipal  de  Paris;  sou  discoun 

"  au  Conieil-général  de  la  Conimunt  ;  S5 


I 

I 


Calvados  [  Département  du  )  ;  Ariété  coiiçeraantl 
une  fabrication  de  Piques;  "é^J 

Calvados  (Dcpanemeni  du);.An«lé    concernaqtl 
plusieurs   mesures  de.  d^f^n^çs  pour  ce   Dépai 
tentent  ;  24^  J 

Calvados  {  Département  du);  Artélé  du  Conseil-  ] 
général,  concernant  hs  Prêirç!  réftaciairei  per-  | 
lutbsieurs  de  l'ordre  public  ;  sSg. 

Calvados  (Département  du)  ;  Adresse  du  Conseil'- 
général  à  ses  GoQcUpyenï  ,  si)r  le  danger  de  la 
Pairie;  a^  j 

Champion ,  Officier  municipal  de  Paris;  ion  procè*-  I 
verbal  sur  lesévèncaiens  du  eo  Juin  5  ^f  ] 

Charente  (  Déparicment  de  la)  ;  mesure»  du  Conseil- 
'.     général  pour  assurer  l'enécutîon  de  la  Loi  sur  Iw  \ 
■     dangers  delà  Pairie  ;  i85 

-Charente  (Oépaitement  de  la  );  Arrêté  cooccrnaat  ] 
"    le  rachat  du  droit  d'A^ricr  ;  406   ] 

Charente  [Déparremeni  delà)  ;  Ad(t  Jiedu  ConseiK  ] 
'     général  sur  les  dangers  de  la  Patrie  ;  i5$ 

Citoyen  fiançais  peut-il  être  jugé  eipuoi  en  France;, 
pour  des  crimes  commis  en  pays  éti:inger  ?  385 
'Commissaire  national  doit  suivre  sur  l'appel  des 
causes  jugées  par  le  Tribunal  de  Police  muni- 
cipale ;  363 
•Gondamoation  pour  dol ,  abus  de  confiance  et 
escroquerie  ;                                                       481 

Cùnitil  de  Jaitice. 
k  décisions  sur  lei  déclioatoiies  et  la  compétence  des 


^1 
Tribunaux  de  paix,  de  Potice  correctioiinelle  et 

municipale  ;  '78 

Incompétence  des  Tributaaux  criminels  pouir  annùt- 

1er  les  actes  d'inistnlcfîôn  préparatoire  ;  79 

Témoin  nécessaire  au  débat ,  non  comparant ,  doii 

faire  remettre  Vaffàire  à  la  première  session  :  8c 
Accusateur  public  et  Commissaire  national  doivent 

être  présent  à  tous  les  actes  d'instruction  ;  Si 
Jurés  doivent  être  convoqués  par  une  sommation 

d'Huissiers  6u  de  Gendarmés  ;  ic 

Tableau  des  Jurés  de  chaque  mois  ddit  être  uni- 
que ;  .     '     ■  '  -^^  Si 

Jugement  doit  être  unique  vis-iviâ^  des'Âccuséj 

préseris  et  contumaces.';  81 

Trib^inal  de  Cassatioti  peut  seul  régler  le  Tribttiial 

'  'd'appel  entre  deux  Accusés  condarnnés  par  un 

'  même  Jugement,^  qui^om  fait  cboix  ée^Tribiif 

'     baux  difFcrens ;  ..     .;'.i4c 

î)écîixons' sut  lés  Jurés;  ..•.';      .;;;      141 

Instruction  criminb'lle-;  -  '  .:     '  a 76 

Cossé-Brissac  ;    lôri  interrogatoire  v      .  :.:i 

Gréaneiier  d'oéer^siixcessibii    ne  peut' feimer  iiinc 

demandé  en  recelée   •         -  ^'ttî 

Créâfacicrs  sur  office  ^ihmistériel  ne  peuirent  exige^ 

ies  intérêts  des  capitaux  hypothéqués  sur  le  prii 

•-   decesofficêS;     '    -     .  îj  .'!::.-    '  .;4JÙ 

Fin  du  Conseil  de  JusûciV  :, 

.->"  »Tj      ^     .1'  \ 

Danton  ^  Ministre  àe"  la' Justice  r"firà^tteîrni"de  ti 
circulaire  aux  Tribunaux  ;  33! 


D^fenieùroflScieax  ne  sauroit  éire  assujéti  à  pren- 
dre une  patente  ;  'go 

DéUtre ,  t^rbÎFesseur  en' Droit  ;   son  Jugement  ;  ssS 

Demande  dont  Fobjet  excède  la  compétence  des 
Juges  de  première  instance  \  ne  doit  êtr«  jugée 
qu'à  charge  d'appel  ;      '  '  tSS 

DeWndeur ,  en  restreignant  sa  demande  à  une 
4uii>(iti  inférieure^  fa  côf^jpétence'ile  première 
ittsiaiicc,   peut  éViiét Papj^él  ;    "        ■  "'  '    '184 

Dépens  ne  doivent  pas  être  cumulas  avec  l'objet 
principal  de  la  demande!,  pour  déterminer  s'il  y 
a  \jeu  à,rappel,;   ,  i85 

Il  1','"       •     th:        a     "    3     ^'liL^y    •  1*  V'M'X'      •     •'• 

Dons  mutuels  entre  man  et  femme  ;  les  Xois  sur 

•    II.  • 

l'enregistrement  n'ont  rien  changé  .aux  Lofs  ^jt^té- 

neures  ;'  *  r  .  °9 

Dops  patribuqiaes  pour  lés  fraTs'dt  la'guerre.  :  \f\ 

exemple  donne  par  les  membres*  du  Conseil  du 

Département  du  Calvados  ;  "  '  «48 

Duranihon  ,  Ministre  de  la  Justice  :  sa  lettre  anx 

ribunaûx  de  District ,  sur  les  irréeùlarités  orât- 

naires  dans  les  mstructions  criminelles  ;  '  ^ 


1 
E. 

l      }   ■        •    •  ....    .1 


.  I 


Ecrits  séditieux  :  Arrêté  du  Conseil -généràr  du 
Départètnent  du  Calvados ,  sur  leur  tépressipn' ^ 

3 10 

Emigrés;  Arrêté  du  Département  de  Sapnc  ctLoirè, 
sur  l'exécution  de  la  Loi  relative  i  leurs  pères  « 
mères,  femmes  et  enfans  ;  438 

Escroc  puni  ;  .       4'7 


•  •  • 

yuj. 

Essai  sur  U  commerce,  des  bêtes  à  laine  ^  par  JosepL 

EtUnn^  Michel  :  ,«  1 8 

Essai  sur  leperfecûonnemetttdc  rOrdfç  kidiciairç^ 

;  .pépartement  du  Calvadqs  ^  ;§v^  leyr  Çpjrçi^i^jQn  ; 

c::.'    '    ■•'•I'  V"ï''^y  •■■•*  :  ,    v.^A,  ■  £'f*(* 

Eure  (Dépfirtcmjcqj:  4jcJ'J  k^  jA.drcs?e  4f«  J^àrqjixh' 

•    patcurs  au  Roi ,  m>,\eA  fi^9<Ç"^eP.^  ^y^.^RjW  ' 


\  Oij'j    i»-^-;  .  •  •     '     ■  '  \:  i^ 


I  •  • 


-'  •   t 


r  m»  f  •         I        » 


Fabricat^uri  de  faux  ^^ssigoats  de  Pasây;   leur  furçT 
,  ment  5 ,  j        -  97 


Fjiillite  ^  son  époque  ;  transports,  faits  pendant  la 


,    dans  la  classe  supérieure  a.  celle  de  son  revepji  ; 

EôncnçnnM.re .  public.';,    sa ^co je, {d'habitation   d&it 
avoir  pour  base  son  reyenu  rejel  ;  147 

H. 

Hérault  (Tribunal  criminel  du  Département  de  P  ); 

.n:-Fi9HVWï»C   SCSMOr^.;      „    ^,,  .;..,.    \        § 

I'M&!i»:#t-Cyré3,ne  s,oj^.^.e*^u$,;q^e^.^ç5  xé^^afa- 
Uons  lôcaiivcs  de  leurs  Cures  ;  11s 

ri  o  m  ici  de  ,  .dans,  le    cas  d'une    légitimci   dé/erxse 
acnuiuc;  .  3^: 

^  c  j  i  0  ' .    ^  I H  •  ■     .  •  *  •  ■     ■ 

'  -  '  I. 

«  »  *  '  .  ■  ■  * 

IndTre  (Dcpatiement  de  T)  :  Adresse' dès  Àdtâ?rii s 


<  U^udrl  a»  {lot^,*  sur  les  évènemen*  4ii^2€»  Jniii  ; 

Interdit  ;   son  Curateur  ne  peut  intenter  pour  lui 
une  action  et  rendre  plainte  ,  sans  une  autori$a- 

f/  .  ..     '  «89 

Jofy^  Minière.  4ç,  lajwnicc  ;  fragm^m  dfl  coijapjc 

,  p^jrJvii  rçtidt;  9^  rAfSfi^bléje  ^^^xqnsdp^  ifur^Tétat 

4^  Tri(>uaaux4f.J,>4inint&tr94oJt  de  la  JifStice  ; 

^c  .      .  83i ,   «63 

Juge  de  paix  qui  excède  ^es  pouvoirs  et  prononce 

ilicgalement  la  contrainte  par  corps  contre   un 

■ .  Critoyea:'-,'-        >';.''-■•      >.:■■:'■.■[■    -idi 

Juges  de    paix    des  campagnes  ;    obs.ertationf  de 

M.   Mirfin;  ''  418 

Jugement  arbitral  ne  peut  être  casse  pour  vice  de 

■     .  •  I      ■  •        /  »  »  ■     /'T      • 

-tornifci;  ^■'    ■'      -''  '*•'"'   ' '.  •*     *  -  ••  "'  ^;  *    -    4«3 


r    > 


.  î  ..:^";  'Cl     •!«••  • 


<     X 


^^^er ,  doivent  être  payées  «n.,9j||^a^L^  n9n-,ea 
^^çres  de  récision,  obtcnucJ  CA)9^|e  i^  {CjuUton- 

9  J¥ffif*t,,  m%t^^i        ::      .,  ,  ,...t.  .,...  ?  „•,'    .  ■  8.4 


■  *    •  I 


'.isï. 


massieu  (  /r«n  ) ,  sourd  et  muet  :  plaidoyer  à  tes 

Juges  ;  59 

Meuse  (  Département  de  la  )  ;  Adresse  du  Direc- 

C>>à)ire  au  Corps  législadf;  ;  :r    .  n  ^j^ 


Mease  (  Département  de  I*)  ;  Adresse  da  Diréc« 
toire  à  TAssemblée  natiQnale  ;  41 

N.  .  ■  ..    . . 

,  i 
,  fi 

Nord  (  Trilrtitial  crîmhiel  du  Dépattemeiit  'iâu')  î 

session  du  mois  de  Juin  ;  9 

ftùtd  (Dépafitement'du  );    A'circssc*  du  Conseil- 

'  général  atisif  H^bhans  T  ^t  les  mesures  à  prèfadre 

'    peut:  les  subsistiittces  à  r^p^rbthé  de  reànemi  ; 

•    *  188 

o. 

ï 

Ordre  judiciaire  :  projet  de  Décret  potttta  réfbr- 
■^  «maticfn;:-  ■•'  )    •    -, r     :;m  d    icS    :■..•  •'  ■  3i4 

A 

P 

•  •  ,  r 

f .       ^  •*?»•*'  •.       <  •»,'•;■»■  .  >  i  1 1 .  .     j    ^ 

Paris  (  Département  de  ]  ;  Arrêté  sur  la  p«&^li<4té 
de  ses  séances  ;  497 

Paris  (Tribunal  crimineL  Ju  Département  de)   :  sa 
troisième  session  ;  33 

Paris  (  TrrbiiMl  crîmiBel  di^ÔépaVfeméût  Ôc  >  t'  ki 
^  ^jûamèfri^^Kisfon^;'  '^''-'i  '''^''  '''  '  '  '  '  i6i 
Paris   (Département  de);   Tribunal  cVîmîticI,^sa 

cîncïuièiHe '^éikîdnV  '  '^  '  '"  •' ^  '  Sg^ 
Percepteurs  des  deniers  publics  ne  doivent péTs^lr 6 

enrôlés  pour  marcher  aux  frontières  ;  4st7 

Proclamation   du  Roi ,  sûr  les   événemens  du  sô 

J  '"-•"  ,  "/  V  •  I J     I  j    1  V"        .  I  ■■  ■  .  /        kf  ê  M    ^JC       f     •  V.     ■        -•    -       •  ••  • 

^  \  t. 

-  .-  * 

Q. 

Question  d'Etat;  r  ^■'' '^^  .4*9 


R.      ^'     ■•      ^       ^        '' 

K4flexk)iQi  df^nti  Patriote  sur  las  Pouno^irs  adminîs* 

tratifs  et  judiciaires  ;  fio 

Ren^e  constituée  ,  payable  en  argent  ^t  eretnimca 

1  :  papier 'nî|tiQ.$aJ ,  4oU  être  pfyée.^p,^5ign4fs  31 

<  jelle   est  antérieure  à  la  Loi    du  i^S  Septembre 

j:79q;   co,ar^ent  siicH^jutft^ppBtéfîeurç;     468 

Rhin  (Département  du  Bas-)  :  Arrêté  sur  les  moyens 

/i  à  prendre  poJUr-^mer  .les  'b$i^llp99;,de  Gardei 

-  nationaux  v^om.aires  de  ce  Diép^rt/snient  ;     984 

Rhin  (Département  du  Bas*)  ;  A-4f^lP.c  du -Procu- 

>  reur-gèuérid-âyàdîc  j    Iujt  Tattitt^ide  convenable 

^à:desilommds  libtjcii;  à  rapproche  dc.rennemi  ; 

^  »'•  :  :'-!■.    5  J04 

Jtolaad  V    Ministre.,  de    rintéiî^tir.:  fragmeos    49 
li  k:ompt«  Tttkdu  à  TAssemblée  nationale  ,  sur  la 
situation  dm. Royaume  1  à  son.  entrée .  dans  le 
î"   Ministère;  .   -  mv        :     '        ,  3oi 

R»iand  ,    Midtstile  ;de' rintérieurs  .^  Adresse   aux 

'Roland,  MioistriéidcirjWéfiaWifcAfifciMiîi^x.XJo^^ 
•  uàdminîsrtradiCliU^mfMf  '  >    -  rrr-^rfo  -jIj  r-     .       «7* 

jRoînnUW  Wstmm'Atd'lui^^^ti^  s^  l^ttFf  iy^w»- 

'     blée  nationale;  •    ,)-t  -  ,/  .  .  ixi 

«afaprfH'Mifiiatrft54|^'fr  tés^çrjj.  JfU^  à^scs^  Cçflci- 
rtt^cns ,  LpÇflfiitJUi  if|yi>er;;^;Jtfe.^i?f:orde  et  leur 
;  •  donner  ,;Us?  xPM>iff^    dç,.  fi^^ç  ^c^roîtrc    Fesprit 
I .  public  ;  366 

iRoUnd  «    Mi(^îstfe,.4'e  rintétitiir.;  ..  ^drtisc   ^a^ 
C   .Parisiens  ;  $98 


3tlJ 

Roland ,  Ministre   de  rintcrieur  ;  pièces  relatives 

sur  les  Commissaires  patriotes  envoyés,  par  le 

:-  Pba^oir  exécttCf  «  ;  dans  les  Pi^f  arun^eq»  ;    .  463[ 

..§•...  .  .     .   r- 

•    -  <-....      ^.  •«,. 

Seine  înfëriétfté^ijDépkrtcmcnt  de  la)f  Anètédu 
Dîreictoîre";    -  :  '    -  ^9 

Scîne  et  Oise  (  Oép^irtemem  de)^  A'^rèté  du  Pxtcc- 
''■■  toire  ;     '""  '  "     *   '  "'   "  "'  ■■'S^ 

Septuagénaire  ,  pHsônnier  |><!Kir  d^t^es  ;  mi^  en 
a'  fiberté  dès'  lé  édmîne'ncemfttft  'dcr  ta  soixaste- 
-' dixième  ârihéé  V  •  '•        M     '  *''     i  lié 

^ieardi  son  discours  aiï^TribQttal'il^VQlîce  cocrec- 
•  tionnelie',  din^VUttRUt  ié^Jùk Masniu\  sourd- 
!  '  muet ,  son  élève  ;  i55 

«bciéff'dè'^  (ioh)kë«irfcè.  ïoit-^  étre^  regaWéc  ton&nft 
•"'  dÇi^outé  dèsTHislaht  6ù Tûn  <dd«i^AlloBiéfï  a/fait 
"'  iliJ'éoi$i^^rèe^dUti«ct  ttièp^t^.i^t  z  retiré  son 
-Ofeom  de  la  raison  sociale  ;  ;  '-.:?f  .  155? 

9«rmihb  C^pat't^'Atén^*'d€i  U^;  sAttrétt^'du  Conseil 
^^général  sur  les  mesure! -ïiè' Mainte' 'à  prpndte 
«^ITébSié'éftiffMMV/^dàWgéîèî^ftl  hî^Batriei;  :  .  ;^*  tSx 
TTcipuIation  de  paiement  en  numér^è^  leffectif' doi 
-^•«rc  ëiéruWé  V  sî  éHeest  pbifëti«wcfrïlal-oî^ 
^ ^*-4 2  Septembre  1790  ;  • -it.-'.  *    ^  8' 

Sliccesdions  îcfôî vent" être  parïagé'el'p.TFf' égales  prrf} 
"'tioris  ,  sans^^  dSstAiètibri'  de  ièiéH'î  |lo  primrjoîgc 
'   lîîtarc,   dàrts  quelques  céuftfttfcs  '  que   ce  soit 
■  -•■  ^  ^  ^43 

l^iftsîstances  :  ^AiVêté  'dnCôkséîl^^du  Départetnei 
de  Saône  et  Loire  ;  .       .•     i.  !(|3 


*  «. 


T. 

iaxc  de  la  viandic  doit  étr«  faite  par  les  Municipa- 
lités ;  363 

Terrier-de-Monciel  ^  Ministre  de  Tinte  rieur  ;  tt)û 
discours  sur  les  moyens  qu'il  a  employés  pour 
rétablir  Tordre  ;        •  14 

Tribunaux  de  District ,  saisis  d'une  affaire  sur  ua 
incident ,  peuvent  en  évoquer  à  eux  le  prin- 
cipal ;         *  114 

Trikunal  de    CasiMtion. 

Jugement  qui  règle  quels  Tribunaux  doivent  juger 
les  procès  demeurés  indécis  devant  les  ci-devant 
.  Cours  souveraines ,  après  avoir  parcauru  plu- 
sieurs degrés  de  Jurisdiction  ;  74 

Jugement  criminel  et  déclaration  de  Jurés ,  cassés 
comme  n'ayant  pas  été  rendu  par  des  Jurés  spé- 
ciaux ,  dans  une  accusation  de  fabrication  de 
faux  assignats;  76 

Jugement  criminel  cassé  pour  avoir  été  rendu  avant 
Tcxpiratien  des  vingt-quatre  heures  de  la  notifi- 
cation de  la  liste  des  Témoins  ;  i3o 

Jugement   criminel   cassé  ,    parce   que  le  Juré  do 

Jugement  a  donné  sa  déclaration  sur  un  fait  non 

compris  dans  Tacte  d'accusation;  .^^X 

Jugement  criminel  ca^sé  ,  parce  que  le^  Jurés  n^â- 
voient  pas  doiioé  une  déclaration  distincte  et 
séparée  sur  chacune  des  circonstances  aggravan* 
tes  du  délit  ;  134 


XIV 
Procès-verbal  d^exatnea  des  témoins  et  du  débat 
Jugement  qui  s^en  est  suivi  ,    annullé    comn 

contraice  à  toutes  les  Lois  .relatives .  à  la  Iusti< 

•  •  -  ■  •  ■       ,■    , .  «1     . 

criminelle  ;  i: 

Jugement  primiiiei  cassé  ,  comme. rendu  sur  un  fa 
sur  lequel  TAccusé  avoit  été  déjà  acquitté  ;     il 

Tribunal  de  District  est  incompétent.pour  juger  d 
difficultés  relatives  au  paiement  du  traitement/c 
tous  ses  Membres ,  faites  par  le  Receveur  à 
District  auquel  les  Juges  ont  fait  signifier,  h 
mandats  du  Directoire  ;  s'o 

Jugement  criminel  cassé  ,  patce  que.  les  Juges  oi 
appliqué  la  peine  de  la  récidive  lorsque  h 
Jurés  n'ont  point  donné  de  déclaration  sur  cet) 
circonstance  aggravante  ;  sô 

Jugement  criminel  cassé  pour  avoir  joint  au  fob 
une  requête  en  faits  justificatifs ,  et  ne  Tavoir  p; 
admise  eh  tout  état  de  cause  ;  ix. 

Jugement  d'un  Tribunal  criminel ,  cassé  pour  avo 
déterminé  un  délai  à  un  Directeur  de  Juré,  po! 
la  convocation  d^un  Juré  spécial  d'accusatioG 

Jugement  criminel  cassé  pour  avoir  appliqué  ' 
peine  d'une  circonstance  aggravante  ,  sur  laquel 
leis  Turés  navoient  donné   aucune  déclaratioc 

Les  Tribunaux  ne  doivent  entreprendre  ,  en  aucu 
cas  n  sur  les  fonctions  administratives  ;  .si 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  incoqipéte 
pour  connoicre  du  paiement  de  billets  à  ord 
faits  entre  Particuliers  non-coraroér'çans  ;         3! 


■-   i-         m  '■•'■*  "Wft  «i  ^«^J^ 


XV 

Jugement  criminel  caiié  pour  une  fau^ie.ftpplicadoii 
de  la  peine  de  dix  années  de  fers  à  unr  simple  vol 
nocturne  ;  ^i  3S3 

Jugement  cassé,  comme*  contenant  des  excès  de 
pouvoir  ;  358 

Tribunaux  criminels  sont  compétjens  pour  pro- 
noncer sur  les  nullités  des  actes  de  la  procédure 
par  Jur^s  ;  3g3 

Jugement  cassé  pour  avoir  été  rédigé  au  Greffe  d^une 
manière  différente  de  celle  dont  il  avoit  été  pro- 
noncé à  Taudiencé  ;  449 

Jugement  criminel  cassé  ,  pour  avoir  faussement 
appliqué  la  peine  des  parricides  à  un  meurtrier 
de  son  beau-père  ;  457 

Acte  d^accusation  cassé,  parce  que  le  délit  men- 
tionné n^emportôit  pas  de  peine  aflBictive ,  et  que 
la  déclaration  du  Juré  avoit  été  donnée  sur  un 
délit  qui  n^  étoit  pas  porté  ;  486 

Jugement  d'un  Juge  de  paix ,  cassé  comme  conte- 
nant des  entreprises  sur  les  fonctions  adminis- 
tratives ;  489 

Jugement  cassé  poiv  n'avoir  pas  prononcé  la 
déchéance  d^un  appel  signifié  avant  huitaine  do 
la  date  du  Jugement  ;  494 

Fin  du  Tribunal  de  Cassation- 

V. 

Var  (Département  du)  ;  lettre  des  Administrateurs 
du  Directoire  ,  sur  les  dissentions  populaires  ; 

44: 


